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La |iidrtj# frafiçaise des jfyxhp^Ês diplomatie 

à la partie allemande qui#e;pul4^ |^. oahi^'' 
mensuels intitulés : Neueste StacUsacien und Ut" 
kunden ut monatlichen Btftm. 4 cahiers de ce 
journal forment un volume des Arcïiîves i àînsî / 
lés 4 pà^miers'oaliic^ onJeiTèmel. des Neuttte 
Simmisakfen iOtAdal le^ YQ^^ vofiime des pré$^ 
tes archives. De sorte qoVia: pmt a4>btter .AC 
jounial seul. f). sous le titre de Neueste Staats- 
akten^ ou comme continuation et complément 
- Aés Atclmes ^tiffitimaiifaès ■ (pi^lomatisches Ar^ 
chio Jur die Zeit - und Stoatengesckichtâi qni 
^J^Jtitre général d^ la co^ection. . I4es ca* 

l" ■• • l'a •* ,* 

J^liers .pu xohimes contiendront dorénavant non 
jp^ig les dqciimçns d'un s^ul Etajt séparément^ / 
^s|if$ llEig pi<$.CÇ$, officielles les; plus nouvelles 
et les plus îonportantes des dififérens états du 
Gloire y surtout des gouvememens allemands. 
fié tette JraaçAie des primnpdox actes étnangers 
féd%é8ton|;ivHjkiiiéiit. ei^;.<:)e^ lapfnp «#ry 
joint à la tràiiiicliilp aUe«iaii4e* < ' 



*) Prix 8 florins ou 4 'Flnlm* i6 gr. pour 4 Volumes 
ou 12 cahiers. 
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>^ Empire d'Aùtrîûhe. — Empifé ottoman (ia» 

* snrreetion grecque etc.) ' 

. • " ' ' .■ ■ 

Vol. m. Espagne (révolution). — • Çon* 

grés «uropéens^ de 1815 à 1824. 

Vol. IV., EBpftjgne (Suite). — Cooféd^ 
rtttion gennanique de 1815 à 1&25< — Froosej^ 
nouvelles constitutions. 

Vol. V. France de 1814 à' 182â. 
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Vol. VI. Grande . Bcétagite. 
aiennes. 
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Vol. VH. Qui est mis en vente en mâcne 

tems que le VI®. ^ contient les 4 premiers ca!- 

* ' . • ■ f. 

liiers ou le l*'^. Volume des nouveaux docù^ 

mens des différéns états (Neuéste Staatsahten 

■ "* ' ' ' . • " . ' . 

und Urkunden in n^onatlichen Sféften.) 

'^ , Le Vni® vobnne/ cpiv est -sous (i^jessej 
ainsi que les. suivansy coMixmtdnnart^iconlinte» 
tion des documens 4é^ens des difiérens états. ^ 
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Tome m. Relations de la Grande-Bretagne avec tcO' 
pagne ^ et participation aux Congres européens; 

Tome IV. Sufte des Bel2|ti«^iis da la jQ^oaiiéft-bllMiPte 
dans les affaires d'Espagne et de Portugai; et relations avee 
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XfE T'Aie du cmênn éf cê vobtm- / 

}$^.O^fédérttHon gênnaniquê notamment pour ce qui regarde 

• • • 

La suite des documens se continue dans le journal inti- 
tulé : Neueste Staatsaktm pnd l/rkunden in monatlîchen Heflmtj 
dont les cahiers mensuels réunis, en volumes forinent la con* 
tinuation des présentes ardiites diplomatiques. 



ETATS -UinS DES ILES I6NIE1!1NES. 

1* Constitution des Etats-unis des Iles ioniennes. — 
Corfouy 28 Décembre 18 17. -*- Promulguée le 1 J^in- 
vier 1818 . • • 169 

s» Pièce aUéguée dan» la précédente. — Coéventioii 
entre < les cours d^Autriche, de Busêie» d'Angleterre 

• et de Prusse au. "sujet des Iles Ioniennes. — Paris t 
5 noyembre x8i5 %%i 

3« Acte de Ratification par la Porte ottomane ^e la 
cession des Iles Ioniennes à la Grande - Bretagne.' ^ 
^onstantinople 9 24 Avril 1819 224 

4* (Appendice du Nro. i. Chapitre 1er Art* 1.) — •, 
, Instructions données au Ueutenant Bruton, comman-. 
dant de Pargai^ par lé général commandant des for«r 
ces britanniques dans les Uea lonièniies et dans PAdri- 
atique. — Corfou* 11 mai i8i5 .... • . 228 

6* Appendice du Chapitre Y. de la Constitution (Nro. i*) 
•^ Proclamation de Sir Thomas Iklaitland ^ gouver* 
neur des Iles Ioniennes 9 concernant les établi^se^ 
mens reHgieuz. — Palais de Corfou, 19 mars 1816 . 229 

6« Proclamation du commandant britannique 9 sur la 
•essiois de Parga à la Porte. Parga» 28 mai i8t6 . 281 



labié dtt caMenà*dâ ce ^honê. Xl& 
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7. ProeUmadon dn Ibrd haut-eominiisaîire, sui^ là cMM^ "- 

tmion future des Iles lomeanes. Falais^e CorMî^^ 

19 novembre 1816- .- . ' - .r . • : --• -r*,- ,^^ 
* Il 

8* Prôdamfttion àd lord^liaut-côiniiîîllsAi^eV côÂteùif ^ 

' la nomination des membres et du président du coiiv' 
seîl prim4ire.' ; Palaift du Corfou,: 7 «[auider 1817 '• i3p 

9* Discours du haut -(Commissaire au coaseH-piimifre'^T 
sur les ba^s de la conatltutioa , 3 Février 1817 '*> ^ 

m 

lOu Proclamation sur l'élection des membres de 'Fas- ' 
îsèmblée législative. Gorfou, ii mars 1617 • '^ bS3 

11. idem; sur la composition et la cfo'A'^ocatién d2 ^s^ 
Vassendilée législative. ' Palais de Corfou , ig^ÀvH^'' 
1817 ; . . j a54 

i%» Discours du baron Théodolty/pi^îdent du'cfm- -^^^ 
seil primaire à Touverture de Passcfn^biée l#giélative. '^^ 
Cerfouy i5 Avril 1817 • -..:..<.. • ^ '* ^ 

i3- Mémoire 'des hàbitans deParga, au commandant et'- ' 
' chef du gouvernement britaanicpie- à Parga. • Parga,*' f 

2B mai 1817 • . . . « • . ,. . * f 1^ 

i4« Proclamation du baut*commiss)dre %wt H mise «vt 
' exécution de la nouvelle Constitution. Pftlaîs de Cofw c . 
fou., ;&8 Décembre 1B17 . • . - . • 9/66 

s5. Prodama^On de Sir Thomas Maitland» haiit«eoai.rl 
misaaire de Sa .Majesté britannique , sur Ip, x^miae de .> ^ 
Parga aux Ottomans. Corfou, aom^r9^i8i8 ., .t f 67 

ié* Preclamatiott du lord haut - commissaiiçe des Des I^. ■ 
niennes, concernant Tile et Pinsurreotioi^' de Sainte- 
Maure. 6 octobre 181 o $68 

17. Proclamation du gouvernement dea tlea ioiâeaaea'. 



• -. cQW9>?>»M|tlA .^1<m:\is tuvç depuis MafsplpoglH jujIS^ .• 

^* Proclamation du Sénat»* en date «fu 9 àv^il 183 1, 
cai|Ç«n^^ii^ la. .4f ff?n,ce 4c prendre; pwt i rinsujrr4^c-. ,: 
ti<« de» Gr^çf; , « ,, . . . . . ^. • •« '.«T^ 

4^i Prôtiiimàfidtt'liî SéMat; cotieeiisaèt le blocus déa 
^ p«i^.d^4a^«fjée. .r<7»^ idai > .. .. ^ . . * «^3 

^. Prëdlrimatibn du §énftt) portant prescription dês'iâ-' 

dl«i4»S'«^ P^il9#at^part à rinsurr^i^tion 4es,Gr,çça. .,. 
P.'<<3prfou, ia^i]^t.>i82i , . :• .,;;, . •) r-.?75 

31.. )?jlroQlanb^ÎM 4u.)l^ord haut-cpmmissaite, ^cQffc«r- 

B9<M; ideux v^issfaux qui; a^fent fi3Ç)S^àit aux hostî*. > 
^/Jités dps Grecs contre les. Turcs. 19 Juillet 1821 . .. ^76 

39. Pi;9claj^afl«% :4uq haut -commiss^ir^i concernant ;-|e .-. 
blocus, t|ire*i .^3ria<>ût 1824 ^ .. . ,. V , ^ ^i ^. .-»;>76 

^. Proclamation du gouvernement ionien cîE^cenÉâftt- 
8ai»0«iraMtà^(9i»tre Je^ Turcs et les:Gi;ec^>r- 26 a<)%k ^^^ 

1824./ ■ • : . ,,. • • r, .^ .„^^„ .., , A, 378 

^4^ Proclamation du lord haut- commissaire conëè¥- '' 
nan^'l^ messes .ài/j^rendre: contre .les^^P^^r^^ai^içii^Sf ./, 
9 jfjK&ht^ i8M . •< . . . ;:•> uc** : • • • . • î^79 

25: Décret du Sénat 9 concernant la promulgaftîem de *- 
la «afkS'tialeJdahsnie.dc Zanie» ^^ octobre \Q%%. , <j 38| 

36. &é80ÏutiÔnidu'dénât dès Ëtats-ùms des Iles Ièni«i- 
^'iiés portant ■ a^prob'âtion ' de publication de la "loi '^ 

martiale'àQérigô* >GorfoU) lé octobre i$2i . •> .. /* ^^ 

37. Proclamation àù haut - commissaire 'portant prohî. •" 
ibition "de toute Communication arcfc lés bâtimens des ' 
paaiMS Mli^éiliiiicis. 1- 39 octobre 18a 1 . . • . .< 284 
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•8. PMttfaifM*i«B> 4^ Jiavct«oôm9^9^e cMM^eroawliréiu 

tabliasciaiOBt^d'iia inÀgldmaAi^ f^nr les porte ^«r9l«»i;| 
; (tans rile du. Zante. -r- 15 <i3 novembre) i8ai • ; éèiBS 

99* Pi'oclaofatîoti dû lord haut -commissaire des ités' '^ 

ioÀieimes, concamant le payement des rentes doniaV * 
' 'mdes* i— 26 Décembre i8ai . . • • '.'^187 

30. Discours du lord haut - commissaire (Sir Thomas 
^ Haitland)) pour Fouverture ^e la 5e Session du pre- ^ 

mier Parlement des Etats -unis des iles ioniennes. — 
' À dorfou lé é mars, i8m ... . ' . ' ^. 089 

Si. Acte duParJeqient des iles^io^cniie^^r concf^nnl ■. . 
la cessation de la loi martiale et ordonnant différen- 
tes^mesures de haute - police. — 27 avril 18^ a • • 3oi 

àt. Lettre d^' loM !iàut-com]hiisàite''desiles idniènnèi 
; ftu Parlenién^lre grec Beorgëat ^anoîala «irrbyé ^¥*'^^ 
lë kouvcnifeménf d'Hydra. Cb^ù, ^ AviW'ifeè/' \'Sà& 

»'•».•■*;? ■>.«. ."^ . /5' * ^ "* Influa" ' 1 

33* Adresse de rassemblée légisîative des îles ioniennes, 
au Roi -Protecteur, enfaveu]; de Tadministration ac- 
tnelle. 3o Mai i8aa 3o6 

34* Proclamation du gouvemement Ionien ^ cpiî déclare 
pirates, tous bâtimens septtnsula irés qui prendront 
part «ux hostilités eiiitre les Grecs et les Turcs. Cor- 
fou, 22 Juillet 1822 ... • • .' • • 3o8 

35. Discours du lord haut - commissaire (Général Mait- 
land) pour Fouverture du second Parlement ionien. 

10 (ou 16) avril 1823^ ' . . 3o8 

36. I^voclamation du lord haut - commissaire concernant 
la violation du territoire ionien par les grecs sous le 
Prince Maurocordato. •— du 20 Décembre 1823 • « 3i2 
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XVI ' Tdih du comem d» ce volmm. 

87* Décret d« Sénat i3fi Ile* ionÎBiitteft' pour éW Êf êeh Bt" /^<: 
' qae4et Ibnds «t empnitits dés Grecs ne •oiemd^o- ' 
-r'-^iét dans ces iloi. «-^ du 19 Juin 1894 •-••'« $1$ 

86. PreclaoUtion du lord haut-commisiaire, oui dé^, ,^ 

elare la guerre à la marine des ^Grecs* 6 Septembre 
.18^ . . - 816 

89* Acte du gouTemement des Etats -unis des tles io- 
aienneiy tendant à ériger le port de Corfou en port 
franc* a5 août i8s5 . . . . . • • 817 

Voyee le Ile volume des Archives diplooiatiques f[ui 
contient déjà plusieurs documens afférens aux relations des 
Iles Ioniennes dans rinsurreetion greccpte etc. 

* -. * 

IttL tx^xp de ces documens se continue', dans, le journal 
intitula:.. iV^ie^^ Staaisakten in moïmilwhm Hqfitn^ dont 
• leaçahiei^ rt(unis en vplumes forment la:Contii^uation des 
prélentes Archives diplomatiques. 
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• Première Partie. 

TiàlTlS DES PBINCIPAVX DOCDHEKS. 






. Nro- 1 à 6. . 

i/i ROI ET FAMILLE ROYALE. 

.4wMnin^ da Bm Geory^i IV. -r^ jUtp de pro^ 

nuakn *;. . ^ 

Attendu qu'il a plu au Dieu tout -puissant â*ap. 
péler à lui feu notre sourerain seigneur le roi Geor- 
ges' ni , dlieureuse mémoire , par le décès ducpiel la 

*) Le Roi Georges ' III étant mort le 99 janvier i8so à 
8 keures 35 minutes du soir à Tâge de 82 ans et dans 
la soixantième année de son ré^e 9 la nouvelle en fut 
transmise aussitôt au ministère par une lettre du D«6 
d*Tork (second fils de Georges III) â la quelle était 
jointe le certificat des médecins. Le 3o, le ministère 
en fit part au Lord - maire de Londres 9 et le béfroi 

•*'^âe dèntl -d^ T-éflise St. Paul Tannonça au penple.à aûdi* 
Les deux actes ci - dessus Nro. 1 et a furent passés et signés. , 
Les sermens d^allégeance etc. furent prêtés par qui de 
droit. Vers midi Georges IV (Prince de Galles « Bé- 
gent depuis le 6 février 1811) fut proclamé Roi 9 au 
moy^ de la forniule de jproclaîmation (Nro. i) adoptée 
eB ebasesl. A. s lieures 9. M« tint sa première Gour* 
oomposée des Princes du sang, des Ministres et grands 
officiers, de membres du conseil privé, 4e la noblesse 
et des deux chambres du Parlement, du Lord-mairSf ^ 
des Aldermen etc. Ensuite le Roi signa le serment 
nlalif k k sàreté de TégUse d*Ecosse.r-Le parlement, 
atennié en attendant eu 17 février, re^ut ce jour làlo/ 
pramier Message du Roi Georges IV», 

Ih»&OH» Aaoniv. VL t '' ' 




couronne impériale an royaiuiiie . uni 4e la Grande» 
Bret^giie H^dlrlande>8t|imaaement f\ l^timef|ei«l . 
àiféLnè à4&iit^^sift mnce Ob<k|ermiwraM 

Galles ; en C9P^èQMMêr\W\^ ^ 1^0^ Am^itiida «t 
temporeU. èe' te^tifm^^US^%'^éS^ âm 

conseil- priré dé feu.9i:|lft 4t 4$fi3$oiribre d*amre« prin» 
cipaux gentilshommes de •qpalîté, arec le lord-mair^» 

lès aldermen et^^^^iy^^e %>*(^flvbR^^'** ^ P^"* 
clamons par les présentés d^une seule voix et d*un eoni* 
sentenâi^«îâËi&é âé4i^^W4tt ctfiH», i^HmUmi 
et puissant Prince George^ Bri a ce de Galles, est maia^ 
tenant par la mort de notre dernier souVerain dlimu 
reuse mémoire, deremi'il^ bbn droit notre seul %m» 
gneurlé|bIiA«^^ï«;vjiMlàa^ mt 

delà Grande - Bretagne et rirknde, défenseur de la foi; 
au quel nous rouons toute 'udélité et constante obé- 
isilMeè^f èc 4Mlkible ef VnA«aN$^'tfire«mn,' W 
par qui régnent les roi^ ef ièti«*reines , de bénir !• 
royal Prince, GeorgeaIS<et)4jeie- faire régner sur nous ^ 




L^9tpold de Saxe-Goburg . et de ^2 âûtff» 
peraannag^a.) 



w n i iiiiiÉi 
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jMmmàeni àa Roi Georges IK ^ Atâ9 êuqpmm^ 




âiirè la- déclaration MuTantc , savoir : 

. J'ai éMUé-^rdfV'dè tou» rMiff ici «Avo^pit' je 
piîUte Téîn^fir le ^énUifi^ derî^ir d« ^«é aMIèM!»* la 
mjpffi iJu rpi mon perb bien - aj^é« ,. ^ •»« •! w ' 

: ,,I1 m!est imposl^ibie d'c^rimir»; <3oi9Pe'^f'> 
seés, ladeulénr que mè eilueë eè irttle MktâmMX^ 
mils j ai là cônkcdation dè4i^tojr Mf laéta 
dont S. M. a été afOtgéi^ péiiaîiii tiiiit d^lû^ K*i1«* 



Itm èijktiiUtmrôyÊle. S> 



9tr'iMm% tcft^Tmsfti et tw «fim^plé rimi à jauuilv 

Appelé en conséquence de FindUpositidn de S» II*, 
k W i mmk *èn' son iÉtfm te* pHMgitif%t 4e la cou- 
^< kf pk'Miièlf dé4ir de ibMi cMttf étdt dé me 
W émit' 1^ tÊÊr de IniwiietM iè»' pMToihi"^ 
wêHitmi tifÊÊàikf tf a lAtt «à BËMÎ léift'-ptiiaMIit d*M 
9t Amms eÉmieitt , #t ie^ iM'pkê élA- idaeiid^Ae anit 
■ lW li|i | )l ^M fei ilbtm, ett idttdiikMriit an nMl 
de^Wtti chm^ père' lêNgbuTèmdfteiit tâe 0^ tojéinai^. 

Vë^ffii 4«e |>'flË reen dtt pM^^elf^ et dn 'M^ 
dikt Ibi efreonstâSèe» 1^ pkn <^l«ilea , peut Mol 
■Nni^iMr la «oi^Uiee qn^ge vàk atfatttbn pf^ 



AUfflre fie l^ajpétf^iee^ dn pli** ^nraiiMM 
wmri les- daèiea de min peuple qtie Ti»!^ de bm 

ftm'Hk «ibrtif sen^ dWiQlcê» îMif j^ipèrité 'et aëii 
Mmbenr, et de mMniéttlir nilM^ la Tdigiei^ , lélMi' 
et les libefté» 4ni toy^sÊûiaè.^ 

Sot 4<acï lëa Loréh dtt Conaeit pHèrent Ifadible. 
lÉMl êk lla)èltté 4è pIMKectre ^ êetté dédaràtioii 
hXi renjAne p«Mtlfiîè, e^* ^e^ Si Màjeëté' da^na 
a|èéie« 

la il &ailer> 

4 • ^e»è Mâifiair».iu ConAètt p^ivé.) 

▲ la Crar de Cariton-konse le 30 JanTÎer IMK^ 
(Suivent ^ Signatures.) 

U_ 



h 19 jmliet 132$. 

j^Iâiiiii«*4l^/de Qmtorb% a^^ 
M» v4mK h lét» était ^Mcontette, Veàt ekpriaM 

•<HI0bb, y«K Tent^Jélle prêter le aemîent?^' 

t ♦ 



4 fkrmd€'Bréafpii^ , 

lemsnt et jurer de gAuyemer le peuple 4e ^ jtofmamm 
de le Grand «^l^réu^gve et des'éte^ qui en àifmàmwi^^ 
•elon le» statuts, les lois et coatomes adoptée .^aiMk.. 
le parlement? .m* 

Le Rûi: Je pre«àet§ eeleQiiêlleiiieiit de le/feÉP'i» 
. UçrçheoéfÊf: ye^z*TOtt»»9iaiii^iiir de tout iBpm . 
poiijQir, les lois de Dieu, la Traie profisesi^» 4iir, 
rErangile , et la religion protestante rêforaée c^iiriit 
par la loi?- Voulez «.tous maintenii^.et préserrw ia^.^ 
riplablement Tétal^Ùssemfnt de Ségliae à'Jknf^em^ i 
et la doctrine, le culte, la discipline et le gouvw».. 
nement qui en dépendent, tels, qu'ils sont éliîiUepar 
la loi , dans les ^roysiumes d* Angleterre » d'b*la94je« le , 

fiaye de Galles, la ville de Berwick aur Twe^r ft 
es territoires y compris ayant Tunion des deux riejf^- 
auines, et roulez -yous consenrer «w éré^pw^» au 
clergé d'Angleterre et aux églises confiées à tann, 
soins, \tous les droits et privilèges qui par Ja. toi leur ; 
iq^partiennent ou leur appartiendront ? 

Le Roi: Je promets de faire tout cela. 
, Après ces. diyerses demandes , le. Roi s*est avan- 
cé., la tête d^couyerte, yer» l>utd, où S. M. s'est 
agenouillée, a mis la main sur TËvingile, et e dit;. 
,,Je remplirai et je tiendrai les promesses qui jei« 
yiens de faire , ayee le secours de Dieu/' 

Ensuite 8. M. a baisé le liinre et a sjLgné le ser. 
ment 



NMMhMMlM^fa 



D0i pablic prwHmcé par le Champion dû Hùi'{M, Dy- 

mmé) le joar du cmxrennénent de Â. M. en présence 

de fmetmnNée réame pattr càiiê mrmttonifi 

19 juillet idai. 

,^,8i quelque individu, du quelque rMig et C<Midi« 
tion qu'il puisse être , dit , ou qw notre aouy<Rfiu% 
seigneur et maitre Georges lY, Roi du royaume 1^ 
de la Grande - Bretagne et de TJrl^ide , 4éfitnsear 
de la foi, fils et Jhéritier de fe^.upiype iOWirwiiMi* 



Roi 0i famMe rùyàh. .^ 

y I 

b^ covroime royale du royaume - uni , ou qull né deît 
pas en jouir comme tel, roici son champion, ^i dé- 
^d«re;i cet indiridu qu*il en a menti par sa gorgé, 
(fji'il eat traître et félon , et qu'ainii il le défie à un 
€omlMA à tonte t>utrance , le jour qui lui «era dé- 



AeMr ùtroline — '-^OédiUm du Conseil privé du Rot sar 
Im i/emande faite par la Reine Jtétre couronnée en 

même temps que le Roi. 

10 juillet i8ai. 

A la conr ,, Carlton - hduae , le 10 juillet 1821, 
Sa très . excellente Majesté le Roi étant* présent en 



Attendu qu'il a été fait lecture du rapport ci- 
après du comité des lords membres du conseil priré 
4e S. H., savoir: 

„Y. M. ayant , par votre ordre rendu en consefl 
^le 3 de Ce mois , renvoyé à ce comité les différens 
^mémoires de S. M. la Reine , pour réclamer le droit 
,,d*étre couronnée le même jour et dans le même en^ 
„droit qui a été fixé pour le couronnement de Y. M., 
„et demander à être entendue en conseil pour sou. 
„tenir les dites réclamations; les lords du comité, 
i,en . obéissance aux dits ordres de Y. M., ont en 
^conséquence entendu le procureur . général et le so- 
lliciteur-général de ^. M. à Tappui de ses réclama- 
, , tiens ; , et ayant aussi entendu les observations du 
9,procureur - général jet du solliciteur - général de Y- 
,,M., L. S. présentent humblement à Y. M. leur opî;. 
^,nton: — Que comme illeur paroit que les Reines 
^épouses de ce royaume n'ont point de titre légal 
„i être couronnées dans aucun tems , S. M. la Reine 
„n*a point de titre légal à être couronnée a Tépoque 
i,sp^çi|iée dans les mémoires 4^ 3* %/^ 





S. H. ayaiil 'pris le Ait rat>]^ort «n eMistdâfMH 
il Itti a jpl«, de Tàlrîg de «On ébnteil priTé, leFfl 
prourer» 

Grerî!! 
^ (NB. La Reine a pr6te#té contre cette déciak 
par une lettre au Roi en date dn 17 jnMet 1821» 
Elle demanda le 19 d*ètre couronnée un autre yQ 
que le Roi: une lettre de Lord Sidmouth, dn 2O9 1 
notifia que: „Le conseil privé, après une disci 
,,sion solennelle, ayant décidé que les Reines -épo 
,,ses h^pnt aucun dri>it d*ètre eginronnées , à ^qoMI 
^époque que ce soit, le Roi ne croit pM Jçwskye^sSk 
„de donner des ordres pour le couronnement de 
,,Reine/' — Le procès qui s*en est soiri au Parlemc 
est connu.) 



w^mm» 



6. 

Tettmnent i« la Rane Cantine. 

(Morte le 6 août )8si à Brande|ibdurg.liomi^. 

Ceci est la dernière volonté et le teatam^nt de 'mi 
Curollne, Reine ^ouse du rojat^ne-unidelaGraad 
Bretagne et d'Irl/inde: 

„Je révoque tous les testamens précédons, 
constitue et nomme Stepban LusÙngton, docteur 
droit, et Thomas Wilde , écujer, .avocat, administi 
tours et esécuteurs ^e mon présent testfut^eiit 1 
exécution de tofis les pouvoirs à moi donnés par 
.testament de n^a feue mère, Auguste duchesse 
BruBSwicb Lunebourg, je nomme, limite, dont 
transmets et lègue âmes dits administrateurs tous asi 
..droits, titres et intérêts en vertu du dit testamei 
et aussi tout le reste de mes propriétés réelles, 
personnelles, dettes et effets, de quelque nature 
,s6rte qu*tls soient et partout où ils sont situés, po 
les recevoir et recueillir en dépôt , et après les avf 
recueillis, les convertir en argent, et le placer, sel 
leur discrétion, dans les fonds du royaume -uni 
autrement; et sous charge ultéjrieure, de payer le prji 
cipal de la totalité des dites propriétés à WiiHi 



s 



Ait ^.jftiwfe i^> Wfc t 

il il t» lni>'kltéicélt et ^ro^uit»9 ^mi uiie portion i^i 

.lMrt:p«ri^ilyar:eoi«irteable9 rpouf: l'^itrmien et Védjomt. 
éiom ^.nèliiMrfWittia«i Asatin; »et jîe déclare quoiSies 

;féîi8 jtimiiMiltateqya et ^té^teura ne seront j^as^né. 

.i4pM«^]eaf#i(eàê de.faiHite.de rnn ou de Faittre, ou 
^"jujIMl -agent «inplojré .pàrenKda*^ Vt^nid^euxvanats 
fMl^iiimt poilrieiiM pmproa recoitea/e^eiioti&iiKies 

S réméditées respectifs. Je doUalévaftffî etrUgiîÇià'iIns 
its^iiilFél9iNnirir9 pour en disposer selon leur volonté 
. i9l^ JM^^pliisii:*', ^ Kmè :^ j^haîcnn ii»-^m^ dociànané , ma- 
nuscrits, papiers, écrits et memoranda, .piftouton41s 
seront au ten|Se4e^9Mi aïK^n.^* C>A»Aoii i ar e R* 

Jiîf»i« rm^ «I pilÙié oe 3e jour d'aoât Uâl , en 
M è mm M 3L BgQJgliâmis- ^fe f P<w« i air » H^fiMboid, 

.-^.iStciiNt M eodmle à ^Mn tettiiÉnt», daté de 

die^S^ jiW^liioAi: 

MA^'^mie u>i:is «les habiHemens^qui sont ici eien 

ki^ iVmkmiSmxù r^i^de^ameffi'iuie certaine Jjiolte 
wâ><îiiy ^iMir ittoi wit «nahetée av^c nu» cachet et>^. 
j!imt:i&|B|.'0]Hohini, de'Golmaki-'atrbet, nBrdii9id;i'et 

•ikyiP^iMiAis flie fe Im dois 4,500 ri* Je désireràfts ^e 

J« 40il9i!ri|emiià TlMi^ les 164100 1< prix de ma 

^•1^9^ 4o -So^t Andtey Street* Je désire id*étr€| enitfr. 
imi9 é4Nrw«v«i<di» Je laiiae moi» earosiie à fitoj^IiM 
-IMbMKl^it) monoocécuieiir; «ion landanlet à J.*Hle« 

4êm^' Hood, H* Broui^iaia, T.<Beiuna^f jHL 
.Jiollmâ. 

-^ Ceci est un codicile à* oui dermire volomé: 

,,Je. donne à JohnHieronymus etâ 
.KMt HKW Unge de lit et de ti^ki dent il a été < 
I^Hgf* . Je donne à I^ouisa Biacbîila somme de ilOMF>L 
et une annilité de 150 1- par an y pajrâUe pbr sesaesftri^* 
Je donne l^ grand uJ>leau de piei^et ina défunte fiQe 
an cardinal ^Albano> Je donne^le fmil^ait de^moi ^ qui 
est une copie de celui de la cité de Londres, à Stephén 
Lnshington. Il reste deux portraits , dont je lègue au 
nUff^s Antaldi celui qu'il choisira , et celui qui res« 






Mra , à WiBiam Avsliif; Je dottiie âa riiMfltttis M é^ 
Ticomt^sée Hood 50G 1* chacuit. J*aî déjà dotaié à J«| 
Hieron jmus ikae Toitm^e; )e lui donne l^afre Toilii 
0aTerte. Je déclare qae mon intérêt en«>YeiM dut! 
iraient de ma mère est donné à William Anitia, tnk 
me nn legs spécial. Je désire et ordonne que m* 
corps ne soit pas ourert , et que trois jomrs après ja 
mort il soit porté à Bnuswick pour j tçtre j^nterré , 
me Pinscription sur mon cercueil soit: * „La Itét^ 
a*An(|^eierre Ojj^ive/^ 

CahoiiIvs. 

Signé V en présence de H. Hollànd, T. ^Denma: 
«aoutlSHL 

-^ Codicile à ma derrière volonté : 

„Je donne et Lègue à Willianl Austin toute me 
argenterie et ameublement de maison à Branddboui 
House, ainsi que le linge dont il n^a pas été fait usag 

„J*<]^omie à mei'cxéeuteurs de demander an goi 
reniement du Roi de leur payer telte somme d^àrgei 
qn*au téms de ma mort j'aurois payée ou qu*ils -seroi 
requis de payer pdur Tachât de ma maison de Sô«itl 
Attdley •Street; et je donne «t lègue la somme que m< 
dits exécuteurs obtiendront et se procureront pour a 
objet à mes dits exécuteurs , en dépôt pour Williai 
Anslin , conformément aux dispositions de mon testi 
ment; la dite somme sera considérée comme un leg 

Xécial. Et dans le cas où le gouTcmemetit refusero 
r rembourser la dite soi|ime , j^ordonne à mes exè»a 
teurs de vendre mon intérêt dans la dite maison, aiini 
que. les meubles et choses qui y sont. Et je donne, < 
ordonne que le produit en soit payé et employé . à 1 
disposition du dit WiiUam Austin de la même manière 
comme less spécial; mais dans le cas où le gouverne 
ment ïremboursereit le prix d*achat de la dite maison 
dttis .ce cas le produit qui sera réalisé par la vente toita 
bera dans ^te résidu général de ma succession.^^ 
. /Daté du 7 août 1821. CAHioi^iife, B. 

Témoin, fiemyU. Thompson, Kensington, 
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v'« NïO. 7 à ni. ' 

MESSAGES ET DISCOURS DÛ ROI 

AU PARLEMENT. 

7. ■ \ , 

Bariemmi. — Premier message du Roi Geùi^^ IK 

xf Février iSao. 

George Roi. 

Le Roi est persuadé que les chambres prenneaft 
Threment part a la douleur et à rafflietion que cause k 
aa Majesté la mort du feu Roi son père ^i regretté. 

Ce triste événement mettant S. M. dans la néces* 
site de convoquer, dans uiî délai limité'*), un! noureau 
Parlement, le Roi a pris en. considération Tétat actuel 
des ai&ires publiques, et pense qu'il sera a tous égsrda 
très convenable et utile aux intérêts publics , dç cou*. 
'^ voquer sans délai le nouveau Parlement. 

Le Rof recommande donc aux chambres d*adopter 
teBes mesures qui pourront être jugées indispensable- 
ment nécessaires afin de pourvoir aux besoins du ser-^ 
vice public durant Tintervalle qui doit ^'écouler entre 
la fin de la présente session et Touverture d*un non- 
Teau l^arlement. 

8. 

Pàrlemeni. — Discaars royal de clôture prononcé jmr 

commissaires. 
le a8 Février 1820. 

Mjlords et Messieurs , nous avons Tordre' de vous 
informer que S. M. éprouve un extrême regret de ne 
pouvoir, à .cause de son indisposition, se rendre en 
personne au milieu de> vous dans c;?tte première et so- 
lenaeUè occasion. 

G*e6t été pour S. M. une consolation que de, pou- 
voir, dans cette enceinte, donner un libre coursa 
Tefiasion des sentimens que la nation partage avec 
8«lf. tvijc la perte d'un souverain qui a été le père com- 
mun de tout son peuple. 

* Le roi nous commande de vous informer qu*en 

) Dans les 6 mois au plus tard, après la mem d^ua Boi 
uo nouveau parlement doH être convoqua* (CtmtitinHmf^ 
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se deteminaB^ à apftf er faw^ ^Iti un luteTam jpi 

!l^ y ^- ^- lî'* «P/ i^>i|te^ vuf a , OTg ijlt >{râeg0;| 
bnVient le mi^]aic;« Jllifei'ét fif^ a^piipes pomique 
vu, l>ien général: ' ' ^* 

Messieurs de la clui;inbre des communes, i 
«oiQIPtf :cluungéft pfir 6. M. >de tgus- xemmwmhir:. 
sidl>sides que tous avec TOtés aftd que le service 
blic , dans ses diflRèrentes branches , o||t ae fai 
à ,dAter du eçpuneiiççia^ 4^^ci^ite iipieê ]a^pi*â 
I((C^e Ogi yn i^qut^^ gartepf^pt ^;a^f e;p)>]!era. , . 

Mylords Qt Mes^ieur^, nous ayo^.r(0rl|ïv^;4f^T 

iiifonner ,f]^'en prenimt cpqj;^ du £résjEmt^pa|}fxiïe 

S.' H. ne peut s'^mpecher de yoi^s luukuriçr ^ p^r. ^j 

ovgane , de la viraçite i^ ses . sei^iiiie^s s^dit ]^J^ 

.ft^ofi^ àfipk se^ces que tous aTea; .vemiff^ a I^ jff^ 

$• M* regrette profonden^nt que des jf^çiiM^ 
et des actes , t^ls que ceux que .tous >Tj^e«s jç^ 
^Sfgiiiin^kv^^^ A^A^çie pi 

ll0ure»x. pt TCbre. Ellq ne ^rait trop louer U |^ 
4Qn/ce et . la 4^ncqLeté htcc lesquelles tous .^tcz poiiî; 
^ ana^ien 4|B le^ a^^antm 

$'A pouTait ir^fi^er quelques doutes sm* la natij 
des principes par lesquels la paix et le bi^i-pétre i 
cette nation ont été si sérieusement menacés , là a 
niinelle et sanguinaire conspiration *) qui Tient d^èti 
décomTerteu doit ouTrir les y^eux aux ph^ Wi^s^i^ 
et doit jusâfier , deTant le moniie entier, la justice 
la couTcnance des mesjores.que tçus stcs jugé àpn 
nos d^ prendre pour la défense des lois^ de la cei 
stitution de ce royaume. 

Parlement. — Proclamaiion pour Ul ^UmobUm.4 
PmrlemtM 0Oiwl et omvociOian im nmma, 

99 FéTrier 1890. 
Georee B. 
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Attendu que nous sTons jugé à propos, SjMti^fi 
FaTis de notre coiiseil priTé» de disisQ^l^re |e pré 



,*). Tbiniewoad at 6oi»ars« 



> • •«• • 



i> 



MeiHiget ei Sbcàm^'dà Rài uà Pierlamm^. 11 

kèttt l^arlement (|ui éUit proragé à lundi SOULm jro* 
ëliaÎD; n<m8 publions à cette fin notre présenté pro* 
âamation rô}râle ; et en conséquence nous dissolvons 
ttar les présentes ledit Parlement; et les LorÂs sj^iri- 
Tbels et temporels , les Ciheyaliers , citoyens et bour- 
^;êois ainsi que les commissaires pour lés comtés et 
rotins d^ la chambre dés communes sont dispensés Ae se 
rétut^ et de se présenti»* ledit jour sonars prochain. 

Et nous , desirieiiit.et ayant résolu d^assembïer ^us-> ' 
[ sitftt que possiîfle notre j^euple , et d'avoir son avis en 
parlement , faisons savoir par les présentes à tous nos 
aillée sujets notre volonté et bon plaisir royal de con- 
" voùuét un nouveau parlement. Et hous déclarons en 
. jOVLVcé que, de Tavis de notre conseil privé, nous avons 
&bniié des ordres pour qu*aussit6t les présentes coil« 
nues, notre cbiancelier de cette partie de notre royau- 
iîiémiajppeiéej[ranâe Bretagne, et notre cbàncélier 
éf'Irlande, aient à remplir sur le champ les formalités 
légales pour convoquer un nouveau parlement: de plus , 
far notre présente prOchîmation, donnée sous le grand 
açeau de notre royaume uni , nous requérons que des 
lettres soient aussi expédiées par nos dits diaiceKers 
respectivenient , pour que les Lords spirituels et ti^m- 
jporels et les comiçunes , qui doivent servir dans le dit 
parlement, soient duement avertis et se rendent à' hê- 
tre dit parlement; lesquelles lettres porteront convo. 
catioQ pour le vendredi 24 jour du mois d'avril prochain. 

Donnée à notre cour de Carlton ~ house , Ce 
29 Février 1820, de notre règne le premier. — Vive 
jejloil 

(Semblable proclamation pour les pairs d'Ecosse 
afin qu'ils aient à élire 16 Pairs d'Ecosse pour siéger au 
noûyeau parlement.) 

10. 
Pwiemmii* -^ Discours royal dùaoêritirey pmr eêm- 

missaires. 

27 Avril 10)0. 
Mylords et Messieurs! 

J'ai saisi l'occasion la phis prompte de vous réu« 
nir ainsi après avoir consulté l'opinion de mon* peuple. 
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En me rendfmt auprès de tooé ' en personne p 
la première fois depuis la mort de mon père bi 
aimé , je suis^ impatient de tous assurer que je c* 
tinuerai toujours à imiter son grand exemple, en d< 
nant une attention constante aux intérêts publics , et 
Teillant ayec une sollicitude paternelle au bien-être 
AU. bonheur de mes sujets de toutes les classes. 

J*ai reçu des puissances étrangères des assurant 
renouTclées de leurs dispositions amicales , et 4e U 
Tif désir de cnltirer ayec moi les relations existant 
de paix et d*amitié. 

Messieurs de la chambre de communes ! 

Les états de dépenses pour la présente année to 
«eront soumis. Ils ont été formés aaprès les princip 
d'une stricte économie ; mais je regrette rirement qi 
Tétat du pays ne m'ait pas permis de me dispenser < 
faire à no|re force militaire les additions que j*ay£ 
annoncées au commencement de la dernière session < 
parlement. / 

Le premier objet vers lequel votre attention se: 
dirigée , est la provision à faire pour le soutien ô 
apcmyemement civil, ainsi que de Thonneur et de ' 
oignijé. de la couronne. 

Je laisse entièrement à votre disposition mon ii 
téfêt dans les revenus héréditaires, et je ne puis m 
refuser la satisfaction de déclarer , que loin de désire 
aucun arrangement qui pourrait occasionner Timposi 
tion de nouveUes charges à mon peuple , ou qui pour 
rait même diminuer , à cause de moi , le montant de 
réductions auxquelles peut donner lieu mon avènemen 
au trône; je ne puis désirer dans des circonstance 
comme celles où nous nous trouvons , aucune additioi 
à ce qui a été réglé par le parlement en 1S16* 

Mylords et Messieurs! 

En regrettant vivement que les machinations et lei 
eemj^bts àes malyeillans aient donné lieu , dans qudl. 
ques parties du royaume , a des actes de violence ou. 
verte et d'insurrection , je ne puis qu'exprimer ma sa. 
tisfaction , de la promptitude avec laquelle ces tentati- 
ves ont été répriméees par la vigilance et Tactivité dei 
mugis^Ats , fàun que pi|r la eooperatiçn /^élie de tOVf 



Ménages ei Sicomrs du}jBfii M Parlemeni. It^ i 

sojeu dont les effort» ont été réclamét pour le 
naintieii de Tautorité et des lois. 

La sagesse et la fermeté làanifestées par té' dèti ^ 
nier parlement, onti ainsi que la juste exécution des 
lois, beaucoup contribué à rétablur la confinifl»«dans 
le M)r«iutte et à contrebalance cet principes de sédi- 
tÎM e| d'irrélifion répandus ayec une si coupeUn per*»i« 
•ivé^anoe , iet.qui araimt coirompa Faws des hiumeft : 
bibles et ignorans. 

• Je compte smr la continuation de Tnppui du piurle- 
ment pour seconder ma déterminatjyon à maintenir par . 
tmss les moyens qui me sont confiés, la jiùreté et k 
t^iinquillité pttbliq[ue; 

En déplorant, comme qous le derons tons» la di^ : 
tresse qui règne encore maQieurens^sment dans un^glrand 
nonbre des dusses ouyrières de la société, et en 
mToecupant arec sollicitude de la faire cesser.oude Fm*^ 
dondr , il est en même tems de uotre deroir oomèmnft * 
de protéger d'une manière efficace les honpies paiti».. 
Ues et laborieux contre ces pisatiques de totbolenee 
et utiniimidaiicn , qui ne peuTOilt'qtte retarder lipo- 
me du soulagement, et par lesquelles le poidi^ de la 
aétresse à été aggravé d'une iidanière incalculable^ f en«^ 
pire qu'un yif sentiment des dangers qu'ils ont couras^. 
et des artifices qui ont été Cjoiployés pour séduire, ra^* 
nsénera dans la bonne voie la majeure partie de cens 
qoi ont été malheureusement égarés et ramènera en- 
enx cet esprit de lo]rauté, d'une juste soumission «a^ft- 
lois, et cet attacbement à la constitution qui subeiattt 
sens altération dans le coeur, de la grande masee àm 
peuple, et qui, grâces à la divine. proridence, ont 
assuré à U nation britannique la joidssance d'sme pli» 
|^«p^de portion de liberté pratique , de bonheur et de 
BPEiosp^té ,• qu'à aucune nation du M<nide/^. 

11- 

. Parlemeni. ~ Clâtare le .23 Naven^re ,lg%o. 

La prorogation auy23 janvier 1881 fut annonoée par ' 
te Lord ChanceUer sans le di%oours d'usage- en pnreil 
eue, à causci des circonstances critiques dn proeie 
manqué contre la Reine. ., . 
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*,; Ly ,P^^^> le ji^jamner 1^21. 
HyÎDnbcet M^tèlMM*! 

. €f ^mm fimk mai tm wiet éë fnt^fHàtègétt si 
lm^mmtm$ qui Mf M^lteii e» It»Ké «iéAIiIW^^ 
taÉllemtai7iift0 inteiMpeioitéè Irfra^ 
partie de FEurope; mais mon granê olijk dÎÉM^ÎMPMr 
9&èÊs éhamert A'unl^ |ie«{de 1» oMfliniMititfii iN^^lir pais* ^ 
f. J|esaieavâd»iadiuMl»^ èet'eo^^ , 

n. laes.fliBsiiMs pap lei^ie^^daln^^Él'daMÎièM'iii^ 
•iaii ;aii *patemmt^Vi»w aN^et â«l Mi pro^rMMJMttK^ 
l«K.cttpM8W Ai^ flWtt^ g oa^» éi U feliw itt ^tâ A pdiir IwMfi' ^ 
M«r «it Ift JUgiiàértib it <»aim>iiMv tÉtigMtt^iifil^iMlti^ 
<HiMiiiifla« piiu iimwiii»> 

rflàteifnbiBm n£[a«é'«Olia toU jeiâ: , el c^'i^Mt' ailt' 
ooe^ iaty&dti^iEi 4twH^ è^ m ^tat de Mre ipiél^M'ï^ 
d^aaiiQiiodini Mire ^jtaMi^ciMiit aftlttAiiite; 
> £ lM«'ôbs«vv«reà^i^prèa lea ^ÎÉptéi^H i^e^Vlftit' 

SUC ; '. (jw , nâdgfN^ ^il y tàt mtm' défitAe ^aimilit* 
alvt^jnaimieaeâMbmcléS car etfiMiniiébèé dlBrcÉM «^ 
€«Bitaiibea^ttrihMN«iie»'^ o«l affrété le i$l«é«it "«ibii^ 
iMmA déidette p«!Hier4ft i^y«iAMV6.ii^!, et q(liéi(fiae«ii^- 
tMt ce«nieroa^4liWi«êr , dttPaM là pmàëté ^mifêl^ 
etxtem» , «Il télé 4aMi tu^ ém dtf JKdi^t , < te i^emi fdPt:^ 
taba iiAawbotei Maédé béM de l'étabèé^ pHlcédénteV 
. iJiva^i§fii»;db i^rtae d^ e«llte àit^ttiemuMètt ^it^êMI 
attribuée aui:ii»imdfeilMife^M8V n&àé dâtoa mel tf i mm it tL 
dea branches qui tont les 'nTua sûrs inmces de la ri- 
chesse intérieure , Taugm^fittiition a pleinement redise , 
toutes dtta eifNâNmees qu^on pMTèit ratsoiàiiAiMlMm a» 

OatBP09OlV# 

Bitea,;caÉmie fritieisi&»#rQiffl^V di^ Plfiâée^91Jt;> 
Il cessé au décès dû feu Roi. 
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prétentM , ce «en à tom à ccttlitia^i' «[««3« értt^m^ 
m'a jr « eo aa« gnmde amtiioMKifa" AthMIi'^milèlW' 

„ Mon pltu ardent dfilfi' tffetii a«' tobnëÀdHir ém0> 

Aaitt Mr des circonstances momentanées , et W^tàSM^^^ 
detiMWffi {^éiè" «ibo^ s^e^ ^e^^f^KAdlêf jK>rtioa 
M^Mi',' Mif^etti ùéaxj^ét iëtkëisk^ï sii# aé af. 
' ^'WfA àhiftlAéiÀéUrtf à â^ peîFséhiier-ét à m#n 

» ^tîNWcb^ i«i I^Atiéè Àft i^filùàe; té qtà. éf f 
Aiièetf jé^sahée^-^ Alain èdcfnl^ pn&M- 
^je^ regardera! t^^^féi^l dMàn^ le liiéikt 
IJIM^'ir 1^11 iMirè Éitttè.^«fè' du ti^e* 

En remplissant les important deroiri i^\ i^MUbil 
xÙÊUiH; YMM «éntîl^, fèttuflBèl é^rtafl^V^iiMisipen. 
•dn%lèiilsilS^e§Mfiéf « ««{«««a^ Si xtmyii^^^ 
tmr nue juste obéissance aux TMf; èè d4riè(j^!irêi* fi t^^ 
tes les classes de mes sujets M f^fMéd* pwi* Fliktorite 
l^ime et ^pdtir lés itisâttitioiis é^Iiei^, é^ls Mddel* 
1#« îaftib*'i élé etf mt^àé sbml^iiiëe tMît d^ dlffiéttlu 
lA, A kii^iiëQés (gtàce â la PHrldeâËè) nOUi1iil¥«M^ 
«ttribuer notre bonhéo^ ë{ ri6vté'^H^tméWÊAsm4 

18; 
li Sifflet iJBi'). 
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deTOtre présence a^ pweiiiAiih «Uf j^^frétfQ^ttrM'ini 
ti^:&i^ à lii>e«iion actuelle. ... .; ,* .^ ov 

Mais S. M.Jie .pense pas la cl^rerif»* ^^SpoMT^ 
satis&cUon pour le séle etrassid^ité i^c lesm&eUvTa 
aT#« iuiri I^s. Jaboi^^pses et importantes in&m^n^ 
qfe TOUS .a^ec eu a fa^e. .,74 

. 1^ M. a observé ayec uu plaisir particul^Qr. îf^JèH 
Uti arec laqueUe le retour de§^eiiitiis eu ârg|pi|; 
étc^^Ôectué (ï>pr«|e, rautorisadon 4omui^>,U pi^tfi 
dlAngleteipre 4^ conuuencer ses paiemcou en ^MMi 
une époque plus rapprochée que, celle qui aTait^mjOÎ 
terap^ée par le^j^ern^er parlement. * 1/ 

. S.. M. nous a ordonné de vous informer ^jà^ 
continue de receroîr des puissances étrangères les {uv 
fonef assurances dei leurs dispositions amicaleit ei 
Tfr.cepaxs. 

Messieurs dc^ la chambre 4^ ConuBuiie#t 

Nous ayons ordre de S. !NL de vous remercier Ji 
la provision que vous avez faite pour le aervice publia 
Quoique la dépense publique ait d'éjà dans le cours d 
cette année suni une réduction consijdénd>le 9 8. M. s 
flatte que la continuation de la jpaix et de la trmquillit 
intérieure la mettre en état de faire des réductions u] 
térieures de nature . à remplir la juste attente exprjuné 
par le parlement 

S. M. nous a ordonné de vous aisurer du plaisi 
que lui a causé la provision que vous avec faite pipi 
S. A. B. le duc de Garencie* 
Mjlords et Me&sieurs. 

C*est avec la plus grande satisfiaction que S. H 
a observé la tranquillité et le bon ordre qui continu 
d^ régner dans les parties du pa)(s qui étaient il n*7 < 
plia longtems dans un état d*agitation. 

Lé» plus vif désir de S. M*. sera, en portant u» 
attention sérieuse à Téconomie publique , de faire ton 
ce. qui dépend d*elle pour soulager le pajs de ses em 
barras actuels ; mais vous derec sentir que le succès 
de tous ses efforts dépendra principalement de. to'con 
ttnuation de h traquiUité domestiqua et & M. se i|att 
fpt» vous Y coopérerex de tout votre possible dans yoi 

' dft 
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differens comtéê , en renforçant robéissance itox loiki 
et en entreteniant Thàrmonie et la concord^ parmi ton» 
tes' les classes des sujets de S. M, 



14' , . , 

Pw'hÊÊmÊi. ~ Biàmn dOmoêrUtrè pmt le Mal èf$ 
• i . "• ' personne: - 

le ^Février t«ila. ' 

Bfjrlords et Messieurs , j*ai la satisfaction de tous 
faifôrmer cpe je continue à recevoir des puissances, 
étrang^éres les plus fortes assurances de leurs diâposi. 
tfons amicales envers ce pays. 

' n m^est impossible de ne pas prendre un vif intè. 



? 




jôïnt 

différends qui sont înàlbeureusiement survenus entre la. 
cour dç St. Pétersbourg et la Porte Ottomanne, et faî 
lieu d espérer que ces différends seront applanis d'une 
manière satisfaisante. . ^ j 

* 'iJaiis ma dernière yïsite en Irlaiiàe^' là loyauté et. 
l^ftaehément de toutes lés classes dé mék sujets m'onjt 
cause la plus sincère satisifaction. ^ 

Avec cette impression, je dois être profondément 
aâfiar^dè ce qu'il s'y'est elévé un esprit d'outrage, qui 
eLwSilmt à des viofetîôns' audacieuses et systématiques^ 
S^à loi', ' et qui règhé encore dans quelques parties 
iè ce pa^s. V ;. 

'' ' Je 'suis déterïhin^ a employer tous les moyens en 
mon pouvoir pour protéger les personnes et les pro- 
priétés' dé mes loyaux et j^aisibles sujets. ' Vous aurék 
i considérer immédiatement si les lois existantes suffi, 
•eut pour accomplir cet objet. 

«r^ ^Êtifté cMte'^gmW intermplioiii'' de la trtflIfatfUtfe^ 
publique, j'ai la satisfactim de croire que ma présence 
en Irlande a produit de% /effets trés^avantageux ; et tou- 
tes les classes de mon peuple peuvent oompter avec 
Cpnfiance.swr une juste et égale adminisjtration des loiSf 
et sûrWà sollicitude paternelle pour leur bieli-étre* , .r- 

JlRCBIV. DlPLOM* VI. 8 



18 wandè - Srétagne* 

H^èftieu^s dé la c^a^^f .^1^1 c<^|i:iu|ieib K^\ 
très-agréalblé depouTO^jT yQU8|^mjfoi:ipiej;>^m(e à^^j^t Ti^ 
née dernière le revenu a surpassé' celui dé Tannée pre 
eédente, et qu*U JparottVtnttâiorer progressiTemem. 

J*ai ordonné que les états estimatifs d^ rànné 
courante tous soient remir.-' ' Os ont été formés «to 
MitiffitbitténiîflqL dèil-è réèànonAe'>qfik perméNMMi4rf 
circonstances dans les'queites?.aec|rout'e la nation \ et J 
sera satisfaisant pour tous d'upprfnjre que j'ai pu fair 




I 

I 



taires. 



iVylords et Messieurs ^ j'ai. )[«.PfMïnFWàfi^ 
Tws annoncer qu'il y a eu', dans ae .co.ui^s..% Jn^^ 
dirnîërè , uné^méliVatîon consîger^Û pour 4f ^ jcoia 
merjbe et les manufactures du jr<^^^^u]|ia.^i,, ej^.^n^ | 
s;^i|i Wâititepânt en émàé àire:^^ ., 'dans leijpi^^^^ 
eues importantes, ils sont.dî^i^s jane cq9ÇiÇj^n,ti;j^ 



Crissante. 




afteiftion, et j« la plus <!ii^|yç^<;pp%p«|J«j{,ïî^ 
Je suis persuade que , , queues tfu^ ^ soie:pt let i 

<jué.le main^en dé. ïa tranjjuiU^ pyl^W, eif^|f^ 

également tèus les grands mteretr de ce royanmei^ i 
^.^ ««^-«. ^-.^ „^w /^.^^ ^jn.Xmi^^ X m,^ ^mji^^^i. iLi 








X 
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es qm TOUS ont éléfMMms danê IC' cours de cette 
lottigiie et luN>rieose^^sion» . , . . 

Je contmiie à réceroii^ des puissances, étrai^ères 
lee phM fmrtes a|suFances âje''I:eurs <lïispôsitfons an^cales 
^01 % ^ yiÊffi^UfiAU sà^iîfkctioii de ttoitH oue les 
HBÂMiîiftl ^ s'étoiëhtmaHieiirê^sement élevés 
tfHcIMmiéTSe^i'âiM^'^ét* la Poti^ ottomane, sont en si 
Wli train d'accommodement, c[a*il y a tout. lieu, d'èspé- 

* '*' " ^émitilM '^ëé ftr dfamJbré ^dfes commùiies! . 
'^^' lePtéïs ¥tô'èrM^ de» stdlrsldé^ (jùe ybuis WâVez 
iMJNMi>j^W»ffcf sAMricé^ défia présente atinée^ et ié 
It*^é1l4% i^ ^t^ ÀTé^éiontr^ë en profitant de la pre- 
«iiim''%éiM!bn^l»^édn!re'r^^^ dune partie de là 
dMâ!^%«UMailé,''sâh^ pÀner la morndre atteintè â la 

m ifme»é»!i^'' '- • : * ^' ",., ^ • ', ' ;- *' •- 

^^'^ ir^^^fft^ï^îiHiAièÀnt p^Àp/nidi diè Vous ayez pu^' 
éi ëèAÈè^plikM^^ 'cëltërmèsui'è tst d^autrés,' souldg^rj 
aMm peuple de melques-mies de ses charges, ^ 
^^ • -IWWr*'^ MeVsi^fsT' ^*' ' '*'' 

-^ «Iâ déti^sè ^^^k '^^dkté datii ûnè grande partie ^l 
FMÉiile/ ë¥<tfM*^ilo^(St ]b^i4ni^p^àlément du défaïA'de 
B^ModItls)nfi^1l%dbffèîa gt^ât^e*iiiàsse de la population; 
elfeti|^ft*^i&^WPiiMikt^ in*à profondément kfitige. 
Les mesures que tous, ayfe^ adoptées pour le' soiù 
llMn(faW>>dë cÂfat'm! 04 sdufifêrt, ont ma plus vire ap. 
^fc^lM^'^^'M^diidËes comin% elles Vont é^é par lei; 
fMMWSmii^k ktt fréiliéreux.de moib peuple, elles om 
«MteiAéBeiikiiit''cbntnI)uê à alî^gëf le poids de cette se- 




pttHdrae TèJHpire t et de réunir toutes les classes ^ 
conditions de, mes sujets par des liens d^iaîffection ei da- 
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le 4 FeTner i8î3» 

Mylord» et Mèssiçfljjfs ! ,,,.., , >. . ,1 ,<>♦ ?».; #r»î 
S^ M. nous « ordonné, de yo^ ix4<mmf .mÊ^^-^ 

Sw la dernière n^sîpn du pf rl^ni«i)it ^ itf mmVl^ 
. M., ont t;endu .san»; reUiche. à çQ|l^n;«lr^:p4%r^ 

l'Europe. ^ n . - ■■■ - - :• • -n^. ', -'-i- '«o* 

Fidèle AUX principes (pus S. M» f lyiw^mç^ «unliiqit 
comme devant former la reglfî d^ m c<3i||^^«^ S. lIL « 
éTité de prendre part a ai^,çun^^ea.ac;t^,^j>yèip099 qui 
pouyoient être enjisafiis^ci^K^^ 
les aâaires intérieures de rï;9jp^(mt ^hj^^^^^ 
iances éttrangères, \ et S< M. a. gnyÎByê.^ j^y é 
employer ses plus grands e^orts,;fst se%i )>pl|S oChm^ 
pôm* adoucir Tirriution qui existe en|^,les,gQfi^^f|r4f| 
mens de. France ^f d'Espi^gpe, et fffçt:,::iétfivaBn0m, %% 
est poss3>le , le flé^i^ .àc-J^. gnerre ^tre Jf^Fr^s^ilM il 
TEspagne. , , .. , j. .. , . . . . .,s .,? ..-.- ;^o«t 

Dans Test de TEuropte.,. S. JL se jQatfcçqpi^ la paix 
si^'a çpnseryée , «e;t S. M. continue kx^^^i^i^ ^^* ^ 
l^^s;'#géîiérilen>çnt,iifî; toutes» ^s,fi|iffff^s, Vmm 
rance. d^une^dispçsition.inal^rable, ^.eqti^^imîr, A^H 
t^.i(|L)ies relations. Aiiiipales (j^u'U e8t.|Bgale^e||tditni.VilH 
ientioi^ dé S. M. de maintenir.. , . ,., ,.., x 

Nous dyons reçu Xordjre d^, yo^ ,appi;fndre mtf 
l.és, discussions qui . e^^i^piént appuis Içiiyfi?» . j|Y<^!|% 
cour de Madrid, relativisent; aii^ fifif^i^^^W!^; flWli 
misés jBur le commercf^jâies si^^tf,4^^Sur^ ,j|î|nj|^ 
mers des Indes oocidenfales, ainsi que les^tres §13!^ 
dont S. M. avoit été,,,daps la néc|çs,sité d^.i^ plaii|<^9 
soiit terminés. Le j^ç^yeTnemeiît espas)^,« f^Q^MHb 
la justice des plaintes d^ & M. et a Pfifvl!f IM^iÀ^^^^ ^ 
donner une complette satisfaction.. ;.., ^, jj-, j m. • <,r3i 

Nous avons reçu, Tordjre de ro^j^ Àf09f^. jp»? S-Jl!.* 
nfarbit point oublié les adresses q^i. li^, afpvbiit ^té jf^ 
tentées par les deux chambrée du p(u;l^mént fuftr j||Bq / 
poi^ à fa traite des nisgres. ;- v^' * ' ' »^'^^'* 

' Des propositions pour la suppression. U, plus, .e|pft|| . 



M t um gti m dùeourt du Boi m Pioiémma. 21 



I' 



Ûft^t œ mal om été faite» par J«9 pltoipote]itiiljf^4«' 
& M. duift les conférenci^a de Tçrone ; et dans les trai- 
té» qui ont été condua à ce^ sujet, entre S. M. et le gou* 
y ern e m ent d*Espagne; des articles ont été ajoutés , qui 
OTgmenteront la force de oeartvailéi et faoiUterdnt sin- 
flfaii nimiiÉt Imi nii'riiiiim . / 

. Hetaienrs de la chaudbredéé coamunés! >'< " 

8. M. a réglé les états de Vannée ùànaaMB^^^pom* 
êtt^mst aoua roa yeux. Ils ont été faits aTec «ne'gvandeti 
économie, et les dépenses sont diminuées. La dimriU 
MÉbnsdeft^bargaat £ond»inéeiaiMG ramvoissemènt pro- 
fftmÊi£ dea wr^WÊHj a produkvun ei^cédaiit qw suv-t 
Tattenlt-die & M. -" ' '- . ^«i.'.-:'! • ;• ,?/, '•"• 

8. M. «apère , j^vèê aroic, pmnm aé seirâoe do* 
ciCto année et sans nuire au crédit raUio,p<Miivoir'fdi« 
UniAl «no plu» grande rédnc^ndana les ciiavgès du 

Ifflorda et Mtf sieurs ! . '^ n 

S.' M» nona a ordonné .de«Tons'fiûré- savoir qve^los/ 
proarea de loyauté et rattachement, à sa pevsoime ot è^ 
jum goitre0ievient.qiie-â..lL.^neonéa lora^de ^son^er- 
asOTTOjrtee en Ecosaié , vont laisaé une profbiiBfthjini. i 
pvosaian oms son ooemr. ' i.^.:yi.,v. \>^- .:>•-> ':i'>"'j'. 

Les mésnves que tous ateii prises dkn» lu dernière* 
aoasion du parlement, pour adoucir la dé^ease,.d^utt 
gvaqd n^nm^e de disuncts 'd'Ivlande^^ ont produit les 
pliàa beut^enx effets,, et S. M. -meommande à vdtrè at- 
twlsiaii de» meanreli aen^lablea.d'adnnniBtratioiiii inté* 
riittre pon^^aasurer k jttfaâqiiillité.de ce pays ,; jet maè» ^ 
Kortc lie» npem:» et la condition de ce péuple.- 

Antant »ont profonds les regrets «de 8. M. de>la dé-^ « 
téiioration des intérêts agncides , autant est Tire la sa> 
tiriktion que S. M* éprtere ms Éontemjplant l'acuité 
Ml^onv» croi»sante de» mimufactore&; et rétat'.fiocisw 
saut de notre commerce dans les principales brioidies. 
Et cette satisfaction est encore augmentée par la per^. -^ 
aunaiott intime que cette poaspérité d'un si grand ^m. 
ht0 âlntérèu doit contribues 'ài^ugmenter daf iàtérét»*) 
plnagmids et plu^ i«poitama ea€«Mw.' - • a. t . :. 

*» *- . " Il I I pi I I ,: •>' • .;jI . .'t'h 
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Battement. — Diàcfonrs royiS de clAiire peir tSèrt^^ 

M^u r'.. r. .. .i.' ynissJâres. '"' *"'" ^ '" ^ ^ •■*^ ' 

le ^ù Juillet %S2^ r 



« • - ^ *»»4 



.Afflevdft et Mesti^iErg ! '- 
Nous ayons reçu de S. M.'ronbre deareu» espriÉMMS 
la iatisf^cimi;;ArÀ lft.Kp9iir le i zèle «Ik IVMtAiteir que 
TM» AWs «fportcà» daàsf les^ dxfféreha> objeti <|&e-6» M» 
ft»lMMK>«iBmidéa ii» .mtèe . i^eatio» iki ToiiTeitore de>'liP 

. > li S«^M. a la eoafiaiiee tfoe les me«ar^»4!adiiiiifiaMi*» 
tioii istérieui^e ifoe (voufeiàves; adc^liéttt^irn^éôwllil 
TIrlande , quand elles auront reçuMea^ iditt, ^ tUflJl ' Hi M ri 
à»jlM«tg«er«utte pentie déavmainDi qui eiiii'^âlflii||6 -^ette 
feoMè'durrofwimeiJiÊJ^L'l :• - . -i :i- ''•' ' • «V«' ' ^'<^.» 
0ls iKf^wsàDToaà àr^us wanrer qtie Toua der<ei ocnHffi» 
ter sur Texercice ferme, mais tempéré, des pon^fto; 
que TOUS ayez confiés à S. H: , pe«r3a repipeMli^H des * 
n^I^Mes qitt4|ffU9nàtr'oa^^, etpirar laqiMnefetién de 
lAinb*dwjaufc(tsdaiâ/>ib' • '^i. i'' •' 'fl^ot ;»1» içy/- '^-^ :. 
.. 'xUQMi «IbeCila pfaa't]imy3e..satts£so|io]i^qne S* It «0ii*<: 
"teaq^MVéâÉilonsaattfcdeftouees kas brànchetT^e AcfM- 
commerce et de nos manufacturosî^'jgt l^phÉiMeiiMIff 
d#f-diifi6éulllès qm âsai tvoplmgtems ^tniféliv iiltèrdu 
derragvioultttire. : •'■'^\ :ir '•'■'". "■■i^/ n^ fir'«?4^'. 

^r. ( tliH^seieiiffs de'htch«iihbre B«s*Ô0ttanuii6a.!' ^ ^^ 
... &*lMk àoKsra ovdoMDé ié Tbùa reHiiteiev 4«s sçb- 
side»i<pM:ymiat*aye^alscardéi y««r i«i service SeT^élM^i 
amwe ,' et de yôus apurer qu'elle <a été Mk^ei^iç^Vi^tÊt' 
toudiée de Taliégement résiiltaiit ^onr 1# peuple '■ èrto 
réâtacdoii^des taxes^: •••-. - ■^' '^y- ri- 

. . ,• y\ Ifjlordé tel (Messietera ! - ' 

. 'Sl.'M. soiif «a comnattidé de tous informer quf^lt • 
cooiîaue a reiceiroir des iptiiMences' étrangères >l6e<i^f0»< 
fortes assuranees >de l^zrs dispeeitton» MititiBlesiVé^' 
gard dei oe-pays^ • •»• »\.^\} - î^-»'* ••••<iiy -^ "» î. î. 

>> Quoiqiie S. M. éprcruye leregret de n'arôir<pf êlitf< 
pécker là patx d'être trodbléev eUe é^tbare eepeâdafll ' 
les plus grandes coaaolationk, de^e^quê las if^AaxifÊâi 
d*après lesquels elle a agir 'et^hr'^prtitique qu'elle a sui* 



I 

' *" ie iliànèeliat* en të'ipiiîfinant . .V, aécl^e lljw ieni^ 
l«iiMn|t était prorogé' àû l3 ^èptèmW prpi^uiL ^ ^ ' 
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t^ff^fnmii- ^^ iKsca^s royal iXimaàrtmè ^pkr mt»^ 

■hi a £èvi!ier iék^. 

'iKjrliDrâi bt Mësiieiirs ! 
]S. M. nous a pr^b^é Se Vous ex|i^nmer set vifs' 
éÊli^ iéèe (^é, gar suite de ftcuti inaisposirio^ , Il n^ 
M ist^è fi^fliit &0 j^itoïné Ail pi^rléi^ dans cette 

" &étii été tm^ saâifkction particïilî^^^^ |l6ur è.^% ' 
d'ètrt |^,]fi Çj^^.J^ ▼c^v^ félicitet étt perfeonéîé aur la aitu*. 

Si^ èMtlktèikre et rinààséiè •*àc€^(iiîfi^ent tant aii 
dehors qo'aitVéiUiiis. 

%/èimvîié fèdotâyle dàiis tou^s les eifécéé dé ma* 
innactores* 

,L*accroissei9<éQ|; dii tejrètifk est têt é[tie !non.%eû3é* 
làeâÇ il sdtitiei^tib^a le ti^iSdt piÀfic, et J^rourera toute 
Vfijthèite dé nbs fé^ssèu^ces, msàs (ce ^i touché an- 
éîw'é^i^s séiiîiihiemènt $. M.) il pertuétt^a dé répauÂré 
iifi %otilag^kni parmi l!â fraude niasse dû peuple. 

JE/À^cttlturè s'^st relevée dfé la détreèsë <j^ui Taiçéà- 
hjoil , et P^<^ * l'actlcm constante des causes nalur^tës, 
^V iëùT^à te rang que son iinjpprianûé fui lUsure 
pèrliii 1%» grands intérêts de Ta natîoii. 

A'iûct^e époijue, il n'^afégné daiis toutes les clas- 
n àé la |>6(»iUistibii de è'étte ide lîn esprit d^ordré plus 
•C^9 ou un sentiment plus intime des bienfaits que 
là PrWidei&ce a ré]bandui sur nous, 

LlrlandW a été ^ depuis quelque téms , Tobjet dé 
la flx^lltcitttde particulière dé S. M. Tout y annoncé le 
retour â*un meilleur état de choses , et S. M. compte 
•1^ VOIS effbrts pour a'siurer la prospéWtè de'fcètte partie 
d^ ro)rJerume-uni. 

8. M> nous a pareillement conimandë dé vous iu^' 
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Ibirm^ qu^eUe a tout lieu de croire gue les progrè» i 
noti^ prospérité ne seront troublés par auciuie intc 
liÉption de la tranquillité au dçbors. 

8» M. continue à recevoir des puissances ses alliée 
•t généralement dé tous les princes et états, lès asa 
rinces de leur vif désir de maintenir et de cultiva 
bvNrt rdktiona d'amitié avec S; M« , et rien n'^^ ont 
de son côté , par S. M. , autant pour conserrer la pai 
générale, que pour écarter tout sujet de mésintell 
gence , et pour resserrer les liens d'amitié entre les ai 
très nations et la Grande -Brétagn^. . 

Les négociations qui ont été si longtems ^uiric 
par Tambassadeur de S. M. à Constantinople, pour Taj 
planissement des difficultés entre la Russie et la Porte 
•Ont arriyééSi ainsi que ^*en flatte 8. M^, au point d*i 
mener une issue favorable. 

^Une convention a été conclue avec 8. ÎI. TEmpc 
reur d'Autri(^e pour, le règlement des réclamations p€ 
cuniaires de ce pays sur la cour dé Tienne. 

8. M. a ordonné de mettre cette convention soui 
Tos yeux, et elle comîpte survotre assistance ppur Texé 
cation de quelques-unes de ses clauses. 

Avec quelque inquiétude que S. M. ait pu voir I4 
iCommencement de la guerre d'Espagne, elle est de jow 
en jour plus satisfaite de ce qu^e la stricte neutralité 
qu*elle atoit résolu de garder dans cette lutte (et qui 
vous approuvâtes si sincèrement), a parfaitement ré 
pondu aux vrais intérêts de son peuple. 

Quant aux provinces d'Amérique qui ont déclara 
leur séparation de TEspagne, la, conduite de S. M. a ét< 
ouverte et conséquente , et ses opinions ont été dam 
tous le tems franchement avouées à FEspagne et au) 
autres puissances. 

8. M. a nommé des consuls pour résider dans Itif 
priuçipimx ports et dans les principales places de cef 
provinces, pour la protection du commerce de ses 
sujets. 

Quant à toutes autres mesures ultérieures, S. M. 

•*est réservée d'en user a cet égard en toute liberté 

^m^eiiered dùcretion)^ selon ce que les circonstances 
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jle ces pays et les intérêts de son propre pçtiplé luipi^t 
rpitroient exiger. 

Messieurs de la chambre des coijun^ines! . 

8. M* nous a charsés de vous informer que le» U-» 
bleaux de la situation financière pour la présente ann^e» 
sont préparés et seront mis sous tos yeux. 

Les points nombrgu^ spr lesquds les forces mariti- 
mes de S. M. sont nécessairement distribuées dans les 
circonstances présentes et Toccasion qui s'est éléyée , df 
renforcer ses garnisons dans les Indes -Occid'entàïest 
ont rendu inéritable une augmentation de se» établisse* 
mens par terre et par mer. 

si M. a cependant la satisfaction de croire <pie va^S^ 
gré Taugmentation de dépense occasionhée par ces.ren» 
forts, 3 sera possible encore, après aroir poumH ^ 
service de Vannée, de faire, dans quelques parties â«^ 
notre système dlmpôls, des arran^mens qui apporte- 
ront du soulagement dans certaines branches impwtan-^ 
tes de rindustrie nationale. 

Mylords et Messieurs! . ^ 

S. M. nous a chargé de vous informer qu'elle n*t 

Îoint été inattentive au désir exprimé par la ch«^mbre 
es communes dans la dernière session du parlement, 
pour que des moyens soient projetés , afin d'améliorer 
ï^ condition des esclaves nègre» dans les Indes «Qgcî» 
dentales. 

. 8. M- A ordonné que les doçumens relatifs à cet 
opjet fussent mis sous vos yeux. 

S. M. espère que vous donnerez la plus grande at» 
tention et toute l'assistance possible aux propositions 
qui pourront vous être soumises pour avancer Tamélio» 
ration morale des nègres par un plan étendu d'instruc- 
tion religieuse et par toutes les mesures semblables qui 
poorroient graduellement amener le même résultat 

Msis S. M. vous recomxnande instamment de traiter 
ce sujet avec le calme et la discrétion qu'il demande. 

Exciter des espérances exagérées parmi ceux qui 
•ont les objets de votre bienveillance , seroit au^si fatal 
à leur bien être qu'à celui des personnes qui utilisent 
leurs services. -^ 

S. M. a l'assurance que voils aurez présent à l'esprit 
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que duis tout.ce qui tend à la réforme d*ii|i •ytième e< 
pltqÀé', *èt 'depuis 'léiigteins existant , comme daiif t 
ce qui touche à la sûreté d*une classe coilëSllér4>^é 
ses sujets, ^'^ sera fait âstns un sentiment ^4^ |j^1 
et êfr zète , tempéré toutefois par la j^rudètiif^e , sâra 
i&è)^0à te plua coÀYèiiAîe pour éviter rà^^TiM^fi 
mal et atteindre le pluiii ^andbien pktîcwK. ' 
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19. 
ftirfèm^. — DUcaixrf 4e àâtw^epàitlettoi ènp^sàaf 

iiylords et ïtessiéui^ ! - 

' Je ne puis clorre cette sessipn 4^ psLtïéiÈi^iit , "Hi 
Yirtiii laire'^s très sincères remertièmeiis de h d 
fëiàee^ et detàssiduité atecll$sqiielld|i tous tou)i^é#i 
^qttêé uiijc dirers objets dWëhét ptdiilSc qui 'èmi 
«cJiunâs^ & nio^é^fisidération. . ' 

Je regrette pro6mdéiment la péMUe n'éci^ëiàité 9i 
laqueBetott» VèNis êfes trouté$, de téièift^i^ëry hh 
un terme ultérieur, des mesurés de prèca^tiôti éioti 
ordinaire en Irlande. 

'^^ap^oUtè «ntiéri^hent les enquêtes que rov^s aT} 
^^é à ptopôs d*instituer relativement à là iiaturè et 
détendue des maul malheureusement existâtes dans 1 
dSatriêts agités de ce pays , et je ne doute-pas que vo 

i^^^FP^^^^'^^^^^^^^^^J^^^^^^^^^ vos enquêtes àà 
ime autre session. * 

Je eohtinue à recevoir de toutes lés puissimc 
étrangères les plus fortes sfssUrancesdeleu|:^sdlsposi|ii 
amicales^ envers ee pays , et vous pouvez coinpter a 
nàéi efforts seront invariablement dirigés versle lUèa 
tien de la paix générale , et vers la protection des iti 
rets etrextension du commerce de nïes sujets. 
Messieurs de là chambre dés communes! 

Je vous remercie des subsides auxquels vou$ aVi 
pourvu pour le service de la présente année , et sbéci 
•lement des sommes que vous avez si libéralement ^eco 
^tf s potir r^ancément d%è intérêts de la religion, 
lê'-àcrulién de la splendeur de là couronne. 

JFe senfs pleinement les avantages que Ton peut i 
tendire du soulagement que vous avez procuré a qui 
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mesomes des plus importantes bra&chei de rûidattrie 

H'* .>o|fylopd» etMessiéitt^s! ' * 

t(|î|tf4ir^ltts' grttuâé satisfaction à yous réitérer titt%' 
MUgraîdynilftia lér%ptf48|NMt«î$te«ï»e et âcM^^ 

dn pays. ^" ^ • ' ^' -. ;r-.. ._.••••'-•:: 'f;^* "U î:- ^-î • ':-^-:r-ï>. 

erssje iMis pemadé qiae tous eitipoiteri&S' atec Tons 
dans ^MiMiatésiNSApémifs^lelii^e ésptit d%éni|ôttië 
M^ttidttëti'riqjpiié vos d«libérati^^ d^ï^titltf |^i%sil^àte ses- 
oMf'WÎ^t^TOli^Gidtivyrez-pariAitoiltëirles classjèê de' 
nu^s sujets ces sentimens de contentement et fl-attà^V^-' 
aiiiM t3kt odi^Ktiitïdnv de là coiitiillààtion^ ^ropfa^:ti(m 
àèmaaàè rdé^ttdcfdt pHndpdéd^t ' non sëùtfjnliëiit 1^ 
IMHMN» inâivftâtièl , iltaîift le bitfrti'rtojr i|nief cte%«^clié 
tient entr6te»«ati&iMrdé rohivé^s. ' ' ' ' 

térlemenÈ. — Diicoars friyal d^paverture par Cùm^ 

le 3 frcVricr i8s5. *' 

Mylords et Messieurs! 




da^rlefwsèt. '' ' 

•" j^tD u^'ciiit jamais de période dans rinstoire de ce' 
pàjra «à'toai tés •gr«i>rit^ intéi'èts'âe la nation' fassent à liî 
folsillite^É» dtnatlori aussi prospère, 'et bix lé contenté^; ' 
mtoMletla^aatitittetit^ (basent plus généraïémeiit répan^ 
dMdanstotttesles'CkAsèà du peuple IMtanmqae. 

*>■ lOtn^ësi'ipfaS une lié^èfie addition à la satisfaction dé 
S. M. de YOlr FIriaâde ptiiticipéfàla prospérité générale: 

: ^ Leâ etfcès, pour k répt^èssion desquels des poù-i 
Toirs eiftraordtfiaires furent coniiés & $.111. , ont cessé à 
un tel tpûtnt dfàe ï^ peut y trouver Tassurance qu'il ser^k^ 
possible de suspendre Texercice de cé' pburbir diiias la 
plttp*i<itfié«r4i»tirtet^ ^jusqu'ici les plus agités. 

'^ 'li'ikcltfsttrte' et les' eWi^epi^ses comAierciales s'éten* 
d«BtfAins eenèpA^ti^dîtroye^me-uni. 

•>'j'Otftf>it)Aoit donc que ^Int regretter qu^il existe m'^ 
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Irlande des attociations qni ont adopté dea à^emmm» i 
oompatihles iiTec Tesprit de 1^ 4Sonatîtation, et ^i, < 
qseitant le» alarmes et en escaspérant le» aniiAOiit^ 
aj^nt propres, à compromettre la paix de la sociéléf el 
retarder le cours des améltoraflions nationales. . 
. . , S. IL compte sur votre sagesse poar aiâser* . sa: 
délfly aux moyens d*appliaiter un remède à ce qmL 

& M. TOUS rjocommanae en outre le renouteiliam^ 
des enquêtes ordonnées dans la session dernière ei 
Tétat de rirlande* 

8. M. a yu avec regret Tintem^tion de la tranféi 
Uté dans Tlnde , par suite de Tagression non prom>^ 
et des Rétentions extrayagantes des Birmans , ipd m 
rendu inévitables des hostuités conlire eei état« 

n est toutefois satisfaisant -de trouver qu*an€nn 
antre puissance du pays n*a manifesté de dispositions h< 
atiles, et que la bravoure et la bonne conteni^ç^ 'df 
troupes déjà employées contre Tennemi, offrent la pei 
•pective la plus favorable de rbeureuse fin de cett* 
querelle. 

Messieurs de la cbambre deti eonimunea ! 

S. M. nous a ordonné de voof informer que Taperçi 
de» dépenses pour cette année sera incessamment mii 
aous vos yeux. 

La situation des possessions de S. M., dans Tlnde 
e( 4e<^ circonstances rdatives à d'autres parties des pos 
sessions étrangères de S. AL , rendront indiapeftsaUi 
quelqu'augmentation dans notre' établissement mifitair^ 
S. M. a cependant le sincère plaisir de croii!e que ^ mai' 
gré Taccroissement des dépenses occasionnéos par cetfel 
augmentation , telle est la C(Hidition florissante etiFae 
croissement progressif du revenu, qu'il sera en volt< 

S mouvoir y^ sans affecter le crédit public, de donner dei 
^ités additionelles à Tindustrie nationale, et de ùki 
une léduction ultérieure dans les cbaiiges du peuple. 
Mylords et Messieurs! 

S. M. nous commande de vous:i|iformer qu*eUe eoni 
tinne à recevoir de ses alliés, et géi)éralemenl d^.loui 
les princes et états des assurances de leur désir çeeMai 
dg maintenir et de cultiver les relations de pati;'aTec 
& M. , et les uns avec les autres , et que c'est le but de 
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tons 1m effi^ru de )5. M. de cootei^er la tk*«aqidllité ||é- 
nérale. 

Les négociations ^oi, pendant )ongtein%) oj^ ë|^ 
snivies i Constantînôple par rambassadeur die S. M. en. 
tre TEmperenr de Russie et la Porte-Ottomane, ont été 
eondoites à nn ternie amicaL 

S. M. a ordonné de niettre aona roa /eux <^pie des 
m HHyge m ena . qui.pnt rfsjié pris are^ l#s rç/f^um^ s 4® Da- 
ûfgffiiFpffi et d*H^Trct, ,pour faciliter 1^ relations .içqn^ 
aifiVto^es eifitre ces éta^ ^^t le jroyiMunetimi. . ç, : < 

Un traité qui a pour obj^t U snpp^peasion ^Qt4^^ 

Ï y traite des nègres, a fté conclu entre §. M. çt lar 9oi do 
ii^é^' n en sera mis copie sous vos yeux. dl^v^JM 
les rjstincations en auront ete échangées» ^-' m 

Quelques difficultés se sont élerées au sujet. 4C<JP 
ratification du trai;^ relatif au même oBjet, qui ^ éfé nî^el 
l^inSé enfr^ S.1lt.'ètTes'Etats.]Qms^*Am^ri(m^ .\^* 
espère néanmoins que ces difS cultes n^émpéchéroii?Vlsi^ 
la ^pnéhision d'un an^ngeinei|rt aussi délsirable. ' ^^' ^' ' 
* 'C^nlbiteémei^t aux déclai'ationit qùï ont été ifâitisVS 
fiSiièvaf9 reprise^ âii noni dé S. Itf: , elle â pris dei me- 
silreèi'ponr confii^ei^ jpar des traités' les relatiohs'c^frS 
iâ^vfdes ttjà stibsista^tes entré cp royauine et ces (ù^n^ 
tfëès dé TAmérique qtif paroissoieiït aréir" consomiû^ 
Mt' séparaiioA' d^TEspagne. , Aussitôt' que ces traitée 
MAift'ëénèliis;' S; M. a donné dés ordres pour qu*iIiL 
i^ikfeMssoUsypsi^cux. •'• ^ •• •' -^ ••• ^ *^* -^^ 
" ' 8/M. nouar oMdfine de ne poini! ^éWiàer, saiis Vôns 
Mtèhér * sur les '^r^grés de notre agriculture; fbnde^ 
ment solide dëîiâtte pro^érite nationale^ et sani(' Votta 
isfomièr deaaTsntifges'qis'a re^iièiilis^e eommerce do 
iMf^iroMion de oertaxnoa resianotlon« p^u eénrenMéÊ!:,^ 
.«•..->&* M. YOtté i«coB»iande de confâkier autant Hfdë 
'idb à abolkdejaeadilabktf relBtfititiéiis, et eBé^ 
criênné do Tooa assni«r quto if^ons pôitvea tomjfUÊf 
sa eoopération cordiale pour lÉforiA^ ht étendre w 
commerce» qui, enmèmètmnaafnfc», îgrAeo I la Profi* 
^^i^ Ost'la^aonitte eapitiÏB de la fd^vce^ et de la 
«tiao ^ayir^ nft «ontribne/paa madas wi hmÊk* 
iQt à la oiTaios)iéa dn gmn» b—Miiii. 
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le 6 Juillet ^9a5... . .^- .-a 

«Wéi^Mt t»à^ W Mé^é dé Toa^«»ipJiiei^ là hifféi 

tfeÉ4morfteiifè»w*parfeiiièJft. '^ ^ ' : ;■ ^ '• 

5*,M. Tôui fait les plus grands remercunens p< — 

et 1 aisiaiutë avec lesquels tous avez poursiui 

«pMe sur I état dé 1 Irlande qù elle ypus .«voit reco^Una 

aéèiàii1:»i%iHénë6inéht de la m^^ -, " 'j-. 

Tinîont rçif^^u^imijfi^esj,, M 

Sl*Vf JJ^<W -^^^^^^^^ 

«îf^f?%r» *P^4f ?^.flfl!P S. i»f; ,r.eè^ 

les efforts dourageux des troup(;;|,bipitfi^}i)|iq2}^ 

be et .^atis^ag^antp* ^^ ... jo 
H b Kotftkl^ft ji^.tUi ><jbpibre dt* :|«»]iiiBii]i«É, -^shmot 

y^ju }ai^ie2i<#i(H;i9Kdéa:|poiut.Ii%:MrnM dii-)'axuaéeK3coi 
v^i^ y . et .M j#i}^ I9fn% de: ravàffixptimékiià uddÊbtk 
<tH^>4<Hmi%^^Uii^ «péffiè«adii 

•.: ; 8.jlL iio^s>!a enjtidm .d« irvwoMsIiter ^*«Ht««^ 
tM#«l>i0iielM>«iriB^pg«iliqtti: doûrem^co8t«ire«iM«l 
sulter des mesui»i4p» VÔm ^^b aiA^léfivpoartélMil 
le commerce de ses sujet», p w Tah olition de restrictios 
incommodes et inutiles , et par les modifici«ioiis aTanti 
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geuséii que vous avez Cru expédieid d'inbr«âuii« d^i^lt 
■ystèine cploniai de ce pays. ..... -.j 

S. M. eat pei'suadée que ces mesure* daAQntMIrtNMk 
à ses sujets, dans ces posseasioni cloig^fé^., V.VoUàCfc 
lude arec laquelle le pariement veille sur lenirjl>jMM|t«aK 

EIIe« tendent à cimenter et à cufisaliAfV'l^»' Jvtéràtji 
de* colonies avec ceux delà mèi'e-pairie;-e|t S^ÏA" CtWÎV 
AT«C coniiance qu'elles contribuetom i «tSW^ MMB 

Îi/rospérité générale et croissante sur laquelle 5* Aft fffk 
e bonbenr de vous féliciter à l'ouverlure d^ilA jMaHMft 
et qui., par la bénédiction de la Provid)9nF(h" ^«ré'fljM 
CQre par tout le royaume. ,; . .-i- ;i ; ■' 
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fard, r*mif8'/rfi58;fttert*?"l8î!2." 

j, , , ri'(^isnS(?^i *cfupu]£M^ <|uç/l^,Siiblpw^ 

de^w'^,>r *^** .Çlfideçmenl flémo^trÀe,.^ d^»lk 
e^fn^e^fi ^xf^^ji, a remise ^^KC. l'aii^asudiivifio^'^^ 

t(|^ei,|iiQife. ajni,,,,en datç du 9 d^cemlite l83J,.,fr«^„ 

iBtççt,H;|Tèp^pse_^,aux pojpi» ponnm,qui i(^,I^t.MTnçir, 
fJTO^.sujetSiiBii contestation ^de W^ar*,del^çoui:,aeSj|^n^ 
•^Ôj, et ,dafl]^^ljewaçé fait d«»^J4,coiifercppei)jitil[uilte^j 
^|(,4<}r8 areftJJj;,,Vambflf*a4«W"ri ■ -.--b ■tn.-.m 

Il e»tégalemem,èTi4ent,««ertain quff^ ^t^^^g/t^f 
le» sentimiGTis des auLies pais>aji(^^,qufi;ft, iiU,,cfiiti- 
Bumon de la tranquilité g^rak, , QW- tûu^.(», m^nit, 
dènrc et tâche de maintei^, la.SuWwft^rPÇ'IftîWtfpi^: 
jannai* l'wtion détestable !ae,,ïi9fcer.le» trMté*,i4*, *Wr, 
Kbfst, etdecoinmencer lagHj^Çj,,,,,. , , > ,.•■,-.-.; 

Cest doQc également Wff.f^ iJ* V'{jWté ° W> m ot 
c])fmem à ce 3ystêmu$alutaire,etparégarapoiirlMCom- ' 
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mmiicAtioiis amicales des cours qui sont des amiefi 
9ktW^' que la SiJ>lixne«Poite a non setilémént pA 
^*au retour de la tranquillité, elle p^niièttra («i 
fM ta loi Vàutorise) la réparation des églikès ^i Olà 
mncdies'i que la religion chrétienne nera eitércée 4 
par le passé, et qu'on mettra toujours la même $à 
r î^dislingHèr les innocens des coupables; objets 
iaaft pmié' des* dièeussions; mais elle a aussi itét'iAl 
wHêlÊÊ i^ifiè^envé aux amis qui ont afi[ité ces questl 
4N^e we; et cda de manière à ne leur laisser àtl 
dlHii# là.deiètts\ quecoàime on a déiclaré qùelaBuM 
(ffiel ^'en s<i>it le motif) ne pouroit pas rendre' 
transfuges, tiédis que cette extradition deyoit étfe é. 
Gutée en rertu des traitést et quelle auroit immanqi 
blement produit une entière confiance entre les de 
cours, et conune;en çraséquençe^die ropiniâtreté de 
nation grecque qui persistoit dans la révolte, la Sublin 
p9rt4^]|^iJttgjD$nt|]a^e G^éH^l et :qu:tl3u9lt6i^î]iipc 
sible d*évacuer entièrement la Yalachie et la Moldâv 
arsint le rétablt$semént de la sûreté et de la tranquilB 
^àeiqfrfkcéiei d'ab^^rd^^la-fiominatîdn^eàfrinces.) 
et celii i^ cause de plusieura inconvéxuiefîs réieU qu-il 
auroit à le faire , soit seçr^ta soit publics. ... 

, Enfin ^ la Sublime.-Porte a déclaré par écrit et ve 
filfteSnë0, d^une nianiérè^/letaillée , que vouTjant faire^i 
«jti*ïél^\:^serterla]pàix avec la' Bussiè, tout ce qu ^ 
pbuYott f àfre , c'ëtoit d'àjoùriiér ^a juste prétention 
FexïraditioA des transfpge^; mais qué^ quant à TéT 
càiiiàn tfeé deux |»HùcipâtLtéè , et au choix et a la nom 
imd,of&'- des' princes ', 'il etoit indispensable de laissa 
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même ayoit confessé tacitement et de bouche que la rk 
•itt'étoît m côté de la Subïïme-Porte. ^- - 

Une' ttraduction'dé ta; note offlciéllB ^^^t^anéal 
sflAéttr;' notre ami,i'a -présentée le à'féVrfejpV sAnii ^ 
lés ^mmtinications qu'ila faites dans la coiijfé'rence (fù 
a'èii téÀvtë avec lui sU>séquemment, ont été inises sfù 
les yeux de tous les minisdi^es de la Sufilime-Porte'et di 
tow^éé'iheinb^éif du c'ônsefl. Les cômmuniédtions di 
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de Mb Pambassudeur portent e^ substance que le système , 
adopté aajourd'htd par les puissances amies tend m 
maintien de la tranquillité générale, qui dépend de Texé* 
eation scrupuleuse des traités ccmclus entre les ^uîs« 
saaces; que tout gouvernement qui ne remplit pas sea 
traités trouble par là la tranquillité générale, en s^oppo^* 
aant au système de l'Europe , et toutes les puissances 
lui en demanderont raison; que, comme la Sublime* 
Porte n*a pas (comme on aime à dire) rempli ses traités 
à regard des deux proyinces, la Russie déclarera la 

? serre, et les puissances amies regarderont la Sublime» 
orte comme s'étant opposée au système de la tranquiU 
Itté générale etM. Tambassadeur demande de la Sublime- 
Porte à ce sujet une réponse catégorique, quelle qu*elle 
puisse être. 

Le ministre ottoman rapporte donc ici , dans leur 
ordre successif, les réponses justes et sincères de la 
Sublime. Porte, chacune desquelles est une réponse 
•uf&ssante. 

En premier lieu , la Sublime-Porte est a même de 
prouver, par Texposé qu'elle Va faire, que se trouvant, 
par un sentiment naturel , d'accord avec les cours al» 
uéea , et ayant le même but que celui qu^elles se propo- 
sent , savoir : l'exécution des traités et le maintien de la 
tranquillité générale , peut-être même elle a surpasse et 
eDe surpasse encore les demandes de la cour de Russie 
â cet égard. 

Or, si cette coi|r prend pour une infraction aux 
traités la non-évaçuation des deux principautés dans ce 
moment-ci (évacuation qui , ne pouvant pas se faire en- 
tièrement à cause des inconvéniens qui existent, est un 
des points en discussion), la Sublime-Porte, mettant de 
côté ses demandes fondées, dont elle parlera plus bas, dit 
d'abord qu'il n'y a rien dans l'affaire des provinces qui 
puisse être qualifié d'infraction aux traités. 

Eue ne dit point: „Je ne veux pas du iont évacuer 
les prooincesy je ne veux jamais nommer les princes^^^ 
maie elle est obligée, bien malgré elle, de prendre des 
niesures pour obt^iir le réuiblissement de cette même 
UMuaquillité qui est conforme s^ux désirs et aux vœux d^ 
AacHiv/ DiptoM. VI, ' 3 
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|4Hit 1^ mondes «tde suspendre reséootfovi dé ]M»iiM 
i]^estion jttsqii*«u retenir ide b sûreté dont le nkaKlii 

^ ment est attendu bientôt. 

La Sublime-Forte a déjà plus d*ttne fois reprëee 

• à ses anfis doués de sagesse et de modératidn,' lee im 
breux inconvéniens et le mal qu'il yâ, et dontrezistra 
tant intérieurement qu'extérieurement,, est réelle et < 
deihte , à accélérer Fexécution dudit point, aînéi que 
justes motifs qui en dispensent, en ajoutant <|« 

\ moment mémetlu retour de la sûreté qu^on aittend tf 
proûhainëment^ elle s^empressera de remplir ses einj 
gemens. ; 

La 8ublime->Porte ne nie aucunement le droit q 
les traités donnent à la cour de Russie, d'iiitercédec. 
fareùr des rt^'as des deux proyinces; mais lorsqu'ei 
ctmsidère qu'une rébellion, telle qu'on n'en a fumi 
Tue , édatAnt d'abord dcins leadites ptoyinces délais 
nière que l'on sait , se propage bientôt dans toute l'été 
due des états ottomans, trouble la tranquillité jatérieu] 
de l'Empire, jette la nation njiûsujbi^ne dans la pli 
grande agitation; que se liiter . d'éVacuer les deux pr<i 
yinces et de nomlner aes princes , c'est donner plus i 
consistance à" cette rébellion; mi'U n'j a aucune stipuli 
tion portant que uiéme , en cas auQj& pareille ^é^ition < 
de troubles sen^blables, les tttoupès ottomanes .nfi do 
rent pas l'arrêter dans les deux provinces , ^e la. nom 
nation aux principautés ne doit pas être dififérée jusqu 
ce que la rébellion soit appaîsée, etque la Sublime-Porl 
fait connoitre maintenant .ses nombreuses excuses à Ci 
égard ; faùt41 * lorsqu'on considère tout Ceci , préndr 
sa demande amicale d'un court délai pour ei^écuter 1 
point dont il s'affit, jusqu'au retour de la sûreté qu'b 
attend trés-procnainement arec l'aide de Dieiï, poil 
une violation de traité? Ou bien ne faiit-il pas qt^e, jt 
géant par là des bonnes intentions qu'elle ne cesse ^ 
Toir pour la paix générale , ce point soit ap {trouvé et H 
cépté avec discrétion, et de !^ part de la côùr die Ilussi< 
et de celle dès autres' puissaiicés'amies? Cette partiel 
larité est signalée a M. l'ambassadeur notice ami,a&i qui 
la pèse dans là balance de sa sagacité ëtÀe sdn équitéi. 
Vue partie des différentes raisons et des eteuii 
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ftaè lft.Sdblime.Porte s^est vue obligée cl*anégaer et de 
déployer dans cette affaire , est consignée dans sa note 

Srëcéaènte , et les détails se trouvent dans le protocole 
,e la dernière conférence ; ainsi , on se dispense (pour 

éviter la prolixité) de les répéter dans la présente note, 

* . " . ' < . * 

Ejn second lieu , dai|s le cas même où^ d*après Tex* 
posé de M. l'ambassadeur, le but principal dé la cour 
3^,9^ussije daiis la demande qu'elle a faite à; FégaMl de» 
deux provinces , sc^pit uniquement d'accélérer l'exécu* 
lîpn des traitas, jl faut en effet q>ie les puissisiifiescon* 
Uractanles tacheiit de remplir à la^lettre, , et suivant toute 
li|L ji|stiç^.,c)iaque aiticle de leiws tvaitéa respecûfa; 
mais il est clair en mepie tepis qu'on ne peut en aucune 
qp^ni^ eo1lC^iêr la i^onduite inx {;ouvemement qui « 
tgHàt ^n dieriobmt à fair-e. observ#r les stipulations qui 
«ont çpi^ormes à s^ jntéret^» diffère et évite :de rem» 
p)ir celles dont Texéqution ei^i^e pa^r l'antre partie, «1 
reifAii 4e* P^mté^i (e^ cel^ «ai^s raiiQB et sons déa prétexte» 
aopnés dans, quelque^ but) aveCwle^^principe.de l'exéca- 
tion impartiale des traités. 

Suivant ]«B]P8têiiie adopté par les cours dérEurope« 
défaire observer tous les traités conclus entre les gott« 
vmaemeas pour la tranquillité général, il esC facile de 
prévoir,, si ^es pèsent les frotta* des deux piiissancee 
dans 1» balance de ia jusiâce et de la discrétion, à la- 
quelle des deqxparjtieadlles dervoienten demander raison. 

Bien que depuis la paix qu'elle a conclue avec la 
cour de Russie à Bucharest , la Sublime-Porte ait scru-* 
puleusement observé tous les articles qu'elle devoit rem* 
plir,. cependant la cour de Russie n'a pas exécuté cer* 
,taines stipulations, et surtout le sixième article, qui 
stipule expressément (ainsi que cela est dit au troisième 
article du traité préliminaire) qu'excepté la frontière de 




cour du Russie doit rendre à la SublimCrPorte , çi^ns 
leur état actuel , les forteresses et places qu| fe^^fouv>^nt 

re , ont ete occupées par lés russes , et consigner de 
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^ même les rille» , les bourgk , les TiÛage» , et !•• Iiàbité* 
lions arec toutes leurs déspendioiGes. 

Mars, sans que la Russie ait jusqn^ici éracué. les 
frontières de TAsie,, qi|oiqu*elle dût le faire dans !• 
terme fixé , et quoique ce point n'admette pas la moindre 
discussion, les ministres de Russie qui sont yemu à 
Constantineple ont toujours mis en ayant des discussions 
auxquelles la Sublime-Porte a répondu d'une manière 
conforme à la justice et à la yérité, par différentes notes 
officielles, en- justifiant pleinement ses demandes. 

Le délai donc , mis jusqu'à ce cornent à évacuer la 
frontière de l'Asie (point exi((é avec fondement), ne 
proyient-i) pas uniquement du peu de dispositions de 
la cour de Russie â remplir les traités ? 

La SuUime-Porte a sans cesse demandé d'une ma- 
nière amicale l'exécution de cette stipulation , et elle an»'' 
nonce et dé^clare sincèrement qu^elle ne pourra jamais 
garder le silence sur cet article; et il esjt superflu de dire 
jusqu'à quel point le droit de la Snblime-Porte est timié^ 
en examinant ici la conduite de la cour de Russie à cet 
égard. 

Or, de la longanimitéet de la patience que laSublime- 
Porte a eues jusqu'à présent^ dans l'espoir que peut-être 
ayec le tem» la cour de Russie finiroit par observer le 
principe qu'il falloit exécuta les traités, ne doit-on paa 
inférer que la Sdblime-Porte met plus de soin qu'aucone 
antre puissance à maintenir la tranquillité générale? 

Si aujourd'hui l'on met en ayant que les cours 
alliées et araies ont pris à tache de faire que les traités 
de toutes les puissances soient en yigeur; et si, lors* 

3ue la Sublime-Porte se voit dans la nécessité de suspen* 
re l'exécution de ce qui est stipulé concernant les deux 
Sroyinces , jusqu'au retour de la tranquillité qu'on a lieu 
'espérer et d'attendre incessamment (laquelle fera ces- 
ser les excuses réeUés et éyidentes qui empêchent la 
8ubIime-Porte de le faire à présent) , son intention 
étant bornée à cet éyènen>ent désiré ,^ la cour de Russie 
la presse et l'y oblige , la Siiblime-Porte n'est-elle pas . 
forcée aussi de mettre en avant, avec raison, Taffaire de • 
l'Asie dont l'exécution est différée sans motif depuis la 
conclusion de la paix? Ces particularités' bien fqindées 
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•ont également soumises à la sagesse consommée dés 
«nus doués de droiture et de justice. 

Aux réponses que le ministère ottoman a donnéer 

à ce que la C01^* de Russie dit touchant son exactitude à 

remplir les jtraités, il est obligé d'ajouter ce qui suit: le 

deuxième article du traité de Caïnardji , conclu entre la 

Sublime-^Porte et la cour le Russie , lequel regarde Tex. 

tradition des transfuges , stipule expressément que dans 

le cas où parmi les sujets respectifs , soit musulmans , 

aoit chrétiens j il s*en trourera qui , ayant commis q^el- 

^e délit, se seront réfugiés auprès de Tune des pnif» 

eances contiractantes , dans quelque intention que ce 

poisse être, sur la deiiiande qui en sera faite, de pareils 

individus seront rendus sans délais Cependant , lors* 

que le ci-devant prince de Moldavie, Michel ^ ce mé« 

Àant, le premier complice dTpsilantî qui, venu de la 

Russie, ^ été le moteur de cette grande rébellion , a 

passé en dernier lieu en Russie, avec tes adhérons ^ la' 

cour de Russie les a accueillis , et les a pris sous sa pro. 

teccion. 

8e fondant sur les traités, et ^hAs Tintention de 
ISaire disparoitre le danger qui s'oppose actuellement à la 
nomination des princes, la Sublime-Porte a demandé et 
réclamé avec justice leur extradition, et eUe a donné des . 
explications sur le pour et le contre. De longues au 
icassion» s'en sont suivies , ce qui n'a pu qu'augmenter 
le danger susmentionné. En attendant, la cour de Rus- 
sie, parlant de générosité (chose qu'on ne trouve pas 
dans les articles du traité) , a pris les transfuges sous sa 
protection. 

Or , le fait est que quand même , ainsi que M. l'am. 
bassadeur l'a notifié dans sa conférence , l'éloignement 
des dits transfuges des frontières, et leur exil dans quel* 

E 'endroit comme Caradja , seroient opérés par la eour 
Russie , dès que leur extradition n'a pas eu lieu , l'u* 
liion des grecs qui se sont réunis en nation étant gêné* 
raie, et embrassant chacun des individus qui se trou* 
yent dans toutes les parties de l'empire ottoman , la nou- 
velle de cette confédération générale et unanime ayant 
COUÉn dans tout Tunivers, et le bruit s'étant générale- 
«Mat répandu qîue la cour de Russie paroissoit les pro* 
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« 
téger, Tbilâ les motifs du retard qu*a èproaTé juMj 
l0 rétid>lissement de la tranqudlité générale et de la ] 
£site sûreté cnie Ton désire. 

La conduite de la cour de Russie , en persistant 
ce point, est-elle conforme aux désirs que les tra 
•oient exécutés , la tranquillité générale conseryée ? 
^tla Sublime*Porte en consentant^ malgré les 
convéniens ci.dessus, à mettre pour à présent cette <] 
stion de coté, comîne cela est déclaré dans la note j 
cëdente , a-t-elle donné une assez forte prèure de i 
attention soigneuse â conserver son amitié arec la ç< 
de Bussie, et la tranquillité générale qui formé les yçi 
de tout le monde , ou non? / 

, Voilà encore de ces points que Ton remet au % 
cemement et au jugement des véritables amis qui i 
en partage la sagacité et la discrétion. 

En trostéme lieu , M. Tambassadeur a dit que To 
mon de liSurope se réduit à ceci: Qu'une fois les^sii] 
iations concernant les deux provinces exécutées y il 
sera pas plutôt publié que la paix entre la SublîmePoi 
et la cour de Russie a été raffermie , que la révolte^ d 
grecs s'apaisera d'elle-même. 

Cette opinion est contraire aux considérations < 
la Sublime-Porte qui connoit de science certaine ,^ 
voit clairement dans l'évacuation des deux provinces 
dans la nomination des hospodars , aujouvahuï que 
rébellion des grecs n'est pas encore réprimée , les eo 
séquences à craindre et les préjudices sur lesquels el 
s'est i.h)k expliquée. 

En effet, la rébellion ayant déjà éclaté àunieép 
que où les hospodars des deux provinces étoîent 
leurs places , maintenant cette rébellion s'apaisera4-el 
simplement en évacuant les provinces et eh nommaj 
des princes , ou bien prendra-t-elle plus de consistance 
comme si elle ne faisoit que commencer, et les rébéUéi 
acquérant plus de force , et enhardis phis que jamais, s 
livreront-ils d'après l'esprit qui les anime à de nouvéaiî 
actes de révolte? 

Cette remarque, qui doit frapper tout bomme écla 
ré| a été déyeloppée d^une manière détaillée dans la cox 






làtions pacifiques ayec la Porte ottomane, pur Tintécii^» 
tîf|ii 4^ papota quf^ ç/çUe'^ei a 4<}iD|k|kd]gs^ aamir; réya- 
€ii§^o wa, fronticare^ 4® }a Siil4me-P.<>rte. len Asi^i- m 
ViçzttadAtion des transfuges, G*est alors qu'il. %eroitp^l^ 
iffï coup terriblse à la rébelUpu des .grcica, qm y^r^iem 
If^ baumes iuteudofis que la co^r de Ri^iie témoignei 011 
yprem: de la Sublixn^*Pojrte, eu exécut^ut; f e^ engage* 



:|lais,. quant à TqiEéculion d*un poîat tel f^e o^iii 
i oaneeme les deux proTÛicea 1 ce^ 0;c?iÇuUofii dont 
les conséquences seront exclusivement en faireur d## 
fffçs et contre, la SubliBo^-Porte , fer^t-dla ce>»ser cette 
f^bfilijoii Oj^niâtre, ou biea l*ia;^meiitÀartNe}le? Cela 
«usai n'admet point de doute, 

£11%, c-eft une clu>se g^u^i^alfemciit reconnue, 
§«€ la. médiation en^e deux gouvernemens consiste f 
peser justement les prétei^tions des deux p^iep, et non 
#pr#adi^e la défense de Tune et à contraindre Feutre. 

Le ministère ottoman croit donc devoir donner ata 
çpwitliunications faites comm^ ci-dessifs, par M* Tambàs* 
fadeur notre ami, a^ nom de toutes les c^mrs amies, la 
lépons^ suivante fondée sur la raisrW. 

Sjile véritable but que les cours alliées et amies se 
proposent, est la pleine exécution des traités existans 
mtre les puissances , c'eatJà le principe aussi de U 
Sublime-Porte elle-même. Et si Tobjet de leurs vceux 
talmaires est le maintien de la tranquillité générale par- 
mi les iiationa , le gouvernement déclare qu'il y ef t j^ua 
poirlé qu aucune autre puissance: et ce qu'il avance a 
.été démontré par un grand nombre de preuves qu'il 
W a données dans les tems passés» 

La Sublime-Porte , pour la sincérité et les bonnes 
intentions qu'elle professe,^ soit dans les discussions 
concernant les deux provinces , soit au su>et du rafTer- 
missement de la paix avec la Hussie , qu'elle regarde 
tOUHi||iurs comme étant en paix et en amitié avec elle . 
doiiiie ici le résumé suivant.. 

.^«s excuses valables et les inconv^ens q^'il y a 
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(inconTéiiieiis qui affectent yi^iblement Tétat de la i 
tion), â «yacuer dès ce moment les déux^ prorinces et 
élire et i^mmèr publiq^iemént des princes, existe 
réellement 

Le nombre des troapes'ottomanes qui sont actuel 
tuent dans les proyihces n'est rien moins que suffîsani 
pouvoir s*opposer , en cas de besoin ,' aux troupes < 
^elque puissance que ce jouisse être; et il 7 â, dans 
circonstance même qwe le nombre en est très petit, ui 
preaye éyidénté qu'elles ne sont là que pour défendre 
pays contre les rebelles qui , tant au-dedans qu'au-:â 
hors, ne éherctient qu'une occasion fayorable, et qu 
n*Y a dans leur 'demeure dans les deux proyinces aucui 
ne cachée. 

Les deux proyinces étant une propriété de là Subi 
ae-Porte, il est clair qu'elle est obligée de les mainteni 
en état de sûreté. 

Enfin, il est positif que la Sublime-Porte, aini 
^'il est dit dans la note précédente, terminera cett 
âPaire dés l'instant qu'une parfaite sûreté sera établie 
ce qu'ayec l'aide du Tout-Puissant on espère et on atten< 
très incessamment. 

Et, comme il est requis et exigé qu'entente occa 
•ion leS'habitans et les pauyres des dits pays soient pro 
tégés et défendus d'une manière conyenable, on a retir< 
dernièrement la plus grande paHie des troupes , dé l'ar 
tillerie et des munitions , et dorénayant on s'occupers 
de même à diminuer et â réduire autant que possible h 
nombre des troupes. 

Aucune espèce de Violence, la moindre yexation m 
sera faite aux habitans et aux. rajas des proyinces , d*a 
près les ordres rigoureux publiés par des commandant 
suprêmes, et émanés consécutiyemçnt 

En considérat^ion des stipulations conclues avec It 
cour de Russie, la Sublime-Porte fera gérer, comme 
cela se pratique aujourd'hui , les affaires relatiyes aux 
deux principautés par les Caïmacans nommés parmi lei 
grecs. 

Enfin, comme il n'y a pas d'autre mesure qui puisse 
contribuer à la paix générale et a produire une parfaite 
UMuiqttilUté, que celle de différer pour un très court 
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mpace de tems «ncore Véracuâtion totale des deux pro- 
TÎiicet^ et la nomination des hospodars jusqu'au rétablis- 
•ement de la tranquillité e^ de la sûreté , qui forment lek 
▼oeux de tout Vuniyers et qu'on espère et attend dans 

«en de jours , la Sublime-Porte se flatte que la cour de 
[ustie et les autres gouyememens amis , qui sont aussi 
les amis bienretllans des deux parties , youdront bien 
•datetùre et agréer ses excuses ayec justice et équité , et 
qu'ils appcouyeront le délai qu'elle met et Tarrangement 
qu*dle a fait. 

Au reste , quant à la proposition faite d'enyoyer de 
part et d'autre des commissaires dans les deux proyin* 
ces , la Sublime-Porte considère la cour de Russie com- 
me une amie qui est en paix ayec elle , comme cela a été 
dit plus baut La Sublime-Porte regarde donc toutes 
les stipulations de ses traités conclus ayec la Russie (et 
•etneUement subsitans, soit conicernant les deux proyin* 
Ma, «oit^yant rapport à d'autres points) comme étant 
en yiguenr, et les points même qui n'ont pas été jus- 
qu'ici exécutés par la Russie, sont considérés coihme 
«yant l'être par la suite , par un effet des bonnes inten* 
fions de cette puissance. Il n'y a donc rien de nouteau 
à discuter qui puisse motiyer la nomination des commis* 
•aires. 

n est superflu d'ajouter et de déclarer que lorsque 
le ministre et les consuls de Russie, qui ont quitté le paya 
de leur propre yolonté, youdront retourner pour y rési* 
der conmie par le passé , ils n'y trouyeront ni obstacle, 
ni empêchement , et qu'on ne manquera pas de les rece* 
Toir et de les traiter d'jme manière honorable. 

Sur les communications que M. l'ambassadeur no* 
tre ami a faites au nom de toutes les cours alliées , la 
Sublime-Porte a jugé nécessaire , d'après la pure et par* 
laite amitié qu'elle professe enyers tous ses affectionnéa 
et bienyeillans amis , de leur représenter et déclarer, 
conformément à ses principes fondés sur la yérité et la 
sincérité , sCt a sa conduite basée sur la droiture et la 
loyauté , ses pures et yéritables intentions tant secrètes 
que pidbliques , ses droites et salutaires considérations 
qui ne sauroient admettre la moindre objection, et ses 
aroits élairs et incontestables. 
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23. 

J^e pffiei^ie de la SablimehPçrê^ Immktfêmd^mr éû^ 
Orinde- BréUiene à Comtaniwoph- (Lord Strmê, 
Jfèrdh ''WWW Je 18 -dvril 1822.' 

La Sublime-Porte a reçu la note officielle qt 
M. rainbassàideur extraordinaire de la Granile3retaffii< 
lëtrés-diâtingué Lord Strangford, notre ami , lui a fl 
remettre le 50 mars dernier, relativeméht auic d^u 
principautés ; et après aroir lu la traduction de cette i^c 
te , elle en a parfaitement saisi la teneur et le sens,' 

Il n*est pas besoin de dire à quel point la âublimi 
Forte a toujours mis tous ses.soiqs et son attention à fi 
tretenir la paix et Famitié la pbts pai&ite aToe la^ooB 
4e Bussie, et à contribuer au maintien de la paîiE ât 
iftonde et de la tranquiUilé générale. Sa fidélité et ai 
jroitiare dans ses rapports d'amitié sin^^ére ayec sii 
Htm» et loyaux amis sont également coim«yea de tonifU 
sonde. , 

D>près ces principes, la Sublime-Forte déclari 
niaintenant encore une fois , par la présente note' (/ffî 
cieile, qu'elle est fermement résolue de reinplir les prb' 
messes qtt*elle a faites et les engagemens qu\Hè a bbi^: 
tractés, tant dans la conférence tenue en dernier Ucfifl 
relativement aiix deux principautés, que dans la'néfi^ 
officielle remise depuis , savoir dé satisfaire à sel obli 
gâtions aussitôt après lé rétablissement de la tranquillité, 
mi dura certainement lieu bientôt. Elle déclare en on. 
H^, qu'elle a déjà commencé , et qu'eUe ne cesse pas de 
prendre des mesures pour les remplir suceesireibent 
iWè après Tautre, et dans le plus court interyàQe pos- 
sible. 

Afin donc de montrer encore une fois etd.eio'Oii. 
-fMt à toute rÈurope , combien il est attentif à reitp^ir 
l^jours le premier tous le» traités, le gouTiitri|Q|i|i^ 
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»*est déjà occupé trés-s^rieu^evdent de» np^ojens de 
a&lir une tranquiOïté parf.piîte dan» Ici deu^^rintçi* 
Mutés, et a pris proTisoirement toutes les mesures o^* 
çessaires à cette fin. 

Cependant des considérations très-içiportantes, i^ 
latlTCs à des inconréniens temporaires, ^é préseioit^ tf 
•îtuafiop intérieure actuelle de Tempire, ne lui permeà* 
tent pas de faire connaître dcja ces mesures au pupUj^ 

En attendant , la Sublime-Porte fait connaître auk 
Téri|ables et bienreillans amis des deux parties , f u*élle 
• déjà commencé sincèrement et réellement tout Ct 



cîrcoiistance$ actuelles, elle pourra enfin la terminer 
pér Vexécutlon des meswes qu'elle a prises. Cest cfi 
['elle fait connaitre maintenant d'une manière amicale. 
^ Quant à ce qui concerne les actes de riolence q^ 
doirênt avoir été comm^ contre les habitans des deiîx 
jproTinces, quoique Texécution nop interrompue des 
ordres q\i'a donnés tant antérieurement que récemment 
la Sûblime-Porte (qui n^fi jamais toléré de pareils fctes](, 
ait produit le meilleur effet, elle yient de d^o.ii^ér néan- 
moins de nouyeau les ordres les plus séyèrés à cet égard 
au commandant du corps de .troupes 'qui se trouvent eii- 
çore dans les principautés. 

Cest pour faire à notre ami M* Tambassadeur tou» 
tés ces commnnications que la présente note a été r^oi* 
ffké et lui a été remise. 

La Sublime-Porte saisit cette occasion de reno^* 
vèîer à H. r^mbassadeur Tassurance de son estime pêrr 
•onnellè, et de sa considération la plus distinguée. 

Le 26 Redgeb. 1237. 

24. 

Nàtw de Ut Sublime-Porie ^ remise à t Ambassadeur 

étAngletbrre^ Lord Siran^ord, 

le i6 Juillet \S20i, 

La $iiblime*Porte. a, dans une note remise il 7 a 
^pielfpijé tçms à Tambassadeur d'Angleterre près laFort« 
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.ottomane, notre ami très-distingué lord Strangford, c 
claré que , par suite de la sollicitude qu^elle a montr 
de touttems p6ur maintenir la paix et une sincère amii 
ayec la Russie, ainsi que la tranquillité générée, et tu §• 
Attention scrupuleuse à remplir les traités exittans , 

Îu*elle a même portée plus loin que les autres^ elle aT< 
éjà commencé à prendre des mesures pour remplir < 
peu de tems ses promesses relatiyement aux deux pri 
cipautés. 

. Pleine de confiance dans les communications qi 
M. renvoyé, notre ami, nous a faites sous ce rappoi 
tant antérieurement qu*en dernier lieu ; clonsidérant qi 
le momeât d^accomplir les promesses relatives aux pri 
cipautés , est en ^quelque façon arrivé , ainsi çpie celi 
de Taccomplissement qu*on attend de la part de la Ru 
tie , savoir : Tarticle qui concerne Textradition dés fi 
gitifs et révacuation des frontières d*Asie : article qi 
n^exige aucune discussion ou interprétation ultérieurt 
dont Texécution n'a été que différée , et dont la noî 
exécution a été ouvertement jusqu'ici le principal mot 
pour lequel l'insurrection générde n*a point encore ' et 
étouflëe ; considérant enfin que là nation grecque, con 
me ^e Monde le sait, persiste dans une rebeUion ov 
verte et dans sa perversité; qu^en conséquence, le 
individus de cette nation , même ceux qui n^ont pas pri 
part à la révolte, ne sont point du tout propres , et d*a 
près les principes des gouvememens , ne sont digne 
sous aucun rapport d'occuper des emplois do l'état, h 
Porte vient , suivant l'ancien usage , de choisir et d< 
aonmier, parmi les boyards indigènes des principautés 
savoir: Jean Stourdza, boyard né en Moldavie, princi 
de la Moldavie , et Ligori Ghika , boyard né en Yala 
chie, prince de la Yalachie. Mais comme, d'un,cdté 
l'étiquette à observer à l'égard des boyards dans eetti 
résidence impériale , exige une suite nombreuse et d< 
grandes cérémonies ; et que, d'un autre côté, les boyardt 
sont venus ici à la légère, et que conséquemment il s< 
passeroit encore quelque tems si l'on youloit observei 
toutes les^ cérémonies , on les laissera de côté, et^*oii 
fera partir les hospodars directement pour âilistrie, en 
les faisant accompagner des deux yihmandars. Là, 8. 
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Exe. Méhimecl-SeliiiuPacha, gourerneur-géiiéiral de émtê 
TÎlle et de» deux riyei du Danube, publiera leornomi* 
nâtîoii et les reyétira da caftan, et tout le reste s'y fera. 
Liorsqu'ils y ^auront formé leur cour , on les «nrerrâ 
dans les diefs-lieuip de leur gouTernement. 

Telles sont les résolutions de la Sublime-Porte , «I 
la présente note officielle a pour objet d'en préyenir 
amicalement M. Fenvoyé, notre ami^ La Sublime» 
Porte saisit cette occasion pour lui renoreller Tassut 
rance de sa considération. 

Constantinople, le 27 Schewal lil37* 



25. 

fhie de tAmbassadenr de sa Mu^esté hritamdqne à Ut 
Suhfime'Porte en date de Corutantinople 

le 37 Août i6sa. 

L*amb«ssadenr etc« doit aypir Thonneur d'appeler 
Fattention de la Sublime-Porte. sur un objet qui est de 
la plus haute importance pour les intérêts des négociant 
Britanniques. 

A différentes reprises déjà, Tambassadeur a été 
dans, le cas d'adresser à S. £xc. le Reis-EfTendi dès ré- 
damations au sujet des créances que les anglais ont à 
recouTrer sur le bien des grecs qpd ont pris la fuite au 
commencement de la rébellion. 

^ Le département du defterdariat , auquel cette af« 
(aire a été renvoyée, a toujours répondu que la ques* 
tion ne pouvoit se décider que d'après les lois musul» 
manes^ et que ces lois, toujours sages et justes, ne 

Sermettoient à la Sublime-Porte. de disposer des biens 
e ses .sujets grecs , sans que les propriétaires fussent 
présens , ou bien duement représentés par des procn» . 
reara. 

Or, il est de notoriété publique que la plupart de cet 

EeCB n*ont été induits à s'expatrier , que par la pem: et 
larme que l'efferrescence publique ayoit généridement 
répandues dans les premiers momens de ^a rérolte* 
lorsque la distinction entre les innocens et les coupa* . 
Uks a*étoit. htA bien établie encore, et que touf les 






#recè, «ans exoeption , paroissoient erimineh aux jti^ 
tfHme population exaspérée. 

n est égideinent notoire que ces grecs , dont là K 
Éndité senlë Mi le crime (et que FanAassadeur ne céii 
fond pas ayec les traîtres qui ont pris la fuite pour m 
loustraire à uiîe punition bien méritée), se sont prinoi 
paiement réfugiés en pays étranger , qu^ils ne soupireiî 

Sfaprés le moment ou ils oseront rentrer dans leuri 
yers, et qu^il n'y a que la crainte et Tincertitude sib 
Taccueil qu'ils pourroient ^rouyer à leur retour , qui let 
forcent encore à rester sous la domination d*un*e autn 
puissance. 

Pour dissiper ces appréhensions , pour faire r» 
tOjju?ier dans leur pays natal ces malheureuses rietimei 
dnine Inquiétude liaturell^e , pour mettra en^n les sûjeti 
britanniques a même de recouvrer ce qui leur est dû en 
poursuivant personnellement leurs débiteurs devant lei 
tril^unaux compétens , il suffit d'un mot de la Sublime- 
Porte. Que ce mot se prononce donc! Dç^ lorft elle 
verra rentrer dans le sein de leur patfîe les infoittmés, 
cfbe la force des circonstances setde avoit obligés de 
s en éloigner momentanépient; le gouvernement repren- 
dra ses dif'oits sur une partie considérable de ses pro- 
p)res sujets, et ceux duBoi de la Grande-Bretagne n*au- 
ront plus âsoufirir les funestes conséquences qrui résùU 
tént pour leurs intérêts de rabsence prolongée de leurs 
débiteurs. 

La masse de ces réclamations s'élève à une. somme 
tellement forte , et le nécessité d'y satisfaire est deve- 
nue tellement urgente , que l'ambassadeur manqueroit 
à%oii devoir , s'il n'invitoit la SubKme-Porte .à adopter 
lé seul moyen qui , dans l'état actuel des choses , peut 
faire obtenir aux créanciers anglois la justice quMls ont 
si longtems et si vainement sollicitée , en faisant publi- 
quement connaître quelles 9ont les intentions du ^ob- 
vlirnement à Tégard des débiteurs, et en leur donnant 
l'assurance formelle que sans aucun risque pour léùiçs 
personnes , ils pourront rentrer dans leur pays natal, et 
comparaître devant les tribunaux coinpétens, i^fin que 
jtlétlce soit rendue à leurs créanciers. 

L*ambassadeur , en recommandant cette importante 
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Mfbiiili^i à 'là Mj^esse et à Téquité reeonnMs deji 
SUmM-Batfe» sritit cette erccasion pour «roir Illé. 
'de ete* \ ete* 

^^^^^^^ Strmwfomi. 

26. 

^^11 âmle 4e Nessetrode Secr,^mre et Etat 4t 
[tSmperéjorde Umtes /ej RassieSy à luçrd Strmg;- 
f ambassadeur de S, >M, britannique à Constan-^ 
le, eh daie de 

8t« Petertbourg le Vip Mai lëaS* 

iX^iord, le lettre qoe Y. Esc. m*a enToyée le 38 f émer, 
ainsi que la note du Reis-Effendi qui y étoit jointe, mm 
amit paiïf^enuea ily a quelques jmirs. Je me avis em* 
pnaaaé deiea porter auaaitît à la connoissanœ de TEnu 
j^eremr. S. IL nie duorge, Mylord, de vous assurer, 
«*^eeai| apprécier ce premier résultat de yos effortS4 
Tons connaiasex ses seotimens; tous sayez que la pais 
sera tûdjônra le plus cber objet des désirs de 8^ M. 
IfaiAtenaiit la démarche du Reis-Effendi a un caractèra 
pacifique, et prouve que le ministère turc désire se 
s»proGher de la Russie. En conséquence , cette dé- 
maondke, considérée sous ce rapport, peut satisfaire S. 
lf« «Envisagée sous d^autres points de vue, cette dé* 
liiarche ne pianrît pas moins importante. Cest pour la 

Îremiére fois que le langage du ministère turc exprime 
i velouté d^un- racconimodement. Les intentions de 
KEn^i^eur «ont appréciées; on promet d*accomplir les 
tnkés, et Ton observe une des formalités. Ainsi lora* 
qa^on compare la lettre du Reis-Effendi avec les actes 
amg rie ui ^s émanés du cabinet de Constantinople; quand 
•A se rsqppèle les procès verbaux des conférences qui 
oat^u lieu avant votre départ pour Vienne, on trouvei 
lijlerd, une amélioration dans la politique du Divan; 
osi^fmiarqae les progrès que vous avea au faire, la cesw 
fiance que vous avec inspirée, et TEmpéreur voit avee 
plaisir dans les résultats actuels le gage de vos suceès 
futurs* 

& M. L a saiai avec empressement cette pcrqpee* 
Ivee d^nélioration* Y. Exc^ s'en convaincra par la ré. 
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]K>n6e ei-joiiite , que rÇmperevr m*a ordonné iB têirm 
parvenir au ministère turo. Permette? mot, Myl^d, 
de TOUS exposer exactement le yéritable but de eètto 
réponse et de tous en développer les motifs. Vous ne 
vous êtes sûrement pas dissimulé tout ce que la lettre du 
Reis*Effendi nous laisse à désirer. Tous ê|es trop juste 
et trop éclairé en mé^pae tems pour ne Tavoir pas senti. 
Des trois conditions essentielles que TEmpereur a mi* 
ses au rétablissem^t de ses relations diplomatiques 
ave la Porte , et qui ont été prononcées à Vérone dan» 
les procés-verbaux ^es conférences qui avaient rapport 
^aux affaires d^Orient, il n'en a été accompli qu^une seu- 
le , et même, ce ppint unique concerne une simple 
question de formalité. 

Dans les communications du Reis^fibndi, les 
turcs montrent qu^ils sont enfin devenus accessibles aux 
conseils de la raison et d'une saine politique.. Mais il 
ne faut pas oublier que les. turcs, en réglant „que dés* 
à*présent les hospodars des deux principautés seroient 
pris parmi la noblesse de la Moldavie et de laYalaehie/^ 
ont opéré un changement dans le mode d'administra* 
tion de ces provinces. Mais maintenant la Bussie ne 
peut, d'après les traités, rester étrangère à aucune me- 
sure organique qui concerne laValachie et la Moldavie. 
Pour qu'un changement de ce genre soit légal , il faut 
qu'il en soit donné connoissance à la Russie, et qu'il 
obtienne sa sanction dans les formes. Ainsi la com« 
^ munication dont il s'agit, n'est point un sacrifice de la 
part du Divan. Son propre intérêt l'engagepit à %f pro- 
curer les moyens d'obtenir une adhésion qui lui est de* 
venue nécessaire , et l'Empereur ne feroit qu'user d'un 
droit incontestable , si «vèàxt àp se prononcer sur cette 
innovation , il prenoit des mesures pouri s'assurer j[us- 
qn'à quel point elle est avantageuse aux pays dans les* 
quels elle a été introduite. Mais S. M. voulant écarter 
tojit sujet de discussion, reconnait la situation critique 
où s'est trouvée la Porte Ottomane relativement au. 
choix des hospodars. L'Empereur est prêt en consé- 
quence à adopter le nouveau principe d'après lequel ils 
^ont été /nommés. H vous a même autorisé a en infor- 
mer le gouvernement turc, si$ dans la suite de vos ne* 

goda- 
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^^ktiaii«v'>o^8^;^'<>^^c^ une^-jncéveiMuice q«î put jus- 
«tifier UBQ telle ^ireuve de condesdendance. ^ 
/[ ' Je A6 ye»^ pas m'é^c^ndiJe ici sur la connexion que 
4a Porte continue de vouloir établir entre les questions 
{présentes, et l'objet d'une négociation antérieure. Ja- 
nais la {lussie «el pourra reconnoHreJ cette coanexioB. 
Y. Exe. en est supement convainctie , et les démarches 
^e TOUS ayez faites «ayecsuûQ^s.piçMW faire- change^ de 
.langage aux turcs ^ nous font espérer que. voua réussi- 
«TjeZ'égalenfteilt, à exclure la iné»ke>prétention de leurs 
.ponumuiicationst illtérieures^ et^îe'les eonvaihcre qu'ils 
font une faute essendelle , en mêlant ainsi deux dis- 
«oaa^sions entièrement étrangères Fune à Tâutre. Mais 
4i, déjà de» réserves aussi é'ddeates n'étaient pas pro- 
pres à nous^ etiQQ'tuviger à rétablir immédiatement nos 
relations dipl^maticfo^s- ave^^ l'enipire ottoman, d'autres 
.foiU beaucoup plus, importans' énobre devaient néces- 
^W?ement<^pp4rter un délai atix<k?édeluti6ns quel'Ëmpe- 
j^çur avoit déjà pi^esque prises;, et l'empécli^ de s'a» 
j^ndonner prématurément aux iknpulaions de ses désirs* 
Dans le. moment même où «je reçus la lettre de 
y. Exe., dans le moment où la Porte donnoit à S. M. L 
ViftSAurance de l'évacuation des* principautés et de son 
.l?^sp#€t pour les traitéa qui établissent et consacrent les 
prérogatives de ces provinees, un- commandant ture 
^Mmvit à Bucharest une action aussi - inquiétante pour 
]^ malheureux habitans de la Moldavie et de la Yala^ 
idûor .qu'lopposée aux stipulations les plus solennelles 
et aux promesses les» plus récentes. Un boyard , qui 
jirenfiit de renU^er dans sa patrie, ' fut enlevé tout-à-^coup 
piu* J'ovdre du Paeha de Silistric, à Tinsu de Fhospo* 
.dar , «ans enquête .préalable , sans jugement , contre 
to^e^ les lois du pays , et l'on ne sait pas encore quel 
H ,été le sort de, eet infortmié. Novs n'avons jamais 
(POnjauM.. Yellara, (c'est le nomrde ce boyard). Nous 
me^iouvoils pas dire • non phis comme l'Autriche^ que 
l^OUji layons formellement <engagé à TCtonmer en Ya. 
laohie-, ou que nous lui ayons garaonti sa pureté. Maie 
Yi. JSxc« eonns^t trop bien la façon de penser de 8. Iiff* 
Iv,pmur douter de Vimpression qpi'â^âû faire aur ette le 
mesure prise contre Yellara. Si ce boyard est inno- 
AacBiv. Din.oii. YI, 4 
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cent comme on doit le croire jusqu'à ce qu'on ait cUi- 
bli' la preuve d« c^iiretali^ , la cdhdUitë* fU'FftlAh t^ 
est aux yeuxdert^etèurFînfria<!;fioffflà'^|^!ué^«yi4è^^ 
de tous les pH^BégéS'doht jouîëseiiff teë'jirftifel^utés. ' 
S'il est coupable; s^h énléffièmertt '^est'liétttimdiy éilé 
violation des traités «^îâs^utenif «<«« *VlaI»què*^'er>tî 
Miâd«T«s ie dro!l''é'étre jttgéd' pHt<!l«r#pr^l'c«r' tfîfctf- 
naux* En ofritre , v^elkra auront dû ;a?Vôi^ pkiHt^atfet 
bienfaits de Tanitiïsliie '^^érde annonèéé^ ^ir'le ^é^^ 
rentiement tune , otf'lH^n \V ne «et»ft \dMhi^ frossilâè;iAU 
jeuiJer foi^ aux" p^ntesse* de c0' ig€«iyer*Éër«é*(ty «ilsÉfe 
sera jamais penyii«'»Aétpt'es^ei^'se)^ stijêf^^d^4tii dMfMr 
dés marques de ootifiance et de ^d^fé. ' " '" *^"*^ 

Vous devez déjà ^cmnaHre, '(Riylôrà, le poiwt^ 
vue siqs lequtJ la-oéiiir'd''Âutri#he «^^ ^h^î^gé €e ti^isi% 
ac«e de< vi<rfeno6 v eii la = JYisèe sârifi^aOf i«n' |«[tiè llftfëi^ 
nonce a reai ordhré ji'en d!c»iàiid«r <â IfCtf^HTO/' 'îl»\îiè 
convient pas' à; la Russie^ vtri'éttfit aCftitllde "^el»' Aisétâ. 
•sîons avec le DivaM^^ >de faille là nfémé d^tiâridèi Hfiiift 
je laibseâ V. Exe. là jugera *sî,'t4rtt q^e^»lë4 niëittrey*8iL 
diqué'es par le pFinr>e Metternich* dîâiis sa^dépêdMè* 9k 
^Q avril -à M. èe harein d^Otten^ls ,» *teteflvéin«Éft ^ VeU 
larà, ii'aurinitpa's éfé'^rise» par le ministère o^i^aïf, 
le retour de nos eegens ;da;fifs les principattîés^ëUt'èifV'cii^ 
lieu; si uu' agent 'rasele! pe«r sd«lft4r iM tëBlfS'^^Ml^^ 
ces; bu mèm» en> étuç seuientemitdnièin^ ^'^î- i^^^iVrj 

Je passeà une» Butreocircotfstaiict'qdt'a *^ù àif¥éa^ 
vivèlnent rEmpei-eiir. i Peu de ^'ou)»s^A4rètt 4à rée^èf^til^ 
^ de votre iettife , -/ànnc^ lénf ô^f^é^ â*Otf«iM ie^noul^èià 
firmaii «oncëmant Ja maraie- ffial^and^ ttii»âue\ t$t 
cefotenant lés Bispoéitioirt «sur let^dWft <fté>iYëttt' %é 
ré^ei^les navirëk «t les'OdmmtBt^çaii^^dëfl^'kaHtitM'^tlR. 
péennes. dans tous lcs<^orts^dii''£KivantHpottr't^6ùs ctbit- 
iMttn Mylord, i|i«e..fttstieddéede8^9iiites ctonè èé' dèè^t 
menace ^le>"Cdmiiiserce dètaJ-merNoire^i ^ê'-vétti ^ànft 
communiquer lës> r eiiia « |uc s - qoi' -se • ti^inpent^n ' ftllft^ 
ge (* ellei prouvent' de* la Bumière' la ^ar 'é)riâentè V "^IfcHU^ 
le tiottvcMw firnsm je«l;era''«é^timbi«reé> dSM'Û j^MM 
•àiAplet^e Atagnaticm» r U i»>Gcbràe'<ein èflfer^qa-^{|^i 
villoh turcle priiriiége ^ë ce c«ài«petbev-^ ^^réieht^ 



S^iîtjmxnvwixe^ ^e^ropéèns les m^^^ens d^échaii^er 
^e eux leurs cargaisons daas les ports du Ley«iit; il 
>oumet ces cargaisons à des difficultés qui n*ont pas 
pxisté jusqu'à présent; il met enfin, pour les nariros 
espagnols, portugai^i, napolitains, danois et sardes , 
jjlpss entraves i la navigation par le Bosphore. 

. youlec TOUS bien , Mjlord , ayoir la bonté de eon> 
|}dik*erq9e, tous les jours , des bâtimens, même soi» 
l^villon russe , sont exposés à être visités et retenus, 
9i^ TOUS conTiendrez sans doute que la Bussie ne peut 
-jffs eonseu^ à de, pareilles mesures. L'Empereur tnt 
ififfoi^ ^ &¥& ^^ sacrifices les ^us importans au bien 
général; mais i]| ne p0Ût souffrir, en retour de, sa per- 
efréraace, que.deaiunpTations de quelque espà|Be qW 
ce soit perpétuent les entraTes de son commerce/ et p€n% 
Ifnit des atteintes aussi, sensibles au bien-être de s€^s 
peuples* I . > 

/ . iClest ce motif qui nous a déterminés à £dre i 
yienne et à Vérone des déclarations aussi claires sur 
^ r»fq»orts de 'commerce. Une assimilation au pasaé^ 

£ la liberté de laaaTigation pour les naTires maraimda 
tODNtes.les puissan^fes de TEurppe, sont les seulea 
mesures que TexpérieBce nous permette de proposer t 
flrqui forment une altematÎTe dont nous ne pouTons 
nous départir. • 

U y a encore deux autres points, que nous ne pooi* 
Tjons envisager avec indiffërenee. <^oique la PorM 
vmv^ a&surequidle » domié depuis longtems à ses xrwh 
pes'Vordi'e d*éTACuer les deux principautés, c*ett néan« 
ou^ins »un fait que TéTacuation de œs proTinces n*est 
]|as. complette i et que les Pachas de Giurgewo, de Si» 
UsUrieet Ibrall, commandent à Jassy et à Bucharest. 
UTo^iSaTez, l(ylord> mieux que personne « qu'anam 
èténament extraordinaire^ aucun besoin pressant ne 
Wttif^ la prolongatimi du séjour des troupes turquos 
dtasrla Yalachie 01 la McddaTie; que ce séjour doit 
népQssairement. entraîner des extorsicms et des désor* 
diret) qnUl est contraire aux conTentions existantes* 
€l< me la prépondérance ne peut pas être douteuse en» 
m iés bospodars^ qui ne sont à la- tête que de Tadmi* 
ni^tvalMil eÎTile^ ef les Paehas» qui commandent la 

' ■ 4 ♦ 
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force année. Je in>bfttîenft de tonte remarque ulté» 
rienre §ur un tel état de dioses. Y. Exe. , qui. le cbn^ 
«naît , sentira combien il est important de le faire ees« 
^«er. Enfin, Mylord, le protocole de Vérone,* qui 
:én6noe les conditions auxquelles FEmpereur soumet le 
rétablissement de ses rapports diplomatiques arec la 
-Turquie, pose aussi una- alternative relatirement aux af. 
fisires des grecs. Nous respectons les motifs qui tous 
^nt déterminé â ne pas faire connaître au Diran^ cette 
partie des demandes de S. M. t. Cependant elle ne pa- 
rait pas moins importante que le reste aux yeux jde 
TEmpereur. ^ L^humanité nous prescrit ces demandés* 
Elles sont fondées sur les traités, parceque ceux^ 
recottt^issent à S. M. I. un droit de protection en fii» 
vieur ' de la religion grecque dans toute l'étendue de 
l'Empire ottoman; et les dernières instructions que 
y. Exc« a reçues du cabinet de S. M. Britannique / ne 
laissent aucun doute sur les moyens qui sont ,* Mylord, 
à TOtre disposition pour atteindre Tobjet de nos désirs. 
Précisânent par cette même raison, une explication 
.arec la Porte sur cet objet sera d -autant plus naturelle^ 
que nous Tarons toujours regardée comme un prélimi- 
naire indispensable, pour une réconciliation parfaite. 

Je n*ai fait mention jusqu^à présent , ni dans inë 
lettre au Reis-EfTendi , ni dans cel|e que j*ai eu Thon- 
neur de rous addresser , de la note par laquelle le mi- 
nistère turc, sur les représentations des puissances al- 
liées, leur communique le contenu de la lettre offi- 
eielle qu'il m'a écrite. On reconnaitira incontestable- 
ment la modération originaire de TEmpereur dans le si- 
lence qu'il a gardé enren le Diràn relatirement â 
cette note , quelque peu satisfaisant qu^en soit le con- 
tenu, et quelqu'inadmissibles que doivent nous piefoi- 
tre les prétentions qu'elle annonce. Mais une pièce de 
œtte importance deroit nécessairement influer sur lei 
x^solutions de 8. M. et , en la rapprochant des faits ci- 
dessus mentionnés, déterminer la marcbre que lé Rus- 
sie aroit à adopter relatirement à la Porte. Plus l'Em^ 
pereur désire la* paix, ^ plus il doif ériter toute mesAre 
qui pourroit la compromettre. Il lui eèt été sans douta 
agréable de partager l'opinion de Y. Exe. et d'enrofer 
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un diargé d*affidres à ÇonstanÛBople, Mais S, M. igh 
tait, avant tout, prendre en considération la «itnatim 
dans laquelle cet agent se serait trouvé en arrivaat 
dans la capitale de la Turquie. SU s^était tu sur les 
circonstances ci«déssua , sur tout ce qui concerne les 

Srincipautés , sur les affaires du commerce , sur celles 
e la Grèce , sur la connexion établie par le ministère 
turc entre les discussions présentes et les négociations 
antérieures, il aurait paru sacrifier les droits et les in- 
térêts de la Russie. Mais s*il eèt protesté contre Ten- 
lèrement de Yillara, contre la présence inutile des 
troupes turques dans les principautés , et contre le fir« 
-man rdatif à la navigation ; s*il eût proposé la question 
sur les grecs , et rejette avec énergie le principe de 
la connexion susdite: principe que, d'après les notes 
adressée^ par le Reis-Effendi à Y. Exe, et à Tinternon^. 
ce, la Porte partit décidée à maintenir, il aurait çonm 
le risque d'amener dans peu de jours une rupture dé-. 
~ cidée# Les résolutions prises par S. M. préviennent, 
autant qu'il est en son pouvoir, l'un et l'autre danger.' 
Elles sont d'une nature conciliante, parcequ'elles ren- 
dent justice' à ce que la démarche de la Porte peut of- 
frir de satisfaisant. Elles sont analogues aux désirs 
connus des alliés , parcequ'elles écartent la possibilité . 
d'une collision. Elles offrent à Y. Exe des moyens ef- 
ficaces pour les négociations, parcequ'elles vous met- 
tent a même , Mylord , de prouver encore une fois aux 
turcs combien les intentions de l'Empereur sont paci*./ 
fiques , et de leur faire connaître de quelle manière ils 
peuvent obtenir l'adhésion de la Russie aux change- 
mens entrepris ,. sans sa participation , dans l'adpûnr* ' 
stratiop intérieure des principautés; parce qu'enfin 
vous pouvez donner aux turcs l'assurance , qu'aussitôt . 
qu'ils aui'ont confirmé leurs déclarations par des fâits^ 
qu'ils auront accompli fidèlement les conventions exi. 
stantes , et révoqué les mesures qui en sont une infrac-, 
tion évidente , ils verront les relations diplomatiques 
hem^eusement rétablies entre les deux empires, 

L'Empereur aime à croire, Mylord,. que les obser- 
vations contenues danS' la présente lettre , vous met- 
tront à même d'opérer cet utile résultat. H est dignç 
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iâ- TOUS, U intéresse rEuro|»e, et il roas promet l%oii« 
jMir éù rendre un serrice sighrié à tcmtes 1e^ pais- 
Maeet qui sont amies de là paix. 
* JTai llionneur ete. 

• Lé comte de NmélMiëJ 
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27. 

Note en forme tflnstmetions darméee jmr PrnnboMa* 
^ deur aAngleterre à 'Cemkmfinopie^ Lotd Sira^ 
Jordy au neur Chaberi^ premer JàierprAe 4* PAirir^ 
bassade près la Sablime^Parie* 

. ' Gonsf anfînople , a 5 mat i8!i3; 

Monsieur ! 

La détention des nayires portant pairillon rusaè est^ 
un incident trop fâcheux pour ne pas commandët" f at- 
tention immédiate et les efforts plus suivis de Vambas-' 
Sade du rpf. 

Quels que puissent être le nombre et Timportance' 
de nos propres questions de commerce et denarriga-:* 
tion dans lemoment actuel, nous n''en devons pas moins- 
continuer à suÎTte la même route que nous ayons con- 
stamment tenue depuis deux ans; nous devons encore 
cette fois-ci subordonner nos intérêts individuels à la 
grande cause nmoerselle dû maintien de la paix; Je 
vous enjoins, par conséquent, Monsieur, de vouer'* 
yoire sollicitude toute entière à la question russe, et' 
de considérer comme secondaire toute autre afFairë 
pdnr le présent. 

Les représentations amicales que déjà vous ayez. 
été chargé de faire au Beis-EfiPendi sur cet objet impor^ 
tant , n'ayant pas produit Tefiet que je me plaisais à en^ 
attendre , il devient indispensable de développer plus 
amplement au ministre ottoman le point de vue sous le-' 
quel j'envisage la question. La Porte est, ou du moins 
elle doit être trop convaincue de la franchise et de là 
loyauté qui caractérisent tons mes procédés envers elle, ' 

1>our se méprendre sur les motifs pureipent bienveil- 
ans qui me font agir dans la présente circonstance. Je 
ne crains donc pas qu'elle puisse s'offenser ni s'^étonner* 
difi llJiglige d'un ami, qui s'intéresse à sa, prospérité au- 
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y P A»^ Wift W «9»v^of ^ept, à Jf égariçl de J« H^TÎgm 
tio^, wsp e^yf i?^fi, **fc^/ qft>H^;Pfr P^«? Jmw# de 
•^♦ûii,/a«w^.parpç «pi>|le irep4Wg,#i^|r wjffipf;ip^;çi^ 
f?W^ if ÎJff"**^ parce qu;elle a:été ezujou^ée d^ farrfet, 

ra^se compte^ et wfihors^ d^jgism^ paççe, qu^Be . 
eft adpptée ^^, q^qfftent i^éiiSLe ou le^ ,«iBbr|s non met^ 
rompu» de pui884pcç$. alliée» , dûiq^^lil: appréciée par te , 
penséf noble etjgénêf^use. d^ r^p^^er^i?^ ,4}e»i«i4re, 
éu4pi|t paryenus i écarter. :la.iuaiejare.p^rtie.;de^ difft. 
c^tés 911 s'^oppo^ali^njl, au rétabii.aa^ju^i^it df ^ relatiîoiif . 
ai^^cale». aV:eç la Russie; noi^ étion» têUem^Qt.aT^^céi . 
d^jJA d^s r9e\Lyrç de la pacification^, .qii*uiie crrrp^v 19^ 
•igiie et manifeste de la part du diyaii poaraijt leul^ ar- 
rêter noj» proigrès. . . , \ 

Manieur eusemieiDt cç^e e^euir rieçt d*étr^ CQiiir 
iniae, et si. la Porte connai|;sef jéritabjes intéreti^i M 
elle ne prétend pas renverser, i,wt^.iïq$, e^p^ijan©^ jeu 
raj[»peWt les dangers â r^jtoigneni^nt désq^^ .nou^ 
«yoni^cpnsaçré tçus i^qs etfpi^s, , elle.. doit, se iâtw, ;d» 
la réparer, ^.pius to^, le. pli^s cpmpliçtteiçient possible. 

La Portç coxqpte sui^* Içs di^pçsitiona bi^^ connues 
de tonies les puissances de r£iu;ope, de mainfeiûif la 

Saix |^é»çrale, ]^U^e>ne jse trompe ppint^. mais, elle ne 
oit cependant pas pjçrdre de vue que , quelqu^E) fortes 
Se 8oien^,.ce^ dispositions , des offenses répjètées sii£. 
aien^ pour.les ^br^nler* ,,et que si des ^dangers pro- 
bables jOnt pu allumer lii^gu^eiTe en Occident , il ne se^ 
rait pas étonnant de .voir des lésions réelles produire le 
même ej9^]; en Oripfit. 

, Ffiusse^ ^n priitçifiej, p^'C^ qu'en .supposant même 
qqelefi narirç)». détenus ^fu^»ent la propriété des Grec^,,' 
insurgés , ce n*est pas à la Porte seule à juger cette . 
questiçp. ' Le droit de prçnopjÇf}^* sur la nationalité des 
nq|y;ires pprf ant. u;ii.pavilion j^t^ngeur quelconque. résidjÇ,.,. 
di^l^càsréffdliçr/^yi^dusiyem^^^^ le ministre 

prplf^teui; 4lf.fi?'v;yiQfi,^()ut i^i'agft de constater la 1^-^ 
galitê. Dans les cas 4fm font exception à la règle y on 
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pouri*|iit peut-être admettre que l'exercice de ce droit ^ 
ràt partagé entre ce ministre et le gouvernement local^ * 
maiB eiî aucun cas qu'il* fat exercé sent par ce derhiei';'' 
qui deviendrait ainàî'jugé' et partie dàns'la même ^ause? 

Dans le cm qiii se trouve sous mes.^euT', te P^orte^ 
ne devait jamais s'arroge* 4e droit ie prononcer seule'' 
stfF^aqFditionalité dei^ narvireà en question ;^ mais elle dè-:^'^ 
vait demander à la mission , chargée des intérêts de la ' 
Russie pendant Tabsence ^"une mission russe , les 
édaircissemens nécessaires; elle les eût obtenus, et 
elle h^eût paB donné' ^atùitement lieu aux nouvelles^ 
c^raplic^ions^que nous déplorons aujottx^'hui. 
, > Le divan n^ perdu aucune occasion de lious répé- 
ter' qu'à i|e saurait tolérer Tingérence étrangère dans ' 
ses affaires intérieures ; mais it ne s*aperçoit pas qu^en ^ 
s*àttribuant la faculté de prononcer sur* la nationalité * 
d'un bôtimént portant pavillon russe , c'est bien lui qui 
s'ingè^^ dans les jiffaires d'autrui. ^ *^ 

Fausse dans les formes ^ qui, je le répète, sOtit ' 
inexcusables. Plusieurs de navires^ détenus se trouvent 
dans lé 'port depuis plus de quatre mois , la Porte leur 
a fefusé les expéditions sous maints préteictes differens; 
tantôt c'était la portée des bâtimens , contraire aux sti- 
pulations des traités , tantôt on soutenait que les actes 
de vente n'étaient que des transactions simulées ; tan. ' 
tôt c'était une rabon et tantôt utie autre.' Si , dans le 
premier crfs, o* ne saurait disconvenir que la Porte 
eût lé droit , fondé sur les traités , de ne pas admettre ' 
de pareils' bâtimens, 'dont la càpaicité exkîède le maxi-' 
mum fixé d'un commun accord ', il est évident aussi ', . 
que dans lé second,' elle eût dû se borner à soumet- 
tre à là mission protégeanl'lfes 'intérêts russes, les preu- 
ves constatant rillégalité des actes de vente , et dans ^' 
tous les cas imaginables, c'était toujours à cette mission * 
protectrice des intérêts russes ; qu'elle eût dû recourir ^ 
pour obtenir le redi^ssemerlt'&e ses griefs réels ou 
fictifs. '• ■' - ••^' - i •• ' ' . •' t .. 

* Les faits eussent aloV^s été véf'idiqtiement repré- ' 
seiitéis à l'empereur de Russie,' bt" Ce monarque, qui/ 
réprouve la déception autant qu'il iPéspecte la foî dés * 
traités, n'eût pas tardé de foimiir 8iu\divàii une noui** 

X 
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Yctte prevre de ses dispositions toujours justes, noblM ' 
cttôticQian'tes. 

Au lieu de suivre cette marche toute natureBe et 
sÛBiple, la Porte prétend se faire justice elle-même, et • 
il est à rémarquer que ce n*est pas la précipitation qui 
fentraine dans cette grare erreur, mais que c'est après 
quatre moiff de mûre délibération , qu'elle exerce up 
acte de yiolence et d'injustice qui doit nécessairement 
réjouir ses ennemis , autant qu'il afflige ses amis. 

La Porte s'ayeugle-t-elle sur sa position, où bie)a 
est-elle déçue par les fausses informations qu'elle tire 
des traités qui sont intéressés à l'engager dans de nou- 
yelles discussions ayec la Russie? Je l'ignore; mais le 
fait est que si les ministres de Sa Hautesse , que nous 
savons être des serviteurs fidèles et zélés, eussent pris 
à tâche de faire cause commune avec les ennemis de 
l'empire ottoman, ils n'auraient pu adopter :une mesure 
plus conforme à ce but que celle qu'ils viennent d*ap- 
pKquer à la navigation russe. La jonction de quarante . 
bàtimens à la flotte des insurgés n'eût certainement 
pas fait à l'empire le mal réel que lui fera la déten-. 
tion'des quatre navires conduits à l'arsenal de Constan- 
tînople. . , 

Cest ainsi, Monsieur, qu'une mesure fausse parce 
qt^elle est hors de raison , fausse en principe et fausse 
dans les formes y doit nécessairement provoquer le juste 
ressentiment de la puissance dont elle atteint la dignité, 
l'indépendance et les intérêts. C'est ce qu'il importe 
que vous développiez au Beis-Effendi, dans les termes 
les plus convaincans , et vous lui ferez observer que si 
le divan désire le' maintien deja paix, s'il attache réeU 
lement du prix à conserver l'appui amical du gouver- 
nement britannique , si le rétablissement des relation» 
de bonne intelligence avec la Russie lui tient à coeur, - 
' il n'a pas un instant à perdre pour renoncer à un sy- 
stème qui l'expose au danger le plus imminent , qui est 
^absolument incompatible avec les intérêts les plus chers, ^ 
et qui ne saurait être enduré par aucune puissance qui ^ 
possède. Je sentiment de sa force et de sa dignité. 

Yous êtes autorisé, Monsieur, à déposer copie 
légalisée de la présente instruction entre les mains d^ ,> 
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Sit'Exc. le Rëift-Ëffendi , dans le cas que ce imnis^f^ 
Yons la demande. 
- * Aèdèvèi i etc. Signé, StbaWgfoi^»» 

' . . . • • ' ' • ■ 

28. . ... . ^ 

?(ble <fe PunAa^adeur de S. M, britannî^eà la Pcrie^ 
ottonimè-y en date du il Aadt 18i23^ -.1 

Le soussigné, envoyé extraordinaire et mj.nîsti'e 
plénipotentiaire/ de S. M. leBoi de la Grande-Brétanfi^^ 
rë^rdé comme un devoir de rappeler à S.Exc. IçHe^^ 
En^ndi les ouvertures qu'il eut, l'honneur de lui MWe,' 
à'toÀ rétour de Vérone ; les conseils dictés par Tamitié 
U plus cordiale et la plus désintéressée, quil s'est em- 

S^essé dans toutes les occasions d'oiOfrir au mimalère^ 
é S. H. en qualité d'organe d*uhe cour qui a dpi^é j 
d^s preuves non équivoques du vif intérêt qu'elle pi^4 
àlâ prospérité de Fenipire ottoman ;. enfin les parples/ 
dé paix que l'Empereur de Russie Tavoit speçiièdemcînt 
aitorisé à porter au Divan, et qui auroient défa eu ^ang^ 
dbutè les résultaits les plus satisfaisâns , si la Pprté ,i^*)i<r ' 
Voit pas adopté une suite de mesures errohnées» q^ 
devaient nécessairement suspendre l^s résolutions gé- 
néreu^s que S. M. I. avait déjà presqu'arrêtées. 

La note , que S. Exe. le Beis-EnVndi avoit adri^Si* 
tée au ministre secrétaire-d'état de Russie, dans «p, / 
tems où la Sublimé-Pprtè. paroissoit sérieusement dé* - 
terminée à accélérer le rétablissement des relations 
ajtbicales entre les deux états , avoit été conseillée par 
\ê soussigné , dans la conviction intime | qu'une dç-. 
marche concertée dans l'esprit d'une franche cordialité^ 
conforme aux usages établis, et assortie à la dignité, 
déis deux puissances, seroit appréciée par FEmpei^ew.. 
Alexandre, et adoptée par lui comme un gage de la 
sincérité et des dispositions amicales du Divan; et 
qû^elle devoit conduire à un rapprochement non passa- 
ger et illusoire, mais sincère et durable entre les deux^ 
•liijpires. 

Le soussigné ne s'est point trouvé déçu dans le 
jugement qu'il avoit porté sur l'impression qjae C(^^ 
dâiarché pôurroit faire sur le cabinet de Péter%bourgr 
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Lv réponse àt IL lë' comte de Nesselrodé proure.qiie' 
l^ntaperëur , oui est trop puissant pour jamais craindra 
lâ^ gtierre, éf trop juste pour jamais Fentreprendre' 
éêaA j è&e forcé , a éprouvé une Véritable satisfaction 
de voir enfin la Sublime -Porte disposée à rétablir les 
raiforts de bonne inteHlg^énCe dont fi. M. I. n*aroit pas 
cc^sé de désirer le maintien, même lorsque les circon- , 
stances les plus tristes et les plus décourageantes mena-' 
çùiÀit de les rompre irrévocablement. 

^ Mais dans le même moment où le spussigné et ses 
collègues, après des travaux qui duroient sans inter- 
ruption depuis 2 ans, se (lattoient d'atteindre le but 
de lenn eflbrjs réunis ; où la Sublime-Porte a'nnonçoit 
^ès âispôsitions conciliantes ; où la sagesse du ministère 
ottoinan semblait offrir une garantie , qne toutes les 
difficultés encore existantes seroient incessamment ap- 
plaxAes; où eiifin lë cabinet russe se dispôsoit à répon- 
dre aux désirs du Divan , le ministère ottoman s'arrête 
tottt-à-coup dans la carrière qu'une sage politique lui 
avoif tracée , se jette dans une autre diamétralement 
o^prpo^ée', dément ses propres assurances par des faits 
qui les contredisent, anéantit les espérances de ses amis, 
compromet, attaque et viole les droits et les intérêts de 
la Sûssie , et sacrifie à un sentiment d*aigreur , que rien 
n'affaire naitre et que rien ne peut justifier, les droits, 
le^ privilèges et les libertés des mêmes puissances qui 
né* cessent de lui donner les preuves les plus incontes- 
tables de rintérêt le plus vif et le plus constant. 

S tel pourrait être dans des circonstances aussi dé- 
les le résultat du retour d'une légation russe à 
Constantinople? Le représentant de S. M. I. pourroit-il, 
sous de tels auspices , développer le noble caractère de 
minisfiHé de paix? Ne serait il pas obligé, dès le pre-' 
mSer jofùr de son arrivée, d'entrer avec la Std)lime- , 
Porte en contestation sur tous les points qui compromet- 
tent les plus chers intérêts de la Russie? Pourroit-îl 
être un ténibin passif des insultes faites au pavillon rus-' 
te , des atteintes portées au commerce de Russie , et 
' de Tanéantissement des privilèges et des avantages, dont 
la Russie jouissait depuis un demi.siècle , en vertu des 
traités et d'anciens usages? Au bout dé quelques jours, ' 
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ime rupture totale serait inéritable; les départ dumimft- 
tre de Russie soiyroit de près son arrivée , et les amis 
de la paix auroient à déplorer le retour d*une criae, 
dont il ne seroit pas permis d*espérer deux fois la même 
issue ! 

En envoyant un ministre à Constantinople^ FEmpe^ 
rei^ de Russie n'auroit pas d*autre but, que de rétablir; 
sur les l;»ases solides des conventions existantes les rap- 
ports d'une confiance et d*une amitié mutuelles. Mais 
comment S. M. I. pourrait-elle donner à la Sublime* 
Porte ce gage de ses dispositions amicales et bienveil- . 
lantes, aussi lonçtems que les choses resteront àCon* 
atantinople dans 1 état où elles se trouvent maintenant? 
L^Empereur veut que son représentant soit un ministre 
de paix et non pas un héraut de guerre. Ainsi TEmpe- 
reur, en différant Tenvoi d'une légation 9 donne une 
nouvelle preuve surabondante , que la paix , et la paix 
seule est Tobjet de tous ses voeux. ^ 

La Sublime-Porte ne cesse d'alléguer, qu'elle a au|^ 
si , eu vertu des traités , des réclamations à faire vis-à- 
vis de la Russie ; mais il est évident , et le soussigné 
Ta déjà plus d'une fois démontré aux ministres de S. H., 
que c'est uniquement à Constantinople et jamais par un 
médiateur , mais exclusivement par un ministre russe , 
que ces réclamations doivent être examinées et réglées. 
Si la Porte persiste dans un système qui est inconci- 
liable avec le retom* d'une légation russe , c'est elle- 
3nême qui apporte et alimente les obstacles qui empê- 
chant la conciliation des points de contestation qu'elle 
désire de voir applanis. 

Et quel peut être le but du Divan , lorsqu'il multi- 
plie ainsi les hostilités contre le commerce russe? A 
quels intérêts la Porte sacrifie-t<>elle la sûreté de son 
existence politique? Leur produit tournera-t-il au profit 
du Sultan, ou à l'avantage de ses ennemis ? Les minis- 
tres de S. H. ne voient-ils pas que les dangers qui me* 
nacent Tempire ottoman , se prolongeront aussi long- 
tems que la division actuelle subsistera ? L'état de paix, 
tel qu'il plait à la Sublime-Porte de le continuer, ne 
renfermcrt-il «pas tous les germes d'une guerre pro- 
cfaaine? Les finances de l'état se sont-elles amélioréea 
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paroles éntraye» qui ferment toutes les yoies du Goni. 
merce et de là narigation? Le trésor de S. H. s*est-il . 
enrîclli d'une seule piastre par Içs restrictions , les ve- 
xations et les gènes de toute espèce auxquelles sont. 
tout-Â-coup soumis les commerçans et les navigateurs 
de tontes les nations , contre les stipulations et resprit 
de traités ? Il est vrai que les toutes dernières classes 
d^employés subalternes, qui se nourrissent d'exactions, 
retirent du profit de ces mesures arbitraires ; mais il 
est certain aussi , que cet avantage ne peut s^acquérir 
qa*aux dépens des intérêts essentiels de Tempire. / Car 
tout nouvel empiétement sur les droits et les intérêts 
de la Russie , que TEmpereur ne peut ni ne veut aban- 
donner , apporte en même tems un nouvel obstacle à 
la réconciliation entre les deux empires,, et nourrit 
Tespoir des insurgés grecs de voir la magnanimité de 
l^mpereur poussée à bout Cest pourquoi nous voyons 
d*ttn coté les grecs redoubler leurs efforts et leur obsti- 
nation^ en attendant les évènemens, auxquels le Di- 
van lui-même a pris la part la plus active 5 et de Tautre, 
nous voyons Fempire ottoman condamné à faire le 
double iiacrifice de la fleur de sa population et de ses 
plus précieuses ressources. 

fin'yapas de douté que si les chefs des rebelles 
faisoient partie du conseil de S. H. , ils n'eussent exacte- 
ment proposé au Divan les mêmes mesures hostiles que 
la Sublime -Porte vient d'adopter. Os auraient dit: 
„Provoque2, blessez, offensez la Russie par tous les 
moyens qui sont en votre pouvoir , opprimez son com- 
merce, multipliez les griefs de toute espèce; empê- 
chez avant tout le retour d'un ministre russe , dont la 
seule destination seroit de mettre la dernière main à 
Foeuvre de la paix, et d'écarter franchement toute occa- 
sion de discussions ultérieures. Agissez ainsi , brouil- 
lez vous avec toutes les puissances; gênez et vexez 
leur commerce et leur navigation ; et par là nous attein- 
drons enfin Tobjet de tous nos voeux , nous amènerons 
le résultat si longtems désiré , qui puisse seul nous sau- 
i^T : une guerre entre la Porte et la Russie , peut-être 
une guerre entre la Porte et la Grande-Bretagne, peut- 
être même entre la Porte et toute l'Europe. Ce langage 



'^e le .«oussigné prête nux chefii ^e U x:di^f^qia:ii$'f|t 
»omt unjeu qe i»pn imagination; c*est Texpressiop dei(| 
Toeux unanimes <{ui retentissent de tous les lieux où 
s^est étendue FinsuFrection , et dont on ne se serait si;u 
ireitient pas attendu à yoir raccompUssement prîèpai^f 
lians Ijë sein même du Diyan. 

Le soussigné a essayé enyain de s'expliquer l|f 
motifs qui ont pu déterminer la Porte à préf^reir la Toifi 
'dangereuse dans laqueQe elle s^est je^ée. S'il y a i^ 
des circonstances dont la force impérieuse ait contrajii;^ 
fè ];ninistère ottoman à s'écarter des traités, ces circon- 
Çtances ont disparu ^ et il né dépend plus du Divan Se 
vouloir ou non se glacer. sur un terrain légal çt ^nat^*- 
guablé. 

Si à une certaine époque la Sublime-Porte a dp 
ayoir égard à la néces^iitç; qui parloit troup haut, poi^r 
^u'on méconnût sa prépondérance , çHe est aujpurd'^iii 
entourée de respect et d'o^éisance , et el)e peu^ agir 
avec }a plénitude du. souverain pouvoir. Si le I)ii|fa>i 
nourrissait des soupçons sur la sincérité d^s dif^posi^ 
tipns pacifiques de la ' ^^ussip , l'injustice d*un pai^f^îl 
9oup9on. a été suffisamment prouvée par une suite de 
faits, qui ont démontré que l'Çmpereur n'usoit de lit 




empira 

ottoman, l'attention scrupuleuse de l'Empereur à écar« 
ter de ses représentations tout ce qui ne dérive pas im- 
médiatement des droits et des obligations résultant pow 
lui des traités , a dû convaincre le ministère de S. I^» 
combien peu sa supposition étoit fondée. 

Ainsi il paroit que c'est la volonté seule c[c la Por« 
te , qui s'oppose au rétablissement des rapports ifi 
bienveillance mutuelle , et cette volonté i^e pe^t ^^yolac 
d'autre base qu'une erreur* La Porte e^st dms Verrevir4 
SI elle doute de l'accord de vues, d'intentions et def 
voeux qui préside a^x résolutions des puissancest^âjj^ 
liées ^ éi el|e. doute du concert de toutes les poissaiiM 
ces , l'Angleterre sera la première à reconnaître ofk 
principe et en termes formels , la justice des représen- 
tations de la Russie qonti'e les innovations , lea vex^^ 
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Affattes tnrco ' gi'ccques. ff 

tiojift et les exnpiétemens auxaoels le commerce et la na- 
Tigation sont 'exposés. Ixi Perte est dans Ferrepr^^ni 
?el|# civit inépuisable la patienoe<lid VEiftpetéur deAus- 
sie. .& mt-Ir ne.Teut, ne Gherche et ne désire true le 
maintien 4e la paix; mais cette paix doit être basée 
atir Faccomplissement réciproque des. traités ; elle ddit 



/ 




«|ûe la'dmne Providence a mis sous son soepti^e* 



fba- Parte ^st dtxàs'f erreur sî elle sHîsiag;;ine) -Sl^^r ?^ 
Imérêtk, eh iai^ant Valoir ses prétentions contre ^il|t 
fl|isSlè, dematidient qù'edè diffère le rîé^âBlissemént.j^e 
TOI Hrfpports d*aitâtié aVec cette puissance; ç^ar j[a,^prr 
W," cfn se* prcralant à contretems et avec roideûr des 
tfidtSIè, 'court lé ri^qiie de voir anéantis ceux même sur 
lesquels i^epof^éh't 'présentement ses rapports avec la 
'KSMtè; iiC maintien ou Tanéantissement des ti*aités 
dépend maintenant dune seule résolution^ et si la Russie 
étoit forcée de renoncer à ses intentions pacifiques, 

»iel ministre. ottomiB^n oseroit gacfuati^ au^ulMiif^vfHUi 
pékdra de la Forte 4e régler les conditions de paix? 
Enfin ta Porté est dans terreur y si elle croit que ce 
mmtkém sivetifiee^ q[u^en 1«^ demioiÀe. 'Les ptii4fliances 
alHéés ne )ui'^«nailideiit,' an nom de la Russie, cfu^ 
éif gagea de la sittférttéide ses dispositions' '][»acîfi!^ei', 
èlèa&^dire^^ «iges'4le sa propre tranquàlité et dé son 

C' ipt«' bibiiNétre* • La Porte éorktùAi àtrpmi long-tems 
iBonditions^dAfit la Roiste fait dépendre le rétaSblisi 
aeaiœBtHie -sca rèlatiofts* diplomatiques avec elle, tia 
Sataaie nelvi^démiflide qne de cohfirMier ses déclara- 
tashii parides ftûia ;' de il^ittpiir àvèc fidélité les obli^a- 
asffm enatantéa , 'at de t^é^quer les mesures qui èônt 
iBCo»patibleaifft|6c*¥espt»tt des traités. Les ihinistrè> 
iak «pura aUifatf «ne* bwancetont pas à juger les verJ* 
fàUta diapaaitiens^duDiiranVpi^ Fimpressioniqùê feront 
a«rd««'ies'vep«ésentitiofis»«plélnei d^mitié et de trAh'. 
aUsè^ CM la- adusaigiiè alltoniieui' de communiquer 
a0|Oiirdliui auReis-£nendi , en vertu de Tordre exprés 
àe sa cour; et les resolutions que la Porfê p'reD^ra, 
déletimitielpoii^ la mârd^e que suivront à Ta venir les ca- 
Mnetsallié^àT^atd de cette puissance. P.P.Strangjbrd. 



64 tjnmde Bretagne. 

Tiatifiteâion de t Ambassade britamdque près la Bâ 
Momane^ airenée à la fanAaririe anglaue. •' 

Palais d'Angleterre, i3 Septembre 1823. 

^ Monsieur! , rj 

* ' Je TOUS fais savoir, pour rinstruptioii de la /aç 
rerie , qu*en conséquence d'un arrangeraient CQncla 4 
jburd*hui entre le gourernement ottoman et m^i , , 
'transbordement , dans le port de Constantinople, i 
*c3iargemens ou portions de. chargemei^s d*un iiayir^,,4 
VÀpéen dans un autre nayire européen», est permîf i 
rénavant dans tous les cas, lorsqu'une demande oi 
cielle à cet égard sera faite par T^mbassade , dana 1 
formes convenues entre la Porte et moi. • ^ 

StrangfpÊ, 
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Sjeiire "de Lord JSvron^ Pair anglais, cm CommandA 
inrc Jnssaj'Pacha, 23 Janvier 1824. *) ,, , 

Un bâtiment à .bord duquel ae trouToient qariqtti 
uns de mes amis et de mes gens , a été pris , il' y 
quelques jours par une frégate turque , et relâché ]i 
ordre de Y. A. . Je vous remercie, non d'avcnr relàql 
un bê^timent que. vous n'aviez pas le droit de retcini 
vu qu'il portoit jpavillon neutre, et qu'il étoit' job»- 
protection anglaise ^ mais d'avoir traité mes amis vi^ 
la ^plus grande courtoisie pendant qu'ils iétoient en ▼•( 
pouvoir. Espérant fs^ire quelque chose qui iàt ogr^h 
à y* A. , j'ai prié le gouvernement grec de MÎMolung 
de mettre à ma disposition quatre priso«niers tures^ < 
qu'il s'est empressé de faire» Em conséquence , je i 
çnvoie libres à Y. A, , pour recOnnoltre votre oinHl 
autant que cela est en mon.pottvdir*. * ns«90nt rewsoj 
sans aucune condition; ^mais «i b chose, mérite ^^ 

• » '-.»"-. nr 



*) Parmi, les pièces relatives à ViAterv.ention- de cecélèh 
personnage anglais nous nous borpons à insérer ici^ee] 
qui le présente à la f6is en contact avec les Turcf et 1 
Grecs, tous la protection britannique. 



\ 
I 



TDiift éii rappeliez, j€ me bornera à -prier T. A. ' 
de Tonloir bien traiter arec hiunaniitë lei grèc^q^i «oat> 
maintenant , ou qui pourront par la suite "ébinber dans 
l0i mains des musulmans, puisque ies horreurs^de la 
guerre suffisent par elles-mêmes, sans y ajouter en- 
ccnre de part et d*autre une plus grande r^eur de sang- 
ftoid. — Tai l*hOnneur etc. 

Missolunghi, le 25 janvier 1824- 

herd Byron, 
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Noie da Grand -msir Ghalib- Pacha à ^Ambassadeur 
de S, ML hritamufiue à Ccnstantinopley (Làord 
Sinmgford) remise à M. Berto-Pisaniy premier 
drogman de F Ambassade^ 

' le 9 Avril i8s4* 

. . . L*ambàssadeur , notre ami, ne cesse de dire à la / 
Porte, que les lois de son pays ne permettent pas à la 
cour de Londres d*empéc£er les anglois d'aider les 
grecs rebelles , et de faire la guerre aux musulmans ^ et 
qu*elle n*a pas le pouvoir de punir ces actes d*une in- ' 
justice criante. Si quelqu'un moins judicieux que notre 
«mi , Tambassadeur , eût avancé une pareille assertion, 
aous aurions cru , que c'eàt été pour éprouver jusqu'où 

Suvoit aller notre crédulité. Il est trop absurde de ^ 
re qu'un gouvernement, quelles que soient les lois de 
son administration intérieure , n'a pas le pouvoir d'em- 
pécher ses propres sujets de faire la guerre suivant leur 
bon plaisir , et de violer les traités qui existent entre ' 
leur gouvernement et une autre puissance. Les lois 
intérieures de l'Angleterre ne regardent que les an- 

Îlois , et l'on ne peut citer les institutions particulières 
!nii état, pour justifier la mauvaise conduite des sujets 
d^une puissance envers une autre. Cette conduite doit 
être réglée d'après le droit public , qui ferme les ba- 
•es de tous les rapports de gouvernement à gouverne- 
ment, et d'une nation à une autre, et non par leé lois 
particulières ou les icotttumes d'un pays. *' 'Suppokons, 
ee qu*âDieu né plaise, qu'une partie des stnets de la' 
Oriade-Brétagnef sie' téVdte eoniX« ' son' tloi^ et que 
Aacnrv. Dcriox. VI* , 6 



emx^vm «««««miiwmii, qpi rk ^n mix ^ «rii Jloi 
aaùlié «pee« FAâgletetre, par «Kenq^ de k SoUme^ 
Porte , earwent onyerMnent aux preaiim» de» •ee ew. 
de toiite< etpAoe y en munitions de gueire , fvmêiomk 
debouehe, arceol, même em officier^ «{ni «emievt «eb. 
tefnoe êCfÉoA de la. Porte , l* Angleterre Admjettroit^ette* 
pour excuse d*une telle condmie, Faasurance que W 
Porte n'a pas le droit, ou le p^uyoir de spimteijt^ cèe 
actes condamnables de ses sujets , parceque les lois du 
p^y è donnent à tout musubnan le ^oit de faire la guerre 
à tous ceux <{ui ne professent pas sa religion? 

Si Ton admettoit une fois de tels principes, dans 
qnefle situation se trouyeroient dors les ni^tiohs leè 
unes yis^yis des antres? La paix générale, «jue TAii. 
gletier^e assure ayoir si fort à coeur, ne déffendroit 
plus des traités et des principes du droit publié; eille 
serpit entièrement abandonnée aux^ caprices et aux pas« 
siens d6e peuples. On, croiroit ayoir tout f fût çn con» 
seryant les.ddaors de Famitié , et chaque gouyernemff^ 
pen#erpit ayoir rempli ses deyoirs,. en disant îi^ 9fff^ 
ypisin: ^^Je suis ton ami désintéressé , je te (^uip^e^lâéT 
„rement déyo^é; consente toi ^e cette aa^urançp, e(|lii 
„^uye pasma^yais qi^e je permet^ Âmes sujp^d^a^lKr 
^couper la gorge aux tiens/^ UtfÎMVmkimfk^lm^^ nffb^ 
tre ami, nous, croit^il.dpnc aj^%e^ déponf^rm 4^ S991 
^mmun, po)Q^,p9^yoir noiis faire accroire. qi^e^.eM 
gonyememeni; n'a pas le ppuyoûr d'exercer, unji jv^ 
smryeiUance, sur la conduite i^ ^es sujets? J^e gpiiyVn 
nement anglois ayoit bien, cei.|(i:»i]^yoir» et il s'est eou 

S ressé d'en faire, usage, lorsqu'il a^'^gi^oit d'pmpech/;ir 
es yaisseaux ^ngloi]^ de poi^r unie petite quotité Afi 
Srains am.pauyres gansons ottomanes \ m mov^ojîmt 
e fup) et qui cpmptoi^nt i^ moins sur rbn,nv>pité ^sRO 
ancien ami. L'^^tence d,'w te); pQUyqir éto^^ .4^1^11, 
suffisammc[nt prouyée , t^ la mP^t. 9Mi))^ure)iSj|| . 4? i^: 
sieurs centain^^ de pusulmans ne ra)tte$te qnp tf^W 
éyidemment S\ 'içious .yiyons ^n paix ayec VJS^^H/st/fKrf^ 
nçsi9 ayon^, assuré^enl^ J^ di^^ d'e^e^r d^ ^ epxaç ^, 
Lpi^dres. qu'elle ne permette plff/| 4 Ms sifl^ 4^.l»m»^ 
faire: la^ gH^e^ ^ Sa. le gouysp^em^i^ limmo^rev^ Ç9% 
4i«tç ^ft%; df, W m^f JP<»W«tt<» ^ «W 4i^ m 



o 



Affaires tmvo - grèdjùes. 6f 

nhè f6U p<mr toutes: „La VoHe est notre amie dejiuis 
'„deft Biècles; nous n^avons pasà nous en plaindre; il 
„est donc juste qu*elle n'ait pAs non pins de sujet de 
„p»]ainte contre nous ; • elle accomplit les traités^ envers 
,,noas ; il est donc juste que nous lés remplissions aussi 
„^s^-TÎs d'elle/* Pourquoi le gouvernement anglois ne 
tient.il pas un pareil langagage? Pourquoi n*a.t-il ja. 
mais adressé au peuple anglois un mot qui eût quelque 
ckése d'amical pour nous. L'ambassadeur, notre ami, 
est mécontent que nous ne fassions pas absolument 
tout ce qu'il demande de nous. Peut-il raisoniiable- 
ment s'en étonner? Il nous' dit toujours les cKoses du 
monde les plus amicales ; mais croît-il que nous ne coh- 
noissions pas toftte l'étendUé an mal que ses compa- 
1;riot6s cherchent à nous faire? Comment concilier ses 
pardies ayec leur conduite? Elans te fait, nous ne com- 
prenons rien à ces contradiétions.... ' La Sublime-Porte 
demande ce qù'eBe à idroit de demander, et ce que 
FAnj^eeerre n'a pas le droit de refuser , savoir: Qu'il 
•dit défeÀdu aux anglois d'exercer à l'avenir des hostir 
litës Contre lé^ musiSmans , ' sdit en personne , soit par 
déa envois d'argeiit et de munitions , comme cela se 
pratiqué maintenant d'une manière ouverte; soit enfin 
en établissant, sous les yeuk mêmes du gouvernement 
ioni€m, ^s ateliers de leurs traihes contre les intérêts 
de la Sublime-Porte. H est clair que le gouvernement 
ai^KIèîs peut empêcher tout cela , s'il le veut, et il est 
tfàns de le vouloir. ... 
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Noie remise à la Bv^lïme -Parte par V Ambassadeur 
de $, TM, britannique à Constantinople^ 



I 



, M }f> Ayril i8»4. 

i-' Le soussigné «iimbMisadeur élbtiabrdinairè- et mt. 
nistre plénip^ttentiaire, de '8. M. B. , pnie le miùiitére 
onbitianv d'^aipris leèf orèrâl^èxprès du Roi son maître, 
de pes€Qp< mûrement le» poidw isuWians: 

;; Deittfte fe^siatteufeuk instanvitfCk' les ràpj^otts d*a. 
nÉlié eiM# II' SaBli««uPerte^ «« la cour impetiale de 



6S^ Grande ' firéiagne. 

Russie out été interrompus» par le départ de la légatii| 
russe de Constantinople , le cabinet de Londres a fîj 
constamment les yoeuxles plus ardens pour le rétabli 
sèment de cette bonne intelligence qui est si nécesaail 
pour le repos de TEurope , et si indispensable pour j 
prospérité et la sûreté de Tempire ottoman. Mâoa TAll 
gleterre ne s'est pas bornée à faire des voeux. D 
concert avec les grandes -puissances' alliée», qui paru 
gent avec elle la même obligation , c'est à dire de reiJ 
1er à la paix de TEurope, elle n*a jamais eu en yu^ 
dans ses efforts les «plus- grands et les plus constaiM 
d'autre but que de maintenir intact ce bien si précieu: 
qui lui était confié , et de travailler avec le plus gran^ 
zèle à une réconciliation sincère et parfaite entre h 
Turquie et la Hussie. La Sublime-Porte a apprécié 
dignement les efforta de FAngleterre pour parvenir î 
ce but , .et ils ont été en même tems soutenus de lavma> 
nière la plus énergique par TEmpereiir de Russie 
Grâces aux sentimens toujours si justes et si magnani 
mes de^ce monarque, Ton a pu écarter une série ai 
difficultés qui,, sous d'autres auspices, auraient été in< 
furmontables. Enfin, Ton a fait des progrès réels dana 
l'affaire de la réconciliatioiii , et la cour de Londres 
remplit ftvec une véritable satisfaction le devoir de ren* 
dre la justice qui leur est due aux sentimens louablei 
que le Çivan a manifestés. 

Ç)n doit maintenant espérer que la Sublime- 
Porte, convaincue du désinséressement des conseils 
que lui a constamment donnés. l'Angleterre , ne fera au^ 
cune difficulté , en jettant un coupd'oeil juste sur le 
passé, et en réfléchissant mûrement sur l'avenir, de 
suivre , au moment de terminer définitivement ses dif. 
férends avec la Russie, le conseil d'un ancien ami et 
allié , qui n'a jamais , dans aucun cas , consenti , et qui 
ne consentiroit jamais à être- la médiateur d'une propo- 
sition qui pourront léser les droits ou^ les intérêts, la 
dignité ou l'indépendance d0 l'empire. otÊosvian. .: ]-] 
^ Les points en cpntes|;a|M>ii;ent>!^ Je Divan el^ la 
cour de Russie sont dei^deiix espè^ipsj!4eib SUIS, ont leur 
source^ ^^ dçs quen^ops relatives à h MVAlgatrÎQn et au 
commerce; le^ «^utres^ont pp^oli^ei.det qûeslèeiBS qui 
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Affaires tnreo - grecques, ' fi^ 

\<e rapportent à des érènément politiques. Les pre- 
miers ont été heureusement appl%nis par la conyention 
conclue en septembre 1823 entre le minissère ottoman 
et TambasBadeur d* Angleterre \ et la cour de Londres 
«•t certainement bien éloignée de présumer que la 
Sublime-Porte pût Touloir se soustraire à Tobligation 
de remplir des engagemens qu'elle a contractés dans un 
Téritable esprit de. droiture et de cordialité. L'Empe- 
reur de Russie , toujours porté à donner toute son at- 
tention à une démarche de réconciliation de la part du 
Diyan ; toujours disposé à prêter Toreille aux principes 
de la raison , dont il ne s'est jamais écarte ; toujours 
«mmé du même désir de rétablir sur des bases fortes 
et durables les rapports d'amitié arec la SublimerPorte, 
n^a point hésité à apprécier les résultats que l'Angle- 
terre et ses alliés ont portés sans retard à sa eonnais- 
ianee. 

L'Empereur, en envoyant , immédiatement après, 
le conseiDer- d'état actuel Mincialiy à Constantinople, 
ayec la mission de gérer les affaires du commerce russe 
dans le Levant, a donné à S. H. le Sultan, au peuple ot- 
toman et à toute FEurope , un nouveau gage de l'inva- 
riabilité des sentimens élevés , sages et pacifiques sur 
lesquels sa politique repose. Si le Divan avoit fait une 
aeuie démarche de plus vers la réconciliation ; si , au 
Keu de se oonteticer de ne donner saiîsfaction à la Rus- 
aie que pour une partie de ses plaintes , il eût saisi 
«vec empressement cette occasion favorable pour tarir 
également le source des points en contestation de la 
Seconde espèce,* ceux qui sont relatifs aux rapports 
peKtiques , il n^y a pas de doute qu'il n'eût reçu des 

Ereuves encore bien plus marquantes de la bienvèiU 
nce de S. M. TEmpereur. Certainement. S. M. t.^ 
ett lieu d*envoyer uii agent temporaire , chargé simple- 
ment de la gestion des affaires de conunerce , aurait 
jloiiné à' un ministre formellement accrédité près de 
S; H. llionorable mission de rétablir sur des bases du- 
MkUes^ l'amitié entre les deux empires. Il dépendoit 
entièrement de la Sublime-Porte de parvenir par le 
|Aiis court chemin au but qui fait l'objet des voeux de 
leUa^eetaniia) et dont ses ennemis cherchent a l'éloigner. 



70 . Grande-Bretagne^ 

En comparant ce qui est amyé 4T9C ee qui aâraîA 

Eu aroir lieu , il parait qu'il ne dépend encore que de 
L volonté du Diyan , d'assurer un succès complet ai» 
efforts de la cour de Londres et de ses alliés dans ra£> 
faire de la paix. Puisse cette volonté être dirigée 

Sar la sagesse: puisse-t-elle être le moyen et la garantie 
'un résultat qui réunit les voeux de toute l'Europe ! 
Pour assurer à la Porte et à ses amis le fruit de tai^t 
d'efforts, de peines et de sacrifices, il ne s'agit pli» 
maintenant que dé prendre une seule mesure; une me^ 
sure qui est déjà prescrite par les traités ^ ei que réd»- 
ment même les intérêts de la Porte o^omane; une me* 
sure qui produira plus ou moins d'avantage , suivant 
que l'oiv mettra {dus ou moins d'empressement à l'exé^ 
c^ter; une mesure à laquelle, dans tous les cas, 1# 
Sublime-Porte ne pourra elle-même se soustraire, si 
elle est réellement animée du désir de scréconciliesf 

' sincèrement avec son puissant voisin, si elle attache 
effectivement quelque prix au rétablissement de se^ 
anciennes relations politiques avec la Russie; enfin» 
si elle préfère des avantages certains aux altern&tiye^ 
dangereuses de la fojctune. 

Le soussigné a l'ordre d'insister sur l'exécution de 
cette mesure ; en conséquence , il a l'honneur d'invite^ 
la Sublime-Porte, au. nom de son illuétre cour, au 1I4HVI 
de la Russie et de toutes les puissances intéressées s<l« 
Udairement à la conservation de la paix, à se décida 
enfin, et sanç délai ultérieur, à remettre, les principautés 
de la Moldavie et de la Yalachie dans la xnême positioil^ 
sot^s^ tous les rapports , où dles étaient avant le$ trou^ 
blés de 1821 9 et à restreindre le nombre des trou]^' 
qoi se trouvent dans les deux provinces (puisqiie leur 
présence est évidemment contraire aux traités et «ug 

. engagemens pris officiellemenjt par. le miçdstre Otte^ 
man), au nombre ordinaire en tems.de paix. 

La demande que fait le soussigné au nom de sel^ 
illustres commettants, est fondée, 1) sui< les droits^ el 
les devoirs de la cour impériale de Russie qui doit le 
faire; 2) sur les devoirs et les engagemetis de S* M* B» 
et des puissances alliées qui doivent l'appujrer; 3) $«ûr^ 
la considération des avsDtaf^es que la SÀiiitte>Pc»te x)e» 
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lirtni de mi nécatioot.fçandie tt stiftoèr^; 4) «lur U 
cc^isidérutian des préjucUcet ft des divers o«rt«ms 
ami teroient infailUbleméiit le résidus ^d*ttii refus ou 

Qiumt au premier point, riea n'eit^^us évident, 
plus notoire , et moins incontestable que^le*^ din^^its de 
Ju^ Ijlussie. Les traités parlmt ici s«as éqairoqueV Les 
articles qui dfMment le droit à la cour de Saiat-Péters- 
^oiu^ i^^nevcer une intenrention protectrice en IsTem* 
èB ces malHeureuses proyinces, n'appartiennent .pas» 
oonone le Diran le sait fort bien^ i un traité récent, 
dont Texécution aidait pu être contestée ou suspendue 
à Ift suite de noureÙet dissentions; ils ont dé}à un de* 
ipi-siécle d'existence et ils ont été oonfimés f$r trois 
^m^ereurs ojttomans» et dernièrement encore par le 
Svdtan actuellement régnant. 

. La prolongation du séjour des troupes tn^^^ 
dans les principautés est une yiolftion éridente det trai* 
t^ Qn cherdierait en yain à Texcuser en prétextant 
la néçeasité ; et il serait aussi inutQe de vouloir mer les 
i^unenses aacrifices de touM espèce qu'il a fallu faure 
fÇiar Fei^etiega des troupes imposées à ces maUkeu-. 
rfiiUfes proTinces, piûsque la liste des fournitures, que 
let^ iiiiforités n'ont pu dérober à la connaissance du pu- 
U^,. ^fttté, par des preuref incontestables, les asser* 
lions hasardées qu'on a faites à ce sujet, et qu'elle leeir 
flf!^ 4b réponse. 

Enfin, il serait inutile de renoureler l'assertioii 
^M^ jt^qu'à ce joor , que les frais d'oeciq^ation sont 
M4HP9rté4:par, la oaiHO panâculière des hospodaH; car 
fui jue jaitpaa que ee que l'on arrache inhumainement 
i|Hi(,Mo|daTas et anxYalaques^ ce qu'ils ont acquis a k 
IPfur Îb leur fronts reniât la eusse particulière des 
:ko|lpodars? De quelque mamère que ce soil, les char* 
fgs .retombent toujours aur le peuple , qui , sous pré- 
.mn» d'être protégé contre 4^ dangers imaginaires, > 
est exprimé, ecrMé, anéanti. 

n.ûuudrait que la 8uUime»Porte fftt trompée de la 
.«|i«nièv:e la plus indigne, .pour qu'elle ign^Hrât des Té-. 
irités aussi tristes, mais aussi mppaniea. D esi sans 
.èMfeo J^lile a ^$re que les habituas désieent la présence 
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des troape»; «Mis 3 est certain, et l^e icmsiigné pettt 

Î;aràntir k Térité de ce qa'O arance, qu^ils bénil^ieiit 
e jour de leur départ » non seulement parce qu'elles 
épuisent les provinces , mais aussi parce que leur seule 
présence tarit une des principales sources de la prospé- 
rité du'pays. 

Cette prosjpérîté dépend en grande partie du re» 
tour des riches propriétaires , que les terribles éréné- 
mens de 1821 ont forcés de s'éloigner; mais comment 
espérer qu'ils se décident à rentrer dans leur patrie, 
et à ramener par leur présence Je bonheur 'parmi leurs 
concitojens, tant qu'ils yerfont l'autorité entre les 
-mains de l'armée turque, et la yolonté absolue d'un 
gourernemeut militaire à la placé des lois établies sur 
les privilèges du pajs , et qui garantissaient les prck 
priétés et la liberté indiyiduelle? 

D'ailleurs, la prolongati<^ du séjour des troupes 
*^ turques, qui est si préjudiciable aux deux principautés,- 
ne serait ayantageuse sous aucun rapport Car, sll 
s'agissait d'abord de rétablir l'ordre et la tranquillité, 
on doit ayoir atteint ce but après une occupation de 
trois ans, ou on l'atteindra jamais ; et si le nombre des 
ti*oupes , qui est plus qqe suffisant pour ruiner eom^ 
plétement le pays , était destiné à quelqu'opératxon mi* 
litaire, ne serait-il pas hors de toute proportion ayéc 
les besoins ? 

n en résulte que leur séjour ne peut avoir â*aÉ- 
tres résultats que de nourrir le mécontentement des ' 
habitans, et d'offenser la Russie. 'Et la Sublime-Forte 
peut-elle raisonnablement supposer que si eUè pousedlt 
au plus haut degré le mécontentement des habitans et 
le ressentiment de la Russie, les quatre ou cinq mille 
hommes qui sont répandues dans les principautés pense- 
raient opposer la moindre résistance? Il est évident 
qu'ils seraient aussi avantageusement placés dan^ -dés 
garnisons le long du Danube, comme simples poè^ls 
d'observation. -, 

Or, la présence des troupes turques, «rusant la 
ruine du pays , empêchant le retour des émigrés , et ne 
produisant absolument aucun résultat utile , il 6st évi- 
dent que la cour impériale de Rusûe a le droit et roMi* 
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«adon d'élérer des réclamations contre on pareil éttt 
4e choses: le droit, parce que les traités rantorisent à 
intenrenir offimellement en layeur des principautés , el 
â Teiller sur le maintien de$ anciens privilèges^ Tobli* 
cation, parce qu'elle trahirait ses devoirs en refusant 
•on intervention à des peuples sur la destinée desqueU 
les «He est appelée à exercer une influence protectrice^ 
sans empiéter en rien sur les droits de souveraineté de 
sa Hautesse. 

Cest donc en vertu de ses droits et de ses 
obligations que la Russie insiste sur le rétablissement 
djB statu qno antérieur à Tannée 1804* Ce n>st pas là 
«ne nouvelle demande , c'est la même qui, depuis Tori* 
gine de ces prolixes négoéiationli, a continuellement 
été Tobjet des représentations pressantes des ministres 
alliés à Con^tantinople ; et pourtant ceux-^ sont en» 
eore , à l'entrée de la quatrième année des discussions 
diplomatiques , au même point où ils se trouvaient an 
commencement de la première. Ce fait en soi-même| 
presqu' inconcevable , le devient bien davantage eni^m 
par la contradiction qu'il implique avec la déclaration 
officielle du ministère ottoman, consignée dans la let- 
tre de S. Exe. le Beis-EflPendi au Secrétaire d'état de S. 
-M. L de toutes les Russies, en date du 25 Février 18d3* 
D est Clairement et explicitement dit dans cette lettre 
que l'évacuation complète dés principautés avait déjà 
' eu Keu ; non pas que l'armée tufque avait été diminuééi 
BMÂs que révacuation complète avait déjà été effectuée» 
' Le soussigné se réfère , à cet' égard , aux propres mots 
ecmteritts dans Ift lettre de S. Exe. , qu'il croit de soa 
devoir de citer littéralement ci«apres : Jhadttction éÊ. 
texte tare. Ceux-ci, c'est -à -dire, les princes, ont été 
envoyés et installés dans les chefs -lieux de leurs jurU 
dictions, et Tévacuation complète des provinces a en 
fieu simulùtiiément; ce qui véritablement doit être con^ 
' éidéré comme une nouvelle pretive évidente de l^ttea- 
tion de la Sublime-Porte à remplir ses traités. Oui 
annât cru possible que , treize mois après avoir re^ 
une assurance aussi formelle, les ministres alliés se 
verraient encore dans la triste nécessité de sollicita 
eette même évacuation ccmplète qui déjà leur avait M 
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4J|.vp^itiTemeiit annoiicée. H suifira aant doiile de 
«signaler à an gouverzieinent aussi scn^puletuemeiit «u 
,t|iché à la fidélité de ses ëiij^ageineiis que U SublÛM- 
Porte, une .4i8>pArate tellement frappante entre afs^^pf» 
^oles et ses aci;ions pour le. déterminer % s'ocuper for* 
.le-chaipp des moyens les plus efficaces d'y porter ré» 
jpède. Jusqu'à cette heure la, Sublime-Porte se jttouTi^ 
j^n contradiction areb elle-même, et il doit être, sou» 
tous les rapports,, de son intérêt, autant que d^e «a 
^dignité, de sortir lé plus tôt possible d'une position 
aussi. fausse, que dangereuse. 

Quant i ce qui concerpe le 2* point: Los drQiht 
de S. M. Britannique et des sourerains ses aÙ4os, d*§y» 
jpuier par tous les moyens, en leur pouvoir les jostoa 4f- 
/Handes de la Russie, sont une suite de l'engageiiimt 
qu'ils ont contracté en commun, de garantir Ta paSjc 
^générale contre toute attaque , tu que sa conserratîopi 
jçst un^e leurs premiers devoirs et de leurs plus griMA^* 
désirs. Or c'est maintenant une Tarifé nptoi|*e , que. û 
jiaix entre la Russie et la Turquie ne. sera assise 9/9^ 
24es bases solides, et qu'ainsi le di^er immin^t ^ 
T<^ir la tranquillité troublée dans rOi^ent pe dipff^ ' 
roitra., .que lorsqu'une légation ruMO. ser^ retoum^ i 
Constantinople. Il n'est pas moins notoire que .ce JTi- 
^ur ne. peut ^yoirjieu, qu'aatan^ que la yiolatioii on* 
jrerte dçs traités , qui résulte de la présencç de Vwnàlt 
ùirque dans les principautés, aura cessé. Ainsi 1*49» 
glçterre et ses alliés s'appuyant sur le rseiiitinicint de iU^ï^ 
jdroits et de leurs engagemens , ^«r la connoissaaQi 
.^es l;»esoins de l'Eurape et sur une yérits^le iiéOfi|(lt# 
j^ur l'empire ottoman, demandent de nouveau î'iifi^ 
puatîpn complette et sans délai des deux princîpaii|él* 
l4*état inquiétant amené par les fluctuations de lapp^ 
^tique orientale n'a déjà duré que trop long-tems» 
fst impossible aux alliés d'en permettre la py^longaiiepp. 
Il dépend maintenant de là SubUme-Porte d'y met!t|^ i|n 
,^6rine; et si elle n'a pas l'intention dç s'fypposer seo^ 
ff^% ypeux réunis de toute l'Europe,, plie se. hâtera 4e 
^faire cesser entièrement des complications dentelle eet 
Ib^eureusement encore en état de sortir arec bonaeor 
«tsuretjéi.. 
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L^Enpereur de Russie n'a pa» HMinqué j^e é^n ettÉ 
de faire une première démarche décisive yers le ];»ttt M 
Jfi réeoneil^iation. Ce»t maintenant le devoir, de k 
Sv^im^-t^one de faire la seconde.. Tonte K£i»r(»!f 
•ftl dans Tattente à cet égard. Un refix^ de la part 04 
Divan foumiroit la t3ri&te preuve, qu& ^on désir â«. 
mailitien de la paix n est pas aussi. sincèr^t ^e $#^ 
amis, et. surtout T Angleterre, Tout coii^tWinent pi^ 
•enté. Dans (ous les cas, il est de. la .dernière impQrr 
$Mic6foui'la Sublime-Porte de se .conva,inore, que 0$ 
point est si étroitement lié 4vec le bien-êtve ]^9rtic^0f 
4^ TAngleterre et celui de ses alliés , que .èeux^i nil>|j9 
4ésist^^[*ont jamais d'une demande dont ils sente})t;^lli 
pftrfaitâment la justice et Futilité* . * . ' 

Quant aut 5^ point:- On ne peut- présumer. ifM 
Vus avantages et les sûretés qui résulteroient aulsi tôt 
j^ur la SuBlimcPorte d'un consentement franc et loyal^ 
pois^tot échapper à la pénétration d'hommes d'état anM 
éclairés que le sont l^s ministres actuels de S. £L Li 
•impie bon sens suffira pour leur en faire sentir la prîab^ 
oipale utilité, par la chimère des arantages préténâi|i' 
delà présence de quelques milliers d'hcmimes. dans.l6» 
principautés^ et la vérité doit bientôt triompher d# 
terreiu:. Quels avantages peut di'ailleurs ae pronstettré 
\k. PoHe pour le succèa des prétentions qu'elle s'efiotoé 
4è faire valoir elle-même auprès du cabinet de Bussi^^ 
|(^it: pour des affaires de commerce., soit' relativement 
à d^s objets politiques , aussi longtems qu'un minisdrf 
eusse tte sera pas retourné à'Constaniinople? £l ^piâ 
«îriait^ge pojarroit-on attendre de ce retour, tant- m^ 
datera une infraction aussi flagrante et aussi inexcusltf>lt 
de» mêmes conventions , dont l'accomplissement exad 
••t^t sans doute le premier et le plus i agréable soiadt^ 
aéuTjeau'Uniftire di^ S« M. I. ? La Sublime-Porte eonani' 
ttmt^^dfe pour rien la certitude de. voir augmenter m 
nombre et l'importance de ses droits à l'estme et l'aft- 
UHA^ de ses amis dans la même profiorti^n qu'elle 
tintèrsercHt les plans insensés de ses ennemis?. < \^ 
Bort» »e saurott*àile.rif n de la CQnntemartion 4pir s'»«st 
iép«ttdb6^pin»iJiBMns«yrgés depuistl'&iitifivécid'uu.svBtiil 



\ 



flT GfNmdé ' ÈréUigM. 

vaMê^ et la iViitemblance du maintieii de la pais, titf. 
««eniée par cet érènem^nt 

N'anroit-elle rien appris deâ efforts du govrerne* 
mm grec, de ses mesures artificieuses poui^ empêcher 
la propagation d'une nouvelle aussi désarantageusepoor 
aea'desseins, et qui lui rarit en même tems toute espè- 
tance d*augnienter les embarras et le malheur deTem- 
j»ir|f 9 en rengageant dans une guerre avec la Rassief 
« I*arriTée d'un simple agent russe a déjà fait naitre 
4è telles inquiétudes parmi les insurgés , quel effet ne 
wéduiroit pas dans la capitale du Sultan la présence 
vun représentant de S. M. FEmpereur Alexandre, â*utt 
iftinistre chargé de Thonorable mission, de mettre le 
dernier sceau à Facte de la réconciliation, et d*imprû 
mer le double caractère de la sincérité et de la solidité 
tttx iMnrrdlea relations entre les deux çour6? 

Enfin 9 quant à ce qui concerne le 4^ point, leé 
^ands désavantages et les dangers certains qui résul*' 
«erotent d*an refus ou d*un délai de la part de la Sublime** 
Forte sont si saillans, et ont été déjà si souvent pré- 
eentés an ministère de 8. IL dans toute leur évidence, 
^e le soussigné peut être dispensé de Tobligation pé^ 
ttible d'en faire une nouvelle énumération. Cependant^ 
â est de son devoir d'appeler particulièrement toat9 
l'attention de la Porte sur une de ses conséquences 
inéTitaUes , et il s'en acquitte maintenant en dédanoit 
officiellement, au nom de son illustre cour, que si le 
Divan attache du prix à conserver les rapports d'amitié 
Mi unissent si heureusement la Grapde- Bretagne et Ut 
Turquie ; s'il a le désir de s'assurer la continuation èm 
l'entremise emj^jée jusqu'à présent avec itant àm m^m 
•t de persévérance en sa faveur; en «m mot, si le Di- 
fan aouhaite que le présent lui serve de garantie pour 
l'avenir , il ne fera aucune difficulté ^accéder à une de« 
jMttde dont*la concession doit décider pour l'avenir é€ 
la nature plus ou moins amicale de ses rapports «rcae 
l'Angleterre. 

Le soussigné^ après s'être ainsi acquitté de Terdri 
ditt Roi son maître , a l'honneur d'informer la Sukliane 
Forte ^u'îl est autorisé par l'Empereur de toute» \m 
lUmiiea à lui déclarer, que Pàmeamion camplwite' m 
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immédiaie des prittcipauiés est la condition nmqjne dont 
8. M. L fasse dépendre le rétablissement de ses relations 
diplomatiques avec le goi^vernement ottoman; que cette^ 
condition^ qui, dans tous les temsy a été la première^ 
Sst aassi la demièrej et que dès le moment où la Snblii^e- 
Porte remplira sur ce point important les stipulations 
des traités , le ministre de S. M. I. quittera Pétersbonrg 
pour se rendre à Constantinople , afin de renouer leé . 
rapports d^amitié interroâipus depuis si long-tems, et il 
pronrera au Divan ^ par une conduite toujours franche^ 
et loyale, la disposition du cabinet russe d^enseTelir, 
dans un profond onUi, tous les différends antérieurs. ^ 
Cette déclaration, aussi noble que bienreillanu^i 
forme une nouyelle époque dans l'importante négocia- 
tion sur laquelle TEurope fixe majintenant Tattention la 
plus sérieuse. Elle ramène la question à ses plus siair- 
plés élémens. La Sublime^orte est maintenant infop^ 
mée officiellement que le retour d*une légation russe n*e 
dépend plus que d'une seule condition, celle de rae^.- 
complissement des traités^ ou en d'autres termes, de 
faire ce qui est juste, utile et indispensable. Le sous* 
aigné invite S. Exe. le Rels-Effendi à porter 'la présente 
note é la connoissance de TEmpereur son maître , et la 
confiance des cabinets réunis de l'Europe en la sagesse 
du Sultan est si grande, qu'ils se flattent tous d'un ré* 
«idtat entièrement satisHatsant de leurs pressantes repré- 
sentations , dans une affaire qui concerne les plus chers' 
intérêts de l'Empereur turc. Le soussigné à reçu de 
aon gouvernement l'ordre de demander d'office une 
conférence avec les ministres de la Sublime-Porte^ pouf^ 
recevoir de L. Exe. la réponse aux observations qn^il 
leur présente dans cette note^ aussitôt qu'elles auront 
été mûrement prises en considération. 

P. P. Strmgfhrd. 
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tyâftre adressée an nom du gotwernement prùvisotré 
de la Grèce y par le secrétaire général Roàtos^ à 
il£ Canning ministre des affaires étrangères y iqè 
fe Grande - Bretagne. 

Napoli de Romaaîe, le 'V<4 ^o^t ip34* 

Exeellenoe! 

Depuis quatre ans^ les Grej)6, espérant fermemfml 

tga. la, proyide^ce dirine , défendent > non sens, suocm 

1^ terre de leurs aïeux. Je dis qu'ils d^en^tfint lu 

ten^, car ils s'embarrassent peu desrilles, des vil^ 

lagea , ides maisons et des propriétés particulièreAi On 

ea.a. vu des preuves suffisantes dans les différentes im 

nïptions de Tennemi) où le^ Grecs ont sacrifié^ aTM 

ant^mt de ccmrage que 4e grandeur d'ame, tout ee «{u'ilà. 

aTAient de plus cher et de plus (»i^èieux. Us ont pr6< 

faire la liberté. sous leur tentes, di^ns leurs vallées et; 

sjjT les ciities de leurs montagnes 9 à Se brillantes ba^i^ 

tairons dans Tesdayage. Cette eireénstAnoe rfiinar*. 

^pifible dans Thistoire de la guerre défensive des Hdlèi 

iiQ%, ne ddi^le pas porter dans toutes les ameadbré*^ 

tiSi^es la, conviction, que les Grecs, en commieiàQijit 

la Ipitte pour reçonqumr leurs droits par sècmter oft 

jo^ inlupportable , avaient pour but sacré d'afïrM»âiiir 

lelir croyance, leur patrie^ leurs saints temples,; lès. 

tombeaux de leurs péres^i Ipurs femmes et leurs, eàfnia^- 

Qliqu'ils étaient étrangers aux vues politic(ues qui met4- 

ti^Wt .alors PEurope en mouveraeikt? Guidés ^ pais cea 

pjBÎncipes dans, la lutte où ils sont engagés, ifa nlaok 

ptîs msnqué d'implorer la compassion de leurs fréares 

durétiens, et de prier, par voie officielle, les mçnar» 

^ues du congrès de Vérone ^ d'accorder leur protceiiM 

à rbunéiopâké outragée *)'. Mais la politique européenne, 

' influencée par d'autres idées sur les principes de notre 

cause , et bien éloignée d'avoir une connaissance exacte 

du régime turc , ne vpnlnt ni .ajouter foi aux représen- 

, tations des Grecs ni entendre leurs gémissemens et 

leurs plaintes , mais résolut de se borner à une vaine 

*) Yoyaz Archives JDiplom. Vol* UL~ p. 555. adresse des 
Grecs aux Monarques chrétiens etc. 



é, qui a tourné iplpsieiirs fois au détrîment dèa 
Graca^ Co«x-ci n^ayant point atteint le but de leurs soi* 
Ktttationa mibliqaes, durent se youer seuls arec résigna. 
tion à la défense de leur cause sacrée , et espérer que ' 
le temps mettrait au jour leurs motifs et leurs principes. 
£à ^0?t, le| gouvernement suivit son système de silence, 
e^y aurait persisté si une note émanée du nord ne IV 
T^t pas forcé à le rompre. *) Cette note a pour objet 
la. Grèce , et décide du sort de ce pays d'après une yo* 
lonté qui lui est étrangère. Il est difficile de penser 

Ïi^iine telle note provienne d^ime cour comme celle 4^ 
ussie. Cependant les Grecs ne sauraient se trompej^ 
for la réalité de ce fait , et la nation Grecque ainsi qu^ 
■on .gouvernement, dont j'ai llionneur d'être Torgane, 
e|i présentant leurs hommages à S M. Britannique , par 
Tentreni^se de Y. Ëxc, , déclare solennellement qu'ils 
préfèrent une mort glorieuse au joug honteux sous le- . 
qi^l on, veut les faire courber. Il n'est pas croyable, 

Îaç 8. 1|. B. ^ qui a montré des dispositions si pleines 
Tiumanité envers les peuples de l'Amérique-Méridio- 
nàle, puisse permettre, que les Grecs soient effacés du 
taM6i|i des hâtions civilisées, comme s'ils étoient in- 
dignes d*y figurer, et qu'ils soient livrés à l'arbitraire 
del*lin ou de l'autre sans avoir le droit de se constituer 
e«ftttièmes comme nation. Les grecs néanmoins, sous , 
le rapMrt &t leurs droits , se trouvent dans une situa- 
tiM piils favorable que les peuples du midi l'Amérique. 
Ha ont flétri et buiÂilié la foiblesse du gouvernement 
tafû; ils ont prouvé qu'ils étoient dignes d'être Kbres. 
Da ne combattent point contre la mère-patrie, mais 
eMUii un peuple qui a envahi et usurpé leur pays , et ' 
ti^té leurs enfans en esclaves. Les grecs ont secoué 
lejoaig des barbares, au grand ètonnement de tous les^ 
peuples. Ds ont entrepris la guerre, sans avoir Iffs 
noyens de la faire , étant convaincus qu'ils ne pouvaient 
omisnir leur indépendancci que par de nombreux sàcri* 
floes,; ils ont conquis de%:/ortiil*esses , des villes, et 
ml griÈèiS àombre de postes qui se trouvaient entre 
l«a maint de leurs barbares despotes. Dans plusieurs 

*) Voyta ei- après Nre. 35. 
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«ffiiir«ft, ïU ont batta avec de peâts lumre» marchmiAi 
la' nombreuse e% rjedoatable flotte des Tuîmî»; ilia ont 
établi des lois semblables à celles des peuples cîti- 
Ksés; ois ont institué un gouremement et se «ont 
soumis â ses ordres. 

Peut, on mettre encore aujourdliui en doute si 
les grecs sont dignes de la liberté? Il n*échappera pas 
•ans doute, à S. M. Britannique, que la Grèce, derenue 
libre, peut, tant en raison de Tesprit dominant parmi 
•on peuple, que par sa situation géographique, être 
utile aux intérêts de la Grande-Bretagne. Le com» 
merce est le principe yital des nations civilisées ;. et où 
pourrait-il être plus avantageusement placé , que dans 
la main droite de FEurope^, qui est en quelque sorte la ' 
Grèce? Quelle digue plus forte F Angleterre peut-elle 
trouver contre Faccroissement' d^une énorme puissance 
européenne^ quel point d'appui plus avantageux pour 
le maintien de réquilibre européen, que ces remparts 
naturels au milieu desquels est située la Grèce? Ce sont 
là des vérités incontestables que le temps développera. 

D'après ces motifs, la Grèce a, je crois, moralement 
et politiquement , le droit d'attendre toute espèce de se- 
cours et d'appui de la nation anglaise , si philantrope , 
particulièrement de S. M. Britannique, dont les res» 
pectables sentimens sont connus du monde entier- — 
On ne peut plus mettre en doute si Findépendance de 
la Grèce est en harmonie avec les intérêts des nations 
européennes , et cette circonstance est un puissant mo- 
tif pour que la nation grecque ne soit pas dépouillée de 
ses droits sacrés , et pour que la nation angloise , dont 
Finfluence dans la bsJance politique de l'Europe est si 
généralement reconnue, ne reste pas indifférente au 
touchant spectacle de l'humanité si injustement et si 
iadignement foulée aux pieds. 

Tai l*honneur d'être , etc. 

P.J. Rodios^ secrétaire^énéraL., 
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34. 

Répons dn ministre des affaires étrangères de S. M» 
britannique à la lettre précédente. 

Londres 9 1 Déceipbre .i894* 

Monsieur! La lettre que vous m^arez fait llioimettr 
de m^àdresser en date an 24 ^oùt ne m^eat parrenue que 
lé 4 novembre. Elle contient des observations du gou- 
Témemept provisoire de la Grèce sur un document *) 
qui a été présenté dans les journaux européens comme ' 
vn plan émané du cabinet de Saint-Pétersbourg pour 
rétablir la paix en Grèce. Il est hors de doute que- la 
publication de ce document a eu lieu sans aucune auto- 
risation. Je ne suis en état ni d'assurer ni de nier qu'il 
provienne d*une source authentique. L'opinion du' 
gouvernement britannique est toutefois, que tout plan 
tendant a rétablir la paix dans Vorient, qui émanerait 
du cabinet de Saint-Pétersbourg, ne pourrait être 
conçu que dans des termes d'amitié pour les Grecs ^' 
que par conséquent un tel plan ne pourrait avoir pour- 
but ni de prescrire des lois aux Grecs , ni d*en imposer 
au gouvernement ottoman; et que S. M. Tempereur de 
toutes les Russies, quelles que jpussent être ses vues,'* 
jugerait sans doute convenable de communiquer tout 

Slan de ce genre à ses alliés, avant d'en faire Fobjet 
^un^ proposition aux parties oontendantes. L*empe. 
vent atftit à la vérité, présenté aux cours' alliées un 
plan tendant à proposer simultanément à la Porte et au 
gouvernement provisoire de la Grèce un armistice,' 
afin de gagner du temps pour une intervention amicale;' 
et te gouvernement britannique ne se serait pas refusé 
à accéder à cette proposition, si elle eut été annoncée 
dans un moment convenable. Il ne faut pas se disslmu. 
1er que le document qui a causé une si grande indigna*-' 
tion au gouvernement Grec, a excité aussi le même 
sentiment dans le Divan. Tandis que les Grecs mani. 
festeni une aversion insurmontable contre tout arrange* 
ment qui ne prononcerait pas leur indépendance na- 
tionale , le Divan repousse toute espèce de récondUa- 

•) VoysÉ ci . apl^ Jfr&. 85C' ' • 
-Aacttv. Dirso^ Vt; ' 6 ' 
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tion qui ne rétablirait pas sa soarerainté sur Ja Grèc4 

D*aprè& cette disposition des partis il reste sans ct'bùl 

peu d'espérance ponr une médiation acceptable et eff 

cace, sila Russie' avait proposé «in tel arrangemei 

avant qu^ ce^, dispositions oppps^e» niaient étéjpou^Aec 

à toute extréiu,it(^ > si elle Te^t fait lorsque les ckaiicc; 

de ]a gueXre paraissaient offrir, aux deux partis plu 

d!un motif de s^rranger à Tamiable, certa^iement b] 

ne pourrait en f^ire un reproche ni à la Âussie ni . 

cçux qui auraient été disposés à prendre en considéra 

tiqn un tel projet. L.e dpcument , considéréi comnK 

uji mémoire russe , contient les élémens d*une mpifi 

cation I quoique, Ces élémens n'ajlent pas été probable 

,ment revêtus^ d'unÇ: forme propice ^ les conuAuniquei 

auxpajcties b^ligérante^. Si la spuyeraineté des Tw^ç\ 

ne devait B^ ab^olunvent étrje rétablie, si Tindépen 

d^^e djes Crées. ne devait pas étr^ absolument recoo, 

nue 9 (et ces d^çux extrêmes seraient incompatibles avç< 

upe médiation); si les, médiateurs, ne pouvaient pas si 

prononceif ^ans ^e constituer 'partie dans ^la cays^^ u m 

restait plus qu'un moyen, savoir; ^e modifier Quiiyç 

icf^aipe inaii^ière et jusqu'à un certain point et la. sou« 

rpv^netk 4f^ l^.JRprte et rin4ép^ndanc^ des Ç^recsj 

alc^alfi fq^me^et le degré de «es.niodificaûons.seinbl^ît 

fprwr.la que?)tioi^ à exau^i^ijer. çt.à di^cute^,. (^ 

go^'q dies^.d^^^^parties pouvait inç€jnt€;stj^lçmc^ fi^^e 

4c]?iO|uer par .des protestations, tout projet d^ipr^uj^'e* 

i^<^ 9: i/m^^Hf^^ ' raisf^mfblci qu'il .eût été dfws.,se& pri^* 

c^pes eti quelqi^ ' impartid qu il eûj: ,été dlms sea t^mç»^ 

niai^.no^s savons maintenant .que les deux parties wnfi 

^al^^^nt résolues à rejetter toutç réconciliation qH^« 

Qpnqij^e , . €$t que l'espérftnce . d'une liiécliation > eflpicfiicc 

4f^]ifiei](^ aiiisi poui:, l^e, mpmept toul>44^t inadjpiiiss^ple. 

l^elàfîjr^eiit ^. Utp^tie de cette Ic^t^e, dans laquelle 

tous e^agpz Iq gouvieiçi^ement britannique à aider les 

grecji- dâ^s leur \]i^4 putur l'indépendance, et .ypus corn- 

parez leurs mérife^,e^ ^SW^^ prétentipuA à. ce secours 

^vec celles dea.pro;?^nf:;ç;s. de l'Amérique mépdipnf^lf^ 

qui se sont séparées de la mère-patrie, je dois y.ous 

'faire l'observation, que danf la .Ume ^tf:e l'Esp^aeet- 

ces provinces , l'Angleterre a déc^i^..^ absent HP^ 
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ttricte neutralité , et que ce même système a été égale- 
ment awbri dans la guerre ^i désole maintenant la 
Gréeei Les droits des grecs , en qualité de partie beL 
ligérante 9 ont été inyariablement respectés , et si le 
gouyemement britannique a été forcé dans .une occa. 
aion récente, d*arréter des excès qui ont eu lieu dans 
Texercice d^ quelques-uns de leurs droits , nous espé«. 
rons qu"*!! ne se yerra pas de nouveau dans une sem- 
blable nécessité. Le gouremement provisoire de la 
Grèce peut compter sur la continuation de cette neu- 
tralité; il peut être assuré que la Grande-Bretagne 
ne prendra part à aucimë tentative dé lui imposer de 
forcé pour le rétablissement de la paix , un plan con- 
tjuire à ses voeux, si jamais il pouvoit en être question. 
Hais si les grecs tôt ou tard jugeoient à propos de de- 
ii|8nder nctre intervention , nous roffririons à la Porte, 
et dans lé cas où eUe seroit acceptée , nous ne négli- 
fgeoAonê rien pour la rendre efficace , de concert avec 
les autres puissances, dont le concours faciliteroit 
un accord et en garantiroit la stabilité. Voilà, d*a. 
prés notre Ojpinion, tout ce qu*on peut raisonnable- 
nient demander des ministres anglais. Ds n^ont point 
i' se reprocher d^avoir, aoit médiatement, soit immé- 
diatement, excité les grecs au commencement de leur 
entreprise y ou d*en avoir entravé les progrès de quel- 
Atd manière que ce soit Liés comme nous le sommes 
aveclâ iPortejpar les rapports exi^tans 3*amitié, et par 
d^anciens traitiés' qae la r orte n*a point violés , on ne 
peut âssuremeût pas 8*atten4re que TAngleterre s'en. 
ga(|^e*^$Bai8 des hostilités que cette puissance n*a point 
provoquées, et dans un différend qui n*est point le nô- 
tre, ifcfspère. Monsieur, que ce que je viens d*avoir 
lionnêur âe vous exposer, écartera toute espèce de 
aoupqon ou de reproche que Terreur ou Tesprit dHntri» 
gue pourroit avoir fait naître contre les dispositions du 
gouvernement britannique envers les grecs , et qu'on 7 
verra le preuve de la pureté de nos intentions , et de la 
Irânobue aveCilaquelle nous sommes prêts à les déclarer. 
J^aiPhonneur aétre, etc. 

G. Canming» 
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appendice dêê pièces Nro. 35 et 34. — Mxtrait du 
Mémoire du cabinet de Saint -Petersbonrgj sar la 
pacification de la Grèce^ expédié dans le caarmU 
de tannée 1824. *) 

L'Empereur , à la suite des efforts pour etoutfer 
dans le midi de l'Europe , les semences de désordres 
qui y avaient fait de si dangereux progrès , croit le 
moment venu de s'occuper des moyeris de pacifier U 
Levant.' 

Il devient nécessaire de mettre un terme aux trou 
blés qui agitent la Grèce ; ils entraînent un résultat fu 
neste pour le commerce de la Russie dans le Levant 
en paralysant Tindustrie d'une grande partie' des pro 
vinces de l'empire russe. 

Grâces à Thabileté de lord Strangford , la Porte i 
consenti aux justes demandes de la Russie. Dès lors 
l'empereur a fait partir le conseiller d'état Minziak 
pour Constantinople 5 s'il n'a point envoyé d^ambassa 
deur, comme il l'avait annoncé, à Czérnowitz, c'es 
que les plus fortes considérations s'y sont opposées 
Les Turcs ne manqueraient pas de regarder la pré 
sence d'un ambassadeur comme, une victoire décisîv 
sur les Grecs, et cependant, si la lutte' continuait 
qu'arriverait-il? en cas de succès de la part des Grec! 
l'ambassadeur russe ne manquerait pas d'étré l'objet d 
tous les soupçons du divaii; On lui supposerait dés li 
telligences avec les révoltés , sa position deviendrait ] 
même que celle du baron de Stroganoff,- à l'époque d 
l'entreprise criminelle des princes Ypsilantî: lés pr< 
testations de cet Ambassadeur ne furent point écoutée 
et; il fut obligé de quitter Constantinople. JEn cas c 
triomphe des Turcs , comment cet ambassadeur rusj 
p.OuiTait-il rester spectateur d^s horreurs et des craa 
tés auxquelles un peuple ' barbare ne manquerait p 
de se livrer? Sa présence donnerait lieu de caloinni* 
le^ sentimens de l'empereur , de lui supposer Tinte 
tïon de replacer les Grecs sous un pouvoir anardhiqi 
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*) Publié d'abord par le ûautùutiannel du 3i Mai 1814. 
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' et barbare , et de ranger sur la même lîgiie les maho- 
métans et les chrétiens. 

D*an autre côté , il est essentiel que les puissances 
qui sont parvenues à comprimer lesi révblutionaires 
d^ns les deux péninsules évitent de voir la cause des 
Grecs se renforcer par Tinfluence de tous les révolu- 
tionaîres des contrées où Fôrdré a été rétabli. 

Ce né sera que par une prompte coopération des 
alliés qu'il' sera possible de prévenir une plus longue 
suite de calamités, et d^arrêter Teffusion du sang qui 
a déjà coulé pendant trois campagnes. 

Suîvamt toutes les probalités la quatrième n'amè- 
nera pas des résultats plus décisifs. 

La Porte , toujours pleine de Torgueil de ses an- 
ciennes ^victoires, veut arriver aune souveraineté ab- 
solue. La solution du problême doit se trouver entre 
ces deux extrêmes. 

Le cabinet de Russie propose, conïme un juste 
milieu entre dés prétentions exagérées'et opposées, les 
moyens de pacification suivans , qui paraissent assurer 
aux Grecs de^ garanties devenues nécessaires , aux 
Turcs des avantages utiles et réels , au lieu d'une sou- 
veraineté sujette à être méconnue et attaquée. 

On pense donc , d'après des exemples qui appar- 
tiennent à la Turquie elle-même, que l'on pourrait établir 
trois principautés en terre ferme. 

La première, composée de la Thessalie, de la 
' Séotie et de TAttique , ou la Grèce orientale. 

La seconde de l'ancien littoral vénitien, abstrac- 
tion faite de ce qui appartient à l'Autriche ; del'Epîî'e 
et deTAcàrnanie, ou la Grèce occidentale. 

La troisième , de la Morée , à laquelle on pourrait ^ 
joindre Tile. de Candie , ou la Grèce méridionale. 

Les Iles seraient soumises au régime municipal, 
et gouvernées à peu près comme elles l'ont été jusqu'à , 

présent 

En 1465, le Turcs, ayant conquis la Valachiê, y 
établirent des princes soumis à la suzeraineté du divi^n , 
avec le privilège de ne point recevoir de troupes otto- 
manes. ' '^ 

En l&Sdf Soliman L accorda les mêmesvprivilèges 
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à la MoîâaTie » après TaToir raincue. Postérieuremetitr 
ces priyilèges ont été modifiés , étendus , et placés soq* 
la garantie de la Russie. 

En 1774 9 Mustapha UJ. a touIu établir une princi- 
pauté en Horée ; maiheuFeusement il mourut dans la 
même année ^ et le projet fut abandonné. 

On objectera peut-être , que la Porte s'^est toujours 
montrée extrêmement contraire à toute interrentlon 
étrangère dans le cours des dernières négociaticma. 
Cependant les annales des époques antérieures four- 
nissent aussi des exemples d'une interrention étran*^ 
gère admise par le diyan. En 1774 À lapàix'deKài* 
nardgi, en 1779 et en 1802) rinterrention de la Russie 
et de la Prusse a été admise. 

La Russie pense que les Grecs ne peuyent rai- 
sonnablement pas porter plus loin leurs espérances. 
Ils jouiraient d'une liberté ^et d^une franchise absolue de 
commerce et auraient leur propre pavillon.. 

Le patriarche grec qui continuerait dé résider à 
Constantinople j serait en quelque sorte le représentant 
de la nation. 

Les Turcs conserveraient garnison dans quelque* 
forteresses avec un rayon au-delà duquel ils ne pour- 
raient s'étendre. 

n n'y aurait d'ailleurs ni Pacha ni gouyemevr f 
mais chacune des principautés paierait uii tribut pro- 
portionné à son étendue et à sa richesse. 

Les réglemens relatifs à l'organisation intérieure 
, deviendraient l'objet d'une seconde négociation entre 
les puissances 

La Porte , de son côté , aurait un véritable ayan- 
tage à négocier. Ui^e quatrième campagne n'aura vrai- 
semblablement pas plus de succès pour elles que les 
précédentes , et l'arrangement proposé lui assurerait la 
paix et la tranquillité, et des revenus réguliers pro- 
venant des tributs deS/diverses principautés. 

Jusqu'à, présent lès Pachas rébelles troublaient à 
chaque instant son repos et gardaient pour eux-mêmes 
des trésors qu'ils arrachaient au peuple; ces révoltes 
ou soulèvemens des Pachas ambitieux et avides ces^ 
seraient 
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Mahomet n. a accordé aax iles d'être simples tri- 
*h éi otiP è ^ ^ Gë j^fen aurfl&t d'ailleurs pourries alliés Tavaiip. 
-titg^ -'^"Sar {Kmt%*aieîit garantir ce mode d'aiffipânchisse.. 
tt H Wlt Ae la^-Grè^y t^)is déyier des principes qui foal; 
4a'%lisé de^leur' politique , et sans avoir l'apparence 
•dé Vouloir ' ftVorise^ des < projets d'une indépendance 

•> 'lia Russie propose donc, l) d'apprpurer les avis 
(iênioneés^iikins Ce mémoire; 

' ' S)< I^ coi^enir que des instructions analogues 
'AercUtt'rài^ssées aux -àiiibÂssadeurs et ministres dLliés 
À Constantinople ; 

5) I>e laisser à oes raitiisires toute la- latitude né- 

'4)'^!^ convenir que l'o^n pourrait communiquer 
saccèsti¥€nie«t tcnites les ^^arrties dû plari de pacificiftion 
•]n*«^{k>sé''paf Talltànce ; 

' è) D'informer lès ministres qu'ils remplirent le 
iléêir d^V'àUiés en faisant adopter, par la Porte, le 
prfncâ^e >l9\!ifte' intervention ; 

6) nfaudràit représenter à la Porte >que la créa- 
tion '^é^^ti^ok ^rihcipauCé^ ^diminuerait l'intensité des 

-fcrcc* déf'la Grèce, et* que comme la Porter aurait k 
IMÙil^tîèti d^!^ 'Ho^dà^S , princes m autres , elle 
>'«lfftehdi^it par là tesi^ndlles tes plus importantes par- 
-mî les Gii«bs. 
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' ^ ^ TKAIirB DES NÈGRES. 
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Mémoire remis aux plénipotentiaires réunis qu congrès 
.1 d0„JKél^P9 ^ptxr Uid^c de Fffellipgton pUnipotenr 
tiafi^e ^,de la Grande -Brètftff^e^ sur Haoolition de 
la Xîxwlc des Noirs. ,, , , 

(Véroiict 34 noy«BAre iSa^.)- 
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Les ministres qur o^t eu l-honneur de représenter 
S. M. britannique aux conférences de Vienne ^ àe Pa- 
jm,, e(.d*AiaE-la.Cliapi8Bo» Onl', à chacufi^ de ces 
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époques , appelé Tattention des •ouveraiiia. et delinil 
miiiistreft sur Tétat de la traite des négref^ aaUja- 
. mais il ii*a été plus important que leurs Tuea se ftsi^ 
sent sur cette graye question que dans le moment seliiftl* 
Dans Tannée ISIS) à la suite d^upe délibérfitian 
solennelle à laqueUe les ministres des huit puÎMlaieiia 
jqui avaient signé le traité de Paris du mois de iiiail8l49 

1 prirent part, ces ministres exprimèrent ^manimemevt*) 
e désir de rOir mettre un terme à un fléau, qfû ayait 
si longt-tems désolé TA&ique , dégradé TEimil^e. et 
affligé rhumanité. , . 

De ces huit puissances 9 . aept ont porté des loisi 
dans le but d*empèclier entièrement leurs sujets respee* 
tifs de s'engager dans ce trafic Une seule (le Portugal) 
le {>ermet encore dan« ses propres possessions et fao» 
toréries du midi de Téquateur. Toutes les pUÎASi^ei 
.maritimes de l'Europe, ainsi que les £lt«t«.-Vnis.derAmè- 
rique et les gouvememens de L* Amérique méridiQliatei 
à Texception du Brésil , ont également ffsftté des lois 
.pour le défendire à leurs sujets et citoy^ia.:, 

Cependant f ai les moyens de prourer qne;depiiia 
Tannée ISlô ce trafic a été exercé et s'exerce 1^ 9t^ 
jourd'kui , -, dans une plus grande ^ndipe qii*à «veuiae 
époque. antérieure:' que pendimtsept mois de tt^mifi 
1821 pas moins de trente-huit mille êtres hmaiaii^ Mt 
été eideyès des côtes.. de TAfrique, et jetés dans vn 
esclayage sans remède et sans retour; que, depuis le 
mois de juillet 1820, jusqa*atif 'mois d*Octobre IHSl', 
pas moins de trois cent cinquante -^euii: ^i^eaux sont 
entrés' dans les riyiéres et ports de TAfnque au nord 
de Téquateur pobr acheter des esdayes^ et que chacnx 
de ces yaisseaux était calculé à pouyoir transporter en- 
tre cinq et six cents esclayes. ; ' ' * 

Cçttes , ^ il est temps qiié les sotiyeràtM àoiftt' lei 
ministres assistent à cette conférence, renotm^llen 
Texpression de leur horreur pour ce ConuoerceV* c 

Srennent quelques mesures pour* faire -eesser un scaa 
aie tel)e;^eiit réyoltaut, qu'jl suffit d*ea ii^diquer le 

•) Voyéé èi^aprés lét'âéclât<âtt^n du 6 /ai. tScl», eôi 
le Nro. 4o* 
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. Détoltf t| «««^ ^n^er dans €e« détails dégoutans , par- 
faitemeot c^nus à. toua cevx à qui cette prière est 

II est clair ^e ce prime se commet, en contrayen» 
tioa des^l^is de tjovi^ Içs pfiys d^ llEurope et de rAmèri- 

Sie, P9.4eul ei^cepté,. et que, pour lepréreiiir, il 
ut f^lqf^ cho^e . de plus, que Topératiou ordinaipe 
des lois,, ' , . ,. . ; ; 

Le. l^Ortug^ e^ le seul^ Etat dans le monde qui 
permette, f^nf^re. {égplisment^ la traite, et cela s^e- 
.ment dans ^es propres poss/es^ions et comptoirs an mi* 
di de réqaateuTv et cog^me des lesdi^Tes importés dans 
des bâtimens de traite ne^ p^iivenl; être nulle part léga- 
.lement rendus, excepté d^ les colonies portugaises 
(pre^e touti^ situées au midi de Tèquateur), il s*en 
. suit que la totalité^de ce commerce au nord de Téqua- 
.tear,^soit pour. Fachat, s^it pour le transport des escla* 
Te^,t est prphibée par les. lois de tous les pays euro- 
péens, et par conséquent commerce de contrebande*., 

Toutefois ce commerce ne se fait point ayec les 
précautions l^^itu^e^ d*ui^ commerce de contrebande. 
S^e faitigèné^alen^e^t souji la protectiop du parillon 
de Frfloji^. . jLa raison en est érideme ; la France est 
la se\iie4^f^ grandes puî^aïuices maritimes deTEurope 
qui n'iit pas pris part , aux traités conclus ayec S. IL 
britaimiqi/ie 4ans Tobjet »de. qonférer à certains bâti* 
m^s,4f cbaci^ne des.particf çontrfictan^es un droit li* 
Huté.d^ yiaite et «de confisjçatiofi sur les yaisseaux enga. 
gés .dans ipet-norriblç trafic; et ceux qui sont employés 
à ce service respectent trop le payillon de France, pour 
0%^.,,. Vjpe n*e^t dai\s le cas de suspicion flagrante, 
yisitei; les yaisseaux qui nayiguent sous sa protection. 

Qn a été occupé , en dernier lieu , à rendre plus 

efficaces ]^s traités avec TEsp^gne, les Pays-Bas et le 

. Portugal t) ; nvais s^ucun perfectionnement des mesures 

. doiçt ({^s traités deyaient assurer Texéçution, quelque 

.J|{i^ftf|alou)é, qu'il ser4t,&ou^ des circonstances difFéren- 

jtfS) ne.f^auçfitriemplirstPfl objet, aussi long-temps que 

.des .cqntrebs^diera di^hqmmef pourront cofitinuer leur 

*} Voyes ces 3 traités ci > après, Nro« 41» 4^ et 4^* 
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métier, en se sèryànt d'un parillon étranger, et 
tout d*i!in|ràVQlon 'aussi respectable qué^élfti4è'¥^ 
La conséquence de cet étAt -des cko9èé 6^ qn 
commerce de contrebande se pratique mainteiHiliit^ 
des formes surpassant' éh» 'horreur toiit éé ijôe'^'c 
connu aù{»arayant; H '«^ei^t inutile* de 'ij^éj^roditirc 
tous les affreux détail» pimê^ a la'coimaîMiBiAcë^da 
blîc dans les différente! dls<^u^&îons qîii 'ét^^eulic 
ce sujet en France et en Angleterre^ Mais ii'est' 
jk>ssible de nier '.que Je» pftesureii par lesquellM o 
cru prèyènîr le mal, n'ont pas' setueméht manqué I 
but', mâiisf ^'ellcr otittmgmerité la ïiofnàié des'îM 
frances humaines et lar âeét^Ction 'des*iiid$fidus A 

"le transport des eselaf es 'de; là côte JAfrîèue aux 6i 
nies , dans une propôrtièir - fort dupérieûit à' Tabj^ 
tation du nombre des Victimes. Laf cr«îhtê,'tetïa:: 
cessité de cacher leur cai^âison'^ ont suggéi-é' aux • 
treprenéur^ dés expédiens '^^-autant plus ci*iiMs;'^i] 

^ ces homthes sans conscience et 'èans rembi^ ne se s< 
jiamais rappelés que feettfe' bàti^i^on' ^ était 'cotnpos 
d*étres sensibles, \ ^ • 

^ Le Aoinbk^e des'mflhéureur accumulés dîm e 

expéditions est loin d'être^ '^tcfportionné à'ià dapad 

* du vaisseau ; éX la mortalité sùi^asée par'c6nséëu€ 
tout ce que Ton a rû à cet ^ârd dépùti^cqiie Fattcmi 

' deahoihmes a commencé à Vèdîrfger sttr'ce ti^âfié, * 

(^ peut avancer ëans hésitation quSI ete' ^ëté' *pl 
satisfaisant pour ThunÀiiité, iet qu*uii noiàôbr^lWi 
moins grandvQ'ètreS huinaiiis eût été IFvVg î^là iitort^ 
de dfùëllés s^ffranCe^^V si lé' commerce des nè|[r 

' n'atait point, été aboli par lès 4oîé d'aucuÀ 'péfsi, * Bfe 
ce cas , dèfs SOUV^ersSns et 'Aés légîslàfeûti lïhréKel 
auraient regardé comme un detoir d'exï^eif de CetiX'< 

' leiu's 'sujets qui se vouafient à un trafic de créattix'es h 
'mames, d^byôi]^ soin au moins de celles' quHlsConSt^ 

' saîent à une captivité perpétttdte;^ d'avoir isbîn qi 
Tèspace dans lequel ils lesreÀférmaint , %bîi dâfiis'lëti] 
'établissemcms iut la côte d^Afrique, 'aTknt dé feérten 

'^barquerv &<nt dans leurs* bâctimens dé transport^ fl 

"^assei grand' ]{)6ur leur laisser la'&culté de irespitèï';'^^ 
quelque chance de vivre; que Teau et h nouiTilui 
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fa*fl»,leiirlMniiMaieiit fussenti sinon^de qualité à con- 

"server leur santé i au moins en quanûté suffisante pour 

les faire exister; que des mesures fussent adoptées pour 

lieur saurer la yie et les rendre à la santé lorsqii^Qs 

X partirent le sort commun des hommes , d*étre attaqués 
ar des maladies; enfin, que TafFreùse nécessité de 
étruire des hommes ne fût pas devenue la suite de 
celle de cacher un trafic proscrit par les lois. 

Ce trafic de contrehaiide s*e(Fectue fréquemment^ 
bien trop fréquemment , dans des navires armés en 
]F*rance, commandés et équipés par des Français. G*68t 
on fait connu que, quoique le profit d^un pareil voyage, 
qui peut se répéter deux ou mémje trois fois dans ime 
année, monte à 300 pour 100) les risques* en sont si 
fiiihles, les chances qui exposent le propriétaire^ à la 
punition déterminée par les lois de France , si rares, 
et les peines elles-mêmes infligées après la preuve du 
délit, si peu en proportion avec ce délit, que le jprix 
à*assuirance pour chaque course ne s*élève pas au-delà 
^ 16 pour lOO. 

S. M. T. C, ayant, par sa déclaration du *) . . . iSlSi 
librement aboli la traite des nègres , s^étant ensuite en- 
gagée par son traité avec les quatre cours, alors alliées, 
a faire cesser ce trafic, ayant depuis invité le Corps 
législatif à porter des lois pour mettre à exécution sa 
déclaration royale et les stipulations de son trai^, avant 
en outre fait croiser une escadre sûr les côtes d*Afri« 
que pour empêcher les abus que Ton pouvait se permet- 
tre de son pavâlon en faveur du conunerce de contre- 
band/e en esclaves :* il est impossible de supposer que 
S. M. T. C. ne désire pas sincèrement de concourir a 
l'abolition de ce commerce ; mais le public dé France 
u attache pas un vif intérêt à cette question ; et les ca- 
lamités réelles qu'inflige à un continent tout entier la 
foursuite de la traite des nègres , principalement par. 
emploi frauduleux du pavillon français , ainsi que les 
I Cruautés qui se commettent à Fabri de cette fraudCf 
•ont généralement inconnues dans ce pays. On s*ima« 

*) Déeluration de Vionne du 8 février i8i5,, ou bien décret 
du gouvernement dç3 ce^l jours du 99 mars 181 9« 
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gine , et certainement bien à tort , que rAngletetre a 
eu , clans TaboUtion de la traite des nègres , des rues 
intéressées et absolument différentes de celles de 11m. 
' manité; et le respectable ministre de France, .àujour d*- 
'bui défunt, nous informa^ a Aix-la-Chapelle , que Ton 
nourissait en France Fopinion erronée que Tabolition de 
la traite ayait été imposée à ce rojraume comme condi- 
tion de la paix. 

Ce sont là les circonstances^ fâcheuses auxquelles 
on doit attribuer le manque de succès de toutes les me- 

* sures qui ont été jusqu'ici adoptées en France , et la 
répugnance du gouvernement français à proposer à la 
législature de nourelles et plus fortes mesures, mal- 

' gré ses dispositions favorables pour faire cesser ce 
mal, et malgré son voeu de fermer une source pér- 

\ pétuelle de discussion avec le gouvernement de S. M. 

' Britannique. 

L'Angleterre doit* nécessairement sentir, qu^en 

dépit de la déclaration du congrès de Vienne en 1816, 

elle soutient seule cette question en Europe , que c^st 

^ ' sur elle que pèse le fardeau de Texécution des tous les 

traités conclus avec les puissances maritimes, pour 

' Textinction du commerce d'esclaves , et que c'est égale, 
ment sur elle que tombe l'odieux des solicitations 
adressée^s aux puissances , pour les engager à l'exécu- 

^ tion des traités qu'elles ont contractés , et des lois 
qu'elles ont portées contre l'exercice de ce commerce, 

' par leurs sujets. Ces sollicitations importunes sont 
encore faussement attribuées à des motifs d'intérêts 

' mercantiles , et à un prétendu désir de pousser les co- 
lonies des autres puissances vers le même état de dé* 

' tresse dans lequel on croit placées celles de la Grande- 
Bretagne. 

Dans ces circonstances , je dois énoncer le voeu 
que MM. les ministres auxquels j'adresse ce mémoire» 

Srennent en considération s'il ne serait pas à propos 
'adopter quelque mesure propre à manifester au monde 
que les sentimens de leurs souverains n^ont pas chan- 
gé , qu'ils regardent encore la traite des nègres comme 

* un fléau qui a trop long- temps désolé l'Afrique, dé- 
gradé l'Europe et affligé Thunianité , et qu'ils persévè- 
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rent dans^ leurs efforts pour faire entièrement cesser ee 
fléau. 

n est éyident que le trafic d^esclayes qui a mainte** 
nant lieu au nord de la ligne se fait uniquement par 
contrebande , et en grande partie sous le pavillon fran- 
çais et par l'emploi frauduleux de ce pavillon, non* 
obstant les mesures adoptées par S. M. T. C. pour Texè- 
Gution de son traité avec ses alliés et des lois de ^on ' 
royaume. ^ 

n vlJ iTpas d'article ou stipulation dans les traités 
conclus avec S. M. le Roi de France , ayant rapport aiix 
intérêts politiques ou pécuniaires d'une puissance euro- 
péenne, ou même à ceux d'un individu, qui n'ait été^ 
strictement accompli. Sera-t-il donc dit que les puis- 
sances de TEurope ne sont indifférentes que sur l'en-* 
tière exécution des stipulations qui embrassent les in« ' 
térèts de l'humanité ? Et que plutôt que de presser S. M. ' 
T. C. d'adopter les mesurés nécessaires pour supprimer 
efficacement le commerce d'esclaves, elles verront se 
prolonger un scandale qui déshonore là nature humaine? 

L'artiele additionnel du traité de Paris , du 20 no» • 
▼embre 1815 1 ne précise aucunes mesures, ni suite» 
de mesures à adopter pour l'accomplissement du but. 
qu^il désigne; mais il dit que les hautes parties goa«- 
tractaixies *), ^,s'engagent à réunir de nouveau leurs ef-. 



*) fia France d'une part, la Prusse» l'Angleterre, la Rus« 
sie» de Tautre. ' Cet article additionnel porte en toute. 

teneur:, • . .'• 

„Le8 hautes puissances contractantes, désirant sincé- 
' „rement de donner suite aux mesures dont elles se sont 
,;oecupées au congrès devienne, relativement à ràb<^i<* 
7: ,,tion complète et universelle de la traite des nègres 
. ,,d' Afrique, et ayant déjà, chacune dans ^es états,' dé- 
„fendu sans restriction à leurs colonies et sujets , toute 
„part quel<^onque à ce trafic, s'engagent 4 réunir de. 
' ,,nouveau leurft efforts pour assurer le succès final èi^ 
„principe8 qu'eEes ont proclamés dans la dèelaratiott. 
„du 4 lévrier i8i5, et à concerter sans perte de tems, 
\ 9,par les^ ministres aux Cours de Londres et de Parist 
„ies mesures les plus efficaces peur obtenir FdiolifioH 
• ' „eatîère et définitive dVn conunerof aussi odieux et 
„ aussi hautement réprouvé par Içs lois d(B la religioii et 
•,de la nature.** 
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» 

„forU pour ea assurer le succès final, et à concerter 
,,les mesures les ^Ins efficaces pour obtenir l*abo|ilion 
^entière et définitive d*un conunerce aussi odieux et 
,,àttis(t hautement réprouvé par les lois de la religion 
f^et de la nature.'^ 

n semble que les mesures suivantes , adoptées pm 
rji^ommandées par les puissances alliées , serviraient â 
restreindre, si non à faire entièrement cesser b^* traite 
dj^jf |ié^rea* Une déclaration de la part des^uissances 
dipnt le9 ministres s6nt mainteiiant assemblés à Térpiie, 
laquelle en renouvelait la proscription de ce commer* 
c(^, prononcée par le congrès de Vienne, exhorterait 
les puis^nces niaritimes qui Font aboli, à se concerter 
entre elles stfr les niesnres à prendiie pofir le déclarer 
et le traiter Comine piraterie; DeTensemble dç ces eiu 
gji^emens séparés, pris par |^s différens états les uns 
e]|iTer*les autres ) il serait formé une loi générale qui 
ferait partie du droit public du monde civilisé. 

' ^ Une dédiaration à faire par les souverains alliés ^ 
auras défendtHjnè Fentrée de leurs Euts aux produits 
dftts' ooloities appartenant à des puissances qui n^aument 
plis 'aboli la tr^te des nègres; Cette mesure sera a^ 
pHcable au Portugal et au Brésil, sa côloiiieréTèltèe, 
les seuls pays dans lesquels les lois permettent 



de faire la traite; Ce n*est toutefois qu^au sud deXéonm 
tem^ qu'ils ont ce droit; mais il est de notoriété pul^K* 
qiié que le gouvernement et les employés dans les ^s- 
blissemens portugais situés sur la Qote d'Afrique au 
nord de la ligne , encouragent la traite, et assistent de 
tofis les moyens en leur pouvoir les marchands d'esda- 
ves qui, en dépit des traités et des lois, fréquentent 
cette partie de la côte ; Ces marchands , quand il se 
voient çn danger d'être surpris ayant des esclayes à 
bord, a(rb<Ment le pavillon de Franjçe et échappent ainsi 
«n cÛtiment que leur infligerait la loi. | 

, Supplier, conjointement avec S. M. britannique, 
S. M. le Boi de France d'adopter quelques unes des 
litesures dont Put^ité a été éprouvée dans d'autres pays, 
pbiit^ détruire la traité des* nègres. 

Les mesures qui pourraient être prises par le goiu 



Traite des nè^gres.^ 96 

Temement de S. M. T. C. 9 indépendamment diî conl 
cov^ des b^^iiAbçs^ léfpd^ref^^erfiejiu \. 

/' V* ti'eiufèi^i»trem,ent. exact de tQu$ les çstlayes se 
Irpi^T/ilit ,^{jç[8.,iN colonies: moyennant cette mesure,,. 
o^ pQurrait e^ tout temps constater si dans les différea-^ 
tes {Aantatiôns il a été acheté dés ésclayes nouveUement ; 
importés. Cette ordonnance non- seulement mettrait 
des entraves à l'importation des esclaves, mais elle ser- 
virait encore à rendre plus( ihanifeste^la détermination 
du Boi , dé tmm cesser 1» traita ; elle* engagerait ea^^ 
les goûvememens et enq^lbyés dans les colonies à veil- 
ler exacttaiem à Texécution des lois à ce siijet. «««^ Il 
fant observer que cette mesure fut suggérée ,. au con- 
g;r||s d*4ixJ^.^apçlle, par le ipiinisire dt^ France^ d*a» 
lors; mais qu elle n^a pa^ çncore lait Tobjeit d'^në or- 
domiançe roy^f . ' . 

,/ 2*» Ouje S. M. t*. Ç. voulût encourager là' capture 
desbâtimens qui, sous le, pavillon de France, font un 
commerce frauduleux en esclaves y en accordant au 
Cfjptorevr Impropriété du vaisseau et de la .4[;argaison, et 
une indemnité pour le rachat des niégres trouvés à bord. 

. . Cetfp ipesure, prouverait aux nommés chargés du 

J^fp^ d'|çmpèc]^r la traite, que S. M. T. C. est toujours 
étermfiféç à. la faire cesser^ et elle animerait ainsi 
lcpp,.zèle..À bien s'acquiter .dçs devoirs qui leur sont 
.uifpQsé;^. .,..'. _ ' ;.' 

. Il est I^prii^^ doigte que des mesures pareilles, en 
ajttiraiM; de no^jfiaxL sur, cet^e question Tattention géne^ 
raie de la France, réveilleraient en Sa faveur Fesprit 
^ul^lic ; et que Ton pourrait alors s*occup^r avec avan- 
ta{^é e), avec quelque espoir de succès , d'une troisième 
mesure, savoir, que le gouvernement de S. M. T. C. 
proposât à la.législa^on d'améliorer la loi, et de ren. 
fprçer sa sévérité à Tégard des personnes prévenues de 
éurjB la. traite des nègres. 

L^ainélioration consisterait en premier lieu à ne 
PAsbon^jiapirej^ye de la^participatipn.à 1a.traite> au 
fait d'avoir des esclaves à bord du vaisseau; mais d'ad- 
if^ettre égalei^ient coqime telle que le vaisseau renferme 
certains, msrumçns. de àoercion? et soit équipé ,et arnfé 
4(| Il manière nécessaire 9 et en même temps exclusi- 
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▼ement propre « un bàtidieiit employé à ce genre de 
trafic. 

Les peines portées par la loi pourniient être tan. 
Terties en peines infamantes; ce qui, joint i la perle 
du vaisseau et de la cargaison, et à bile "surveillance 
plus active, donnerait lieu d*espérer tjuë la traite serait 
entièrement supprimée en France- ^ / 

37.*. : 

Bépcnse du Cabinet de Vienne an mémmre (Bïro. 36«) 
ren&9 par le duc de fVeUingten an ecogrôÊ de Va- 
nme sur la traite des nègres, (du 2& aa 28 Novem- 
hre 1822.) 

Le ministre d* Autriche a reçu de rempereur son 
maître Tordre de déclarei'' ce qui suit : ' \ 

S. M. L rend la justice la plus parfaite a la géné- 
reuse persévérance avec, laquelle le gouvernement de 
la Grande-Bretagne a maintenu Ilionnt'ur des puissan-' 
ces dç TEurope et défendu la cause de Thumanité souf- 
frante dans rimportante question sur Tàbolition dé 
Tesclavage des nègres. 

L*£mpereur, loin d*acCorder que 8. H. B. doÎTC 
être en Europe le seul souverain aux soins duquel ott 
remette tout ce que cette question peut avoir de com-' 
pliqué et de difficile, ne fait aucune difficulté de contri- 
buer, autant qu'il est en son pouvoir, à toute mesure, 
qui puisse faciliter et' accélérer le succès de cette af- 
faire. En conséquence de cfes dispositions, S. H. est 
prête: 

Â prendre part à une nouvelle ^déclaration y qui 
annoncerait la résolution invariable dé mettre fin au 
commerce des esclaves; 

Â accéder aux mesures par lesquelles les puissan- 
ces maritimes -qui ont aboli le commerce des esclaves 
conviendraient entre elles de le regarder comme une 
piraterie ; 

Â retirer Fusage et la protection du paVillon auJ 
trichien aux individus nés dans les États dé cette mo- 
narchie qui feraient, Sous ce pavillon, le commercé 
des esclaves , si toutefois pareille chose arrivait, 

•■ " • ' Bdn. 
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JBelatiTement aux mesures proposées par S. G. le ^ 
duc de Wellington, qui concernent particulièrement 
le gouTernement de S. M. T. C , Tempereur se réserve, 
aussitôt que ces mesuras deyiendraient Vobjet d'une^ 
délibération en conumin,. de les faire appuyer par son 
ministre plémpotentiai;*e à Paris de la manière qvui lui 
paraîtrait la plus convenable. -^ 



^m 



38. 

Réponse des plénipotentiaires de France au congrès de 
Vérone y an Mémoire (Nro. 36.) du duc de pFelling- 
ton , relativement à la traite des nègres. (26 — 28 
Novembre 1822). 

Le 'Mémoire dont S. G. le duc de Wellington a 
donxié connoissance au congrès , dans la séance du 24 
de ce- mois, a été pris en considération par les minis. 
très plénipotentiaires de S. M. T. C. 

Us commencent par déclarer que le gouyemement 
françois partage toute la sollicitude du gouvernement 
britannique, pour faire cesser un commerce également 
réprouvé de Dieu et des hommes. Le nombre des 
esclaves africains transportés depuis quelques années 
dans les colonies fut-il moindre que ne le calcule TÂn* 
gleterre, il seroit beaucoup trop grand. L'accroisse» 
mont de la souffrance des victimes d'une infâme cupi- 
dité inspire une profonde hourreur. Les nations chré 
tiennes ne feront jamais trop d'efforts pour effacer la 
tache que la traite des nègres a imprimée à leur ca^ 
ractère , et on ne sauroit trop louer le zèle que l'Angle* 
terre a mis dans la poursuite de ses desseins bien» 
faisans. 

Mais si les puissances alliées sont d'accord sur la 
question morale et religieuse , si elles font des voeux 
unammes pour l'abolition de la traite des nègres , cette 
abolition renferme des questions de fait, qui ne sont 
pas d'une égale simplicité* Les ministres de S. M. T. 
C. vont les parcourir , en suivant les Mémoires présen- 
tés par $. G» le duc de Wellington. 

Toutes les lois des nations civilisées , le Portugal 
excepté , prohibent aujourd'hui la traite des nègres ; il 
AacHiv. DiFLOM. VI. 7 
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s*en suit que ce crime , autrefois légal , eat deréon 
crime inégal, et ^u'il eat âôuMèmt^ ej^haaMfé |Ur U 
nature et par Ie$ lois. .. . ^ 

Selèii 1è Mémoire angloH , cette déte^taUIe 'étfMrè* 
bande d'honùnès est surtout txettëe sous le {Jéftffl^ 
frahçbis , soit que ce p^avittèrn flëtte Siir des vais«ëilâÊk 
appartenant à la France , sôit qu'il prôt^^ des ^ii. 
mens étrangers. 

Des pirates peuvent arbover^ des pavillons retpec 
tables; la France ignore si quelques brigands n*oiit 
point emprunté les siens: ce ae sera |ami4f.,qv(]à. Mffi 
insu que le. déshonneur et le crime troiavèroht un abri 
*6us le pavillon françbis. ^ • t 

On fait observer encore que les bénéfices ^ la 
traite des nègres sont si grands , et les pertes si peti- 
tes , que le priic d*assiïraiice en France , ^oiùr (Àaque 
course , ne s'élève pus au-delà de 16 pour e^t. 

Cecin^esi ni un cas partictilf èr à la France , Éi jsk 
résultat singulier du genre de coiitraYentkm ^ûnt S 
s'agit. En Angleterre , les marchaii^ises les phis sévè 
renient prohibées sont importées mdyeitnâiît rasàiiiÉ*Jâiél| 
de 25 p' c. Quand le commerce est parvenu , coîéuitfé 
de nos jours , ^ une {>récîsfon maAiématiqué , tôûté 
contrebande a son tarif; et plus le systèiiie 'pi^câiiliitlf 
multiplie les entraves , plus il augmente la fraûâe eh 
accroissant les profits. 

Le Mémoire reconnoit qUe 8. M. T. €. ia i^eifiHi 
reiigieixsement toutes les stipldàtibns de s<^n tr^ôitë aVw 
les quatre cours alliées; qu'elle a proitiulgiié iinéTôi 
contre la traite des nègres ; qu'elle a fait ci^iser ses 
flottes daii9 les parages de TÂMqiiié pour maitaftèiS&r 
l'exécution de cette loi ; mais le Mémoite ajoute quie^ fè 
public en France ne paroît pas porter le même itltiiÀt 
à la cause que soutient le gouvememéiit; qilé ce ^blic 
suppose au fond de la question des vues mérêàntOes et 
un dessein, hostile contre le commerce frâhçoiiK. il se 
peut que quelques classes 0oitimercantes de la 90ctêti^ 
en France , nourrissent tle soupçons que toute i^vaHté 
d'industrie fait naître; cependant, oii né petit droiré 
raisonnablement que le peu de côlontiefs que la ^^Wt 
a laissées k la France , s«nt vlti objet* de jalousie pour 
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S» piii»saiiC(0 enropéenne, qmjfoisèie des Ules fLoU 
te» dans toutes lef mers, de Vastes territoires eit 
jf iri^e et en Amérique / et uii. continent tout entier" 
en Asie. . ( . 

- Si Topimôn est moins lixée en France «ju'en An* 
gleterre sur Tobjet qui nous occupé , cela tient à des 
causes qu'il est de notre devoir de développer : un- 
peuple aussi humain, aussi gjéiiéreux, aussi désin« 
téressé que le peuple françois , un peuple toujours prèi 
à donner Texemple des Sacrifices , mérite qu'on expli« 
^é ce qui semBleroit une anomalie inexplicable de son 
èaractére* 

lie massacre des colons de Saint-Domingue et 
rincendie de leurs liabitatiôns , ont d'abord laissé dea 
souvenirs douloureux parmi les familles qui ont perdu 
parens ettottùne dans ces saiig^Iantes révolutions. H 
doit être permis de rappeler ces 'malhelirs des blancs, 
quand -le Mémoire anglais retrace ^vec tant de vérité 
les soufiErances deé nègres, a^n |de faire comprendre 
comment tout ce qui excite la pitié exerce une puis* 
sance naturelle sùrTopinion. Il est évident que Tabo- 
Rtion de la traite des nègres eut été moins populaire 
en Angleterre , si elle eût été précédée de la ruine et 
3u meurtre des anglois dans les Antilles. 

Ensuite, Tabolition dé cette traite n'a point été 
prononcée enî France par une loi nationale discutée à la 
tribune; ellfe est le résultat ffe Tarticle d'un traité par 
lequel la France a expié ses victoires. Dès lors elle 
s*est associé dans les idées de la foule à des cotisidéra» 
tiotis étrangères : par cela seul qu'on l'a crue imposée, 
elTe a été frappée de cette impopularité qui s'attache 
aux actes de la force ; il en fut arrivé ainsi dans tout 
pays où il existe un esprit public et un juste orgueil 
national. 

Une motion parlementaire, à jamais lion<M*able 
pour soii auteur, a finalement été çduroniiée du,succfS 
en^ Angleterre; mais combien d'années ne fiit-éiiie pat 
rej|[ioussee avant a être convertie, en loi ,. qpoique sou« 
ténîie par l'un dès*^^^ ministre^ gué i'Axusle^ 

terre ait produits^ Fendaiit ces longs débats 1 opuuon 
ém ïe t^ms âé ^i^ maire^ de fe^^'^ le conmerc» 
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qui prévoyoit réTènement prit ses précautions; un 
nombre de nègres , surpassant le besoin des colons^ 
fut transporté dans lés isles angloîsés/et Ton prépara 
des générations permanentes d'esclaves, pour rempla* 
cer le ride laissé par la servitude easuelle, lorsqu'elle 
viendroit à s'abolir. _ ^. ' 

Rien de tout cela n'a eusté p^ur la France ; la 
fortune el le teins lui ont manqué. La première con* 
vention entre la France et TAngleterre, après la restau* 
i*ation , avoit reconnu la nécessité d'agir avec une pru* 
dente lenteur dans une affaire d'une nature si complexe; 
un article additionnel de cette convention accbrdoit un 
délai de cinq années pour l'entière abolition de la traite 
des nègres. La 'déclaration de Vienne, du 8 février 
1815) s'exprimant sur la même matière, porte: „Que 
,, quelque honorable que soit le but des souverains, ils ne 
„1e poursuivront pas sans de justes ménagemens pour 
,,les intérêts,' les habitudes et les préventions même 
,, de leurs sujets." Un louable et vertueux empresse- . 
ment a fait depuis dépasser ces termes , et* a peut-être 
multiplié les clélîts en froissant trop subitement les in* 
terets. 

Le gouvernement francois est déterminé à pour* 
suivi^e sans relâche des hommes engagés, dans un né- 
goce barbare; de nombreuses condamnations ont eu 
lieu, et les tribunaux ont puni dès qu'on a pu atteindre, 
les coupables. ,,I1 seroit affreux, dit le Mémoire an* 
glois , que la nécessité de détruire des hommes fût de- 
venue la âuite de celle de cacher un trafic proscrit par 
les lois.' Cette remarque juste démontre que la loi 
françois'e a été rigoui^eusement exécutée , et l'excès des 
précaiitîohs cruelles prises par les fauteurs de la traite 
pour cacher leurs victimes , prouve d'une manière pé- 
remptoire la vigilance dU gouvernement. 

Une loi qui porte à dé tels excès pour soustraire le 
délinquant I à l'action même de cette loi, pourroit pa« 
roitreassék forte. '^Néanmoins, la résolution du gon-^ 
verhemerit frailçdîs est de faire augmenter les pénalité^ 
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Smift ce rapport, il en fâcheux/ mab utile, de faire 
remarquer que toute insistance étrangère ajoute aux 
difficultés du gouvernement françois, et va contre le ^ 
)>ut que se proposent les sentimens les plus généreux. 

D^ reste a dire quelques mots sur les moyens coer< 
çitifs que S. G. le duc de Wellington propose dans son 
Mémoire^ 

Les ministres plénipotentiaii^s de S. M. T. C, sont 
prêts à signer toute déclaration coUectiTC des puissan- 
ces tendante a flétrir un commerce odieux , et a j^rovo- 
qaer contre les coupables» la vengeance des lois. .Mais 
une déclaration qui obligeroit tous les gouvei^nemens à 
appliquer à la traite des nègres Içs châtimens ixiiligés à 
la piraterie , et qui ^e ti*an^formeroit en une loi géné- 
rale du monde civilisé , est une chose qui ne paroit pas 
aux ministres plénipotentiaires de S. M. T. C, être de 
la compétence d*une réunion politique. Quand il s'agit 
d'établir la peine de mort, ce sont, selon la nature, 
des gouvernemens , les corps judiciaires ou les cotps. 
législatifs qui sont appelés à statuer. 

, Retirer Tusage . et la pr()tc.c^ion du pavillon fran- 
çois^aux individus étrangers qui se serviroiejit de ce., 
pavUlon pour couvrit* le commerce des esclaves , rien 
n'est plas juste ; mais la France n'a pas besoin de dé- 
fendre ce qu'elle n'a jamais permis. 

L'engagement de prohiber l'entrée des éti^ts des 
al^i^ aux pcctduifs xle^ colonie^, appartenant à des puis* 
saiices qui n^aucai^fitpas yboli 1^ ^aite. des nègres , est 
nue résolution qui frapperoît uniquement le Poi?t]agal : 
or, le Portugal n'a p^int derrepréseptant au congrès, 
et il est de droit ^ i^vant de passer outrç , de rentendrct » 
daiis sa causç* 

. Les mesures, indiquées relativement à la France 
sont bornées , mais elles sont toutes matières de loi, et 
par conséquent elles doivent aite»drc cette faveur de 
Topinion qui ^ssiire le succès. Le gouvernement de S. 
M. T. C. prendra conseil de lui-mjeme quand le tems 
sera venu: il serf^.;poiisibJc quil admette l'enregistre- 
ment dci^ escl^vçs^ cejpet^dant il ne.se. dissimule pas 

Î|e pette intecy^^ion ae FautOrité porteroit une espèce 
atteinte au ar^^ft ^jp| f ropTiétîé^ ^oit le plus sacré de , 

1 * * 
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ton», et qae I^t luis de h Cran4è-Bréû|^iié ra8;pecteii| 
jdèque dans ses écarts et Ves capiHèei. * *' ' ' ' * ' **" 
Le Mémoire dti gouyéméinent britiannique expru 
le regret ^qne la France soit la seule àé% gr^naéV 

lîftftATir^ft Tnav^ifinifsc rf^ I^TTiimnA mit Vi^art nuit, xvwn* 



,,conférer à certains bâtimens de chacune des partie, 
^^contractantes, un droit limité de risité et de conii^jpa* 
,.tion, «ur les vaisseanSc 'ens^a^és jdaYlj» là traite ' dféàf 
„neffres^' 

La constitution que 9* M. T« C a octroyée à son 
peuple, abolit la confiscation. Quanft au droit dé. ri- 
site , si le gouvernement françois pouvoit )aihais j coït* 
sentir, il auroit les suites les plus funestes: le carea^ 
tère national des deux peuples , françoîs et anglois, ^^j 
oppose; et s'il étèit besoin de preuves à ^'appuï'de cette 
\ opinion, il suffira de rappeler que cette an^iée iuem£i'. ' 
en> pleine paiit, le sanç françois a coulé sur les livagés 
de r Afrique. La France recojinoit la liberté des i^ers. 
pour tous lés pavillons étrangers , à quelque puis^ce 
légitime qu'ils appartiennent; elle neré,clame pour elle 
que rindépendance qu'cîîe respecte dans les autres, è^* 
qui convient à sa dignité. 

"": : ... • • . ! 

Risoh^ons relatives a tabôlifîûn de la traite deèi^gréa^, 
adoptées à la conférence da 28 novembre IS^y^' 

Les plénipotentiaires d'Autricbe , de France, d^e la 
Grande-Bretagne, de Prusse et de Éussiè, réunis en, 
congrès à Vérone , considérant que leurs augustes sdii-*' 
verains ont prî^ part à la déclâratiôn'dn *8 février l|?15, 
par laquelle les puissances réunies, au congrès dé Vientfe ' 
ont proclamé à la fàéé dé l'Europe j leur résolution iA-*' 
variable de faire cesser îo commercé coniiu sons le nbni 
de la' traite des nègres d*Afrique; ' •'''"'''. • * 

Considérant de plus que, mâlgré'ceite d^cîari-" 
tion, et en dépit des ':ihesure5 législatives dont elle a' 
été suivie dans plusieurs' pays, et dJEÎiïKflférénà traîtëii! 
conclus depuis ladite éj^o^e ënti^è^Iés j[itiîésancês%'iî^f.^ 
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timeft, ce commerce, •olennellement proscrit, a continué 
j0Bqpkk'Q^ }Oést% qo-'il a i^igné en inteaftité ce qu'il petit 
•mr-perdii et^étckiduè; <fi|i!ila pris même un caractère 
pins odieux et plus funeste par la. nature des nloyeais 
«9Z4{i|els ceux gui Texercent sont forcés d'avoir recours; 

IQuè lès causés d'un àbas aussi révoîtaint se trou- 
yent principalement dans les pratiques frauduleuses, 
moyennant lesquelles les entrepreneurs des ces specu- 
Épiions bondamnâblés éludent les lois de leurs pays, dé- 
fpueht la survèînançe des bâtimens employés pour arrê- 
ter le cours de leurs iniquités, et couvrent les opérai 
ti^mscrimineJQes dont des milliers d'êtres humains dé- 
Tiénnent,. d^àniiés en année , les innocentés victimes; 

OÛe les puissances de TEurope sont appelées par 
leurs engag^méns -antérieurs, autant que t>àr un devoir 
•acre, a cherche^ Tes moyens les plus citu;açes pour 
prévenir uii trafic que déjà les lois dé la presque tota^ 
lite dés pays civilisés ont déclaré illîoitê et coupable; 
0t pour punir rigoureusement ceux qui le poursuivent 
en contravention manifeste de ces lois ; / 

Ont reconnu la nécessité de vouer l'attention la 
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dIus sérieuse à un objet d'aussi grande importance pour 
le' bien et' l'honneur de Thumanité, et déclarent , en 
conséquence, au nom de leurs augustes souverains ; 

Où'ils ptt'sîsteht invariablement dans les principes 
et les sentiinem^ que ces souverains ont manifestés par 
la déclaration du 8 février 1815; qu'ils n'ont pas cessé, 
et quils ne cesseront Jamais de regarder le commerce 
des néj;rcs comme ,,un fléau qui a trop long-tems dé- 

'humanité,*' 
pourra as- 
surer et accélérer rabpHlîôn complet le et définitive de 
ce commerce; 

. Ou'àfin de donner effet à cette déclai^ation renou- 
reléé, leurs cabinets respectifs se livreront avec em- 
pressement à Texf^men de toute mesure compatible 
avec leurs droits et les intérêts de leurs sujets, pour 
amener un résultat constatant aux ycnx du monde la sin- 
cérité de leurs voeux et de leurs efforts, en faveur d'unç 
cause ^igne de leur sollicitude commune» 



nés nègres comme ,,un fieau qui a trop louj 
soie i^Afrique , dégradé l'Europe et affligé l'I 
ël qu'ils sont prêts à concourir à tout ce qui 
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40. . 

des pièces précédentes. — " Dédaraiion dm 
de f^enne corUre Im trmie dès nègres, 
ier 1816) 

Les plénipotentiaires qui ont si^é le traité de Pa* 
ris du 30 mai, 18 14 9 réunis en (Conférence, ayant prix 
en considération que le commerce connu sous le nom 
de traite des Nègres Jt Afrique a été envisagé, par les 
hommes justes et éclairés de tous les tem^, comme ré* 
pugnant aux principes d*humanité et de morale uni- 
yerselle; 

Que les circonstances particulières auxquelles ce 
commerce a du sa naissance, et la difficulté d*en inter- 
rompre brusquement le cours , ont pu couvrir jusqu'à 
un certain point ce qu*il j a\ ait d'odieux dans sa con- 
servation; mais qu'enfin la yoix publique s'est élevée 
dans tous les pays civilisés pour demander qu'il soit 
supprimé le plus tôt possible ; 

Que depuis que l^ caractère et les détails dé ce 
commerce ont été mieui connus , et les maux de toute 
espèce qui l'accompagnent, complètement dévoilée, 
plusieurs des gouverneihens européens ont pris en effef 
la résolution de le faire cesser , et que successivement 
toutes les puissances possédant dès colonies dans les 
difFéf entes parties du monde ont reconnu , soit par des 
actes législatifs , soit par des traités et autres engage- 
mens foimels , l'obligation et la nécessité de l'abolir ; 

Que par un acte séparé du dernier traité de Paris, 

la Grande-Bretagne et la France se sont engagées à réu- 

nir leurs efforts au congrès de Vienne pour faire pro» 

noncer par toutes les puissances de la chrétienté, l'abo- 

^ lition universelle et définitive de la la traite des Nègres; 

Que les plénipotentiaires rassemblés dans ce con- 
grès ne sauraint mieux honorer leur mis]^ion, remplir 
leur devoir, et manifester les principes qui guident 
leurs- augustes souverains , qu'en travaillant à réalisei: 
^, cet engagemenf, et en proclamant, au nom de leurs 
souverains , le voeu de mettre un terme à un fléau qni 
a si lonç-tems désolé l'Afrique , dégradé l'Europç , et 
é affligé l'humanité ; 
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Les dit» plémpotentiairear sont^<$|lTenttft d^ottrrir 
leurs délibérations &ur les moyens aacomplir tiii objet 
aussi salutaire, par une déclaration sblenaelle des 
principes qui les ont dirigés dans ce travail. 

En conséquence, et duement autorisés à cet acte 
par Tadhésion unanime de leurs cours respectiyes au 

Îrincipe énoncé dans ledit article séparé du traité de 
^aris , ils déclarent à la face de FEurope , que regar- 
dant Vabolition unirerselle de la traite des Nègres com- 
me une mesure particulièrement digne de leur atten* 
tion, conforme à Tesprit du siècle et aux principes 

Sénéreaux de leurs augustes^ouverains, ils sont animis 
u désir sincère de concourir à Texécution la plus 
prompte et la plus efficace de cette mesure^ /par tous 
les moyens à leur disposition, et d'agir, dans l'emploi 
de ces moyens , avec tout le zèle et toute la persévé- 
rance ^qu'ils doivent à une aussi grande et belle cause, 

Trop instruits toutefois des sentimens de leurs 
souverains , pour ne pas prévoir que, quelqu honorable 
que soit leur ,but , ils ne le poursuivront pas sans de 
justes ménagemens pour les intérêts , les habitudes et 
les préventions même de leurs sujets , lesdits plcnipo* 
tentiaires reconnaissent en même tems que cette décla- 
ration né saurait, préjuger le terme que chaque puis- 
sance en paiticulier pourrait envisager comme le plus 
convenable pour Tabolition définitive du commerce des 
Nègres » par ' conséquent la détermination de Tépo- 
que où ce commerce doit universellement cesser, sera 
un objet - de négociation entre les puissances ; bien en- 
tendu que Ton ne négligera aucun moyen propre à en 
assurer et à en accélérer la marche ; et que rengage- 
ment réciproque contracté par la présente déclara- 
tion entre les souverains qui y ont pris part , ne sera 
considéré comme rempli qu'au moment où un succès 
Complet aura coui'onné leurs efTorls réunis. 

En poitant cette déclaration' à la connaissance de 
TEurope et de toutes les nations civilisées de la terre, 
lesdits plénipotentiaires se flattent d'engager tous les 
autres gouvernemeus , et notanmient ceux qui, en abo- 
lissant la traite des Nègres , ont manifesté déjà les mê- 
• mes sentimens, a les appuyer de leur suffrage dans 
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une cause dont le triomphe final sera un des nltt» bems 
monumens cbi siècle qui 1 a embrassée et q^i 1 aurt sa 
glorieusement terminée. =? -. i/. 

. Vienûë.; le â Février 1816. 

Signés: Castlereagh, $tewart, WellingtoW, Ni 
selrodé, p. Loewenhielm, (îomez Labrador, 1^ 
âîella, Saldanha, LpW? Humbo^dtV Me&emcli, là 
leyrand. n 

41. 
Amendice des pièces précédentes. — Conveniien («iMf^ 
tipnneUe) entre la Grande-Bretagne et té PMégély 
ceneefnant le^ eonvherce illicite a esclaves^ sigB& A 
htonâres le 28 fnillet 1817/ ai>ee un article ièpéri^ 
du 11 Septembre 1817* 

(L'original est en langues anglaise et portugaise.) 

S. M. le Roi du Royaume uni de la Grande-Bre- 
tagne et d'Irlande , et S. 1^. le Roi du ^[oyaume uni de 
Portugal , Brésil et Algaryes , adhérant aux ia*inçipje|l 
qu'ils ont manifestés dans la déclaration au Congres dé 
Vieniie sous la date du 8 Février 1815» et désirant rem. 
plir fidèlement et dans toute leur étendue lés engagé- 
mens qu'ils ont contracté mutuelleinent par le trâitéf 
,au 22 Janvier 1815 et î"^*^;^^^ ^ <p*® l'époque survien- 
dra où , conformément a l'article quatre du dij; traite» 
Sa Majesté très fidèle s'est réservée de concert avec S. 
^.Britannique, de fixer le tems où le commerce d'es- 
claves cessera entièrement et sera prohibé dans ses 
États, et S. M. le Roi du Royaume uni du Portugal, du 
Brésil et d'Algarves s'étant engagé lui ménie par l'arti- 
cle second ^u dît traité à adopter les mesures necesL. 
saires pour empêcher ses sujets d'exercer un commercé 
illicite d'esclaves , et S. ^., le Roi du royaume uni dé la 
Grande-Bretagne et d'Irlande, s'ètant engagé de son 
côté conjointement avec Sa Majesté trés-ndéle à ei9* 
ployer des moyens efficace^ pour garantir les vaisseaux 
Portugais faisant le commerce d'esclaves en conformité 
deS|lois de Portugal et des traités existans, contre toute, 
perte ou empêchement de la part des croiseurs Britan- 
niques , leurs dites Majestés ont en conséquence résolv 



Aé' jnrocédër à la cdiidusion d*iine cohvbitii^li &ur ces ojb?f 
, jets, et ont à cette fin iipmmè poui' .Pfënipbtentiairés 
wx hoc, savoir: 

' *'. ' SllVr. Ip Aoî Su Royaume unî de la Granj^e^Bté- 
tà^p et d'Irlande le très lionorabl/s fioKèrt Ste-wakt Vî- 
^Qxnte Castlereagh , mêml^re du très honorable ConséSt 
prïve de S. 5f«» m^ejnbre àù Parlement, Colonel du régl^' 
mput de milice de Jipndondcry, Chevalier du trés-noble 
oVflrë de la Jarret^jTC et son principal S[ecrétaire d'étfijt, 
pour les affalries étrangères, et S. lit/le IVoî du Boyai^c^ 
uni de Portugal, duBiésil et d'Alg^^rvès, le ti'és-illiistre 
et tréjs-exceïient Siéur t)on Pedro' de Souza Holstein? 
(?ômte de Palmella \ Conseiller de sa 'dite Majesté , ca-' 
pitajipe dfi la compagnie allenijande de ses gardefs roya- 
les, Commandeur cfe Tordre de Christ, Grand -Croix 
dé Tordre de Charles III d'Espagne et son Envçyé extra- 
ordinaii^e et Ministre Plénîpotentiairp prés 8. M. JBri- 
tànmque: . ' ' ' 

Lesqtiels aprè;» avoir échangé IeUr$ pleins pouvoirs 
respectifs, trouvés en bonne et due torixie^ sont con-' 
venus des firticles suivans : 

^t. L Le i»ut.jde ïa présente convention est àfi 
la pax^ çlçs aeux goiiy^rnemens d'empèçher Içurp sujets 
r^Skpeçtifs 4'exer<qei; r^in commerce iïucite d'esclaves. 

Les deux hautes parties contriactf\n^es déclarenf,. 
qi^*e}ljçs regardçnt .comme illicite tout commerce d'escla. 
Vjf » ,ex€|rce sous }es .circonstances suivantes ; 

, si® » ^^^i- B^^ le&.,.v<ais5eaux ^rjti^AjrHq^^ et syns 
pd^mOi^'J^i^itai^^iq^». ^pît .pour le compte de suje^ 
B|^i;tl^l^^q^c^ par iia vaisseaux ou sous pavillon qaeU 

. . ^^ p^r des vais^^ux Portugais dans aucun d^s 
hfvre^ ou c^des dcA çptes d*Âfrique lesquels §ontpJÇf^* 
hij^éf car Tw** l* ^u tra^é du ,2» :Ja|ivier 18X6 : 

^ IftOUB paiiiUoli F^/ftxi^iB ou Britannique peur la^ 
CMqpAeide su^eibs ide quolqoe dutce Gouvernement: 

' ' 4«'>'par des va^^eatiic Poitùgatt destinés vers -m 
port non eituè dans 'les états de S. M» trés^fidéiCL * 

'^ JIrt. If.' Les' tSétritoires danl^ lesquels le cpm*' 
irtèrèé' â^èsclàvVs cdiMAWe à étre'permis, A*après le 
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traité da. 29 Janvier 1815 1 aux aujets de S. If^ iscéft; 
fidèle, sont les sulyans: 

V^ Les territoires possédés par la coaroime de 
Portugal sur les côtes d* Afrique au sud de rÉqùateur, 
ç*est à dire, sur la côte orientale d'Afrique le territoire 
situé entre le Cap Delgado et la Baie de Louren^ Mar- 
ques , et sur la côte occidentale tous ceux situés depuis 
le 8 jusqu'au 18^ degré latitude méridionale ; 

2^ Les territoires sur la côte d'Afrique au sud de 
TEquateur sur lesquels 8. M. très-fidéle a expressément 
déclaf*é s'être resepré ses droits, nonimément,. 

Les territoires de Molembo et. Cabinde sur la cote 
oriej^tale d'Afrique depuis le 5*^ au 18^ degré de latitu» 
de méridionale. 

Art. IIL Sa Majesté très-fidéle s'engage à publier 
dans l'espace de deux mois après l'échange des ratifica* 
tions de la présente conventiofi, dans la capitale, et 
aussitôt que possible dans les autres parties de Ses 
£tats, une loi qui prescrira la punition de tel de Ses 
sujets qui pourfait par la. suite prépare paijt à un com-. 
merce illicite d'esclaves , et en même tems renouveller 
la défense déjà existante d'importer des esclaves dans 
le Brésil sous pavillon quelconque autre que celui du, 
Portugal; et $. M. Trés-fidéle s'engage à assimiler au- 
tant que possible la législation du Portugal à cet égard' 
â celle de la Grande-Bretagne. 

Art. IV, Tout vaisseau Portugais qui sera desti- 
né au commerce d'Eselayes, sur aucun point de la ëôte' 
d'Afrique où ce Commerce continue encore à être per- 
mis, doit être muni d'un passeport Ro^al conforme au 
modèle annexé à la présente convention lequel modâe ^ 
en forme une partie iiuègrailtc. Ce passeport devra ' 
être écrit' en langue portugaise avec une traduction lé- 
galisée anglaise y ajoutée, et doit être signé pour les 
vaisseaux faisant'voile du port de Bio Janeiro, ^ar le ' 
minîstre de la inarine, et pour tous les autres vaisseaux 
qui peuvent être destinés à ce tra^c et qui pourraîcatt* 
faire voile d'autres povta du BréMl .^/de quelquef^ au- 
très poits des États .de 8» M, très-fidéle en Êm^op^, If» -. 
passeports dev^^opt c(re signés; par Ijs, Gouvernepr en 
chef ae la Capitainerie, dopt ce. pprtrr.e^ssortit ; et, q/a^t, 
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àûx rsissemx qui pourraient faire roile des Ports àa 
Portugal .pour exercer le commerce d*esclaves, leurs 
passeports devront être signés par le Secrétaire du g^oi;^- 
reniement pour le département de la marine. 

jiri. Vi Les 'deux hautes parties contractantes^' 
afin d'atteindre plus complettement leur but, savoir 
d^emp^cner tout commercé illicite d'esclaves de la part 
de leurs sujets , consentent mutuellement à ce que les 
vaisseaux de guerre de leur marine royale qui seront 
munis d'instructions spéciales a cette fin , ainsi qu'il est 
tèglé cî.dessods, pourront visiter tels navires mar» 
chands des deux nations qui pourraient êtrç soupçon* 
nés p^r des motifs raisonnables d'avoir des esclaves i 
leur bèrd, acquis par un trafic illicite, et dans le cas 
seulc^iiient où ils trouveraient effectivement des escla* 
ves à leur bord pourront détenir et amener de tels na- 
vires afin qu'ils puissent être mis en jugement devant 
les tribunaux établis à cette fin ainsi qu^il sera spécifié 
ci-aprés ; -^ pourvu toutefois que les CÎommandans des 
vaisseaux de guerre des deux marihes royales , lesquels 
seront employés à ce servie^ , se tiennent stiûctement à 
la teneur exacte de ces instructions qu'ils auront reçues 
à cet effet. 

Comme cet article est entièrement réciproque , les 
deux hautes parties contractantes s'engagent à bonifier 
toutes les pertes que l^urs sujets respectifs pourraient 
enoourrir injustement par la détention arbitraire et illé» 
gale de leurs navires. 

Etant entendu que cette indemnité sera invariable- 
ment supportée par le gouvernement dont le croiseur 
se sera rendu coupable de cette détention arbitraire; 
pourvu toutefois que la visite et détention de vaisseaux 
à es'daves, spécifiée dans cet article soit uniquement 
effectuée par des vaisseanx Britanniques ou Poitugais 
qui font partie des deux marines royales et par ceux de 
ces vaisseaux seulement qirî sont munis des instructions 
spéciales annexées à là présente convention. 

Atï. VI, AuCun croiseur Britannique ou Portu* 
gâis'ji'é détiendra un vaisseau à esclaves, qui n'a point 
effectîvcriient des esclaves à bord; et pour rendre légi- 
timera détention de Quelque vaisseau , soit Britannique 
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<^a Portugais il faut que )e^ esckres trouTes à bo]|^d de 

icé Taisséau y aient été conduits daijs le ï>ui 'aenjiajre Té 
cdmmerce; et ceux à bord de vaisseaux PorVagâî^^doi* 
veirt avoir été pris de. cette partie des côtés d'Âirî(mé 
où le commerce d^èsclayes a été 'prohibé par le traité 
étt 22 Janvier 1815. ' b .. 

Art, yiL Tous les vaisseaux de guerre àep dëàiE 
Àktibn^ qui seront à l'avenir destinés à ëmpècTier le 
èommérce tllicitè des esclaves seront munis jpar teùir 
propre 'Gouvernement d'une copie des instructions iuor 
néxëés à la présente convention^ lèsqueTles en seront 
considérées comnîe une partie intégrante. . , ' 

Ces instructions seik)ht dressées en langue. ï^ortû- 
Hatse et Anglaise et signées pour, les vaisseaux ae^cVa. 
Cime de deux parties par les ministres âe leur ijiarine 
i^espçctive. ^ [ * .,/, • 

Lès ïi'aùfes parties contractantes se réservent ta ta- 
cîâté de clianger les dîtes instructions en 'tout ou éiî 

S" artie d'après lés circonstances 5 il est toute fois enten- 
ù que les dits phangemens né pourront avoir ïieu que 
tfàccord commun et avec le contentement des deux iau- 
tes parties contractantes. 

Art. Vin, Afin dé faire juger avec le moindre 
délai et inconvénient possiBle , les vaisseaux qui seront 
iiètenns pour avoir été employés à un commerce micite 
d*esclaves , il sera établi dans l'espacé d'tiii^ année au 
i>lus tard après rechange des ratificatipns de la présent^ 
Convention, deux commissions mixtes composées dim 
nombre égal d'individus des deux nations nommés à cet 
èiiet par les Souverains respectifs. 

^Ces commissions siégerom , l'uiie dans une posses- 
sion appartenant à S. M. Britannique ^, Vautre dans Teh- 
cëinte des territoires de S. M. Très -fidèle; et les dçux 
Goùvernemens déclareront à répoque de l'échange des 
ratifications di^ présent traité, chacune pour ses propres 
états, en quel endroit les commissions résideronti 
Chacune des deux hautes parties . cont>:aç.t^te^ ;se . fip- 
•erve le droit de changer à son gré la place iju çifge aé 
là commission réunie dans ses propres Etat^,^ ^ff^SiS^ 
toutefois qiie l'iine. des deux commissions soit ](Qii)0lvn 
établie sur les cotes d'Afrique et l'autre d^s le B^éi^it 
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Ces commissions jugei*ont les eause» soumises à 
^€$5 JîûDS 'appel, 'et en conforâiî'tê Hn règlement et 
Ses fnsiïrttCtions anpetèes à la pV^sfente Convention 
donyt elles ser6'nf èonsiderèes comme faisant |>artie iiité* 

grantè. . ^ • • ..^ • ',-... 

'Jttt. IX. S. M. Britannique en conformité dès 

ttibiiîaâè^s du 22 JanVïèr 1815 s'engage k accorder sur 

lè'^IéA'di^^rès exprïnîé tiiie indemnité suffisante à tous 

propriétidres de Âavir^'s Portugais et dé leurs çargài- 

sàft^^ Vbàîpttirés 'pflfr dès Crbiseu'rs Britanniques entre le 

1 Svitk Ï8li^ ëtVépo^e a laquelle les deux coihmisbiotîs 

ëè^igkée^ dbns Tàlrt. VIÂL de la pi^èsènfe convention se 

Irétimrènt à leurs postes respectifs. 

Lès àeux hautes parties contracta ht es conviennent , 
une toutes les réclamations du gèoi^e ci-dés^us hieh- 
iSiJij&é, feront acceptes et Hé|uidéès par une commis- 
IStëk tàViie qui iserk établie à Londres et composée d'un 
ili^&fbrè ésà dlndividus Ses deux Nations hôrhtnés par 
letirs i^ôttveràins respectifs, et d'après les m'èihes pnn> 
ci^es stipules par Tàrt VIIL dé la présente convention 
â'difitioHélle et par les autres actes 'qui en forment une 
partie intégrante. Les susdites commissions comimen* 
oërbiit leurs fonctions , six mois après la ratification dé 
b présente Convèiition ou plus tôt sHl est possible. 

Lès deux hautes parties contractantes sont conve- 

, que les propriétaires de navires capturés par lés 
Croiseurs Britannique^ tile peuvent point exiger un dè- 
^ittàgeifient pour un plus grand nombre d'esclave^ que 
céiik ^li'en vertu des lois existantes de Portugal ils 
avaient la permission de ti'ansporter à raison du toh« 
ni^è du navire capturé. ^ 

Les deux hautes parties contractantes sont égale- 
ment convenues que tout navire Portugais capturé avec 
èés esclaves à bord pour le commerce , 3es(][uél's il sera 
prouvé qu'ils oht été embarqués dans Tencèinte des ter* 
ritoires sur les côtes d'Afrique situés au nord du Cap 
Faillies et non appartenant à la cbUrotme de Portugal — 
eomdlè aussi tous les vaisseaux Portugais captiirés avec 
des esclaves à bord pour le commerce , six* niois après 
rechange des ratifications du traité du 22 Janvier 18 15* 
tt â regard desquels il ne sera pas prouvé que les sus* 
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«dits esclaves ont été eiiobâi^qués dans le$ parages des eâ-> 
tes d'Afrique situés au Nord de TEquâteur , ne seront 
point autorisés à demander quelque indemnité. 

^rt.y X. S. M. Britannique s'engage à payer dans 
Tespace d'une année au p}us tard après la décision de ' 
chaque cas , à T^ndividu ayant droit à le prétendre , les 
sommes qui lui seront allouées par les commissions 
nommées dans les précédents articles. 

^r/. X^» S. M. Britannique s'engage formelle- 
naent à payer les oOO^QOO Liv. Sterling ^'indenmités ^ 
stipulés par la conyention du 21 Janvier 1815 en fayeur ^ 
des propriétaires de navires Portugais capturés par des 
Croiseurs Britanniques jusqu'à l'époque du Juin 1814 
de la manière suivante: 

Ijie premier payement de 150,000 Liv. Sterling six 
mois après l'échange des ratifications de la présente 
Convention et les autres 160,000 Liv. Sterling ensemble 
avec les intérêts à 5 p. Ct. dûs sur la somme totale ^ de- 
puis le jour de l'échange de$ ratifications de la conyen- 
tion du 21 Janvier 1815 seront payés neuf mois après 
Rechange, des ratifications de la présente convention* 
Les Intérêts dûs seront payables jusqu'au jour du der- 
nier payement. Tous les payements susdits seront faits 
à Londres au Ministre de S. M. Très-fidéle près la. cour 
de S. M. Britannique, ou aux personnes que S. M. 
Très-fidéle jugera à propos d'autoriser à cet effet. 

Art. XÏÏ. Les actes ou instrumens annexés à 
cette convention additionelle et qui en forment une par- ! 
tie intégrante sont : 

Nro. 1. Formulaire de passeport pour les navires 
marchands Portugais destinés à un conimerce légitime 
d'esclaves. 

' Nro. 2* Instructions pour les vaisseaux de guerre 
dés deux nations, destinés à empêcher le commerce 
illicite d'esclaves. . 

. Nro. 5> Règlement pour les conunissions mixtes 
qui tiendront leurs séances sur les côtes d'Afrique 5 au 
Brésil et à Liondres. *) 

Art, 



^oyez les pièces accessoires dans MartenSf nàtweau 
rêctmi des traités^ Tom. IV. p. 438* 
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Art» XIIL ha. présente conyention sera ratifiée 
et les ratifications en seront échangées à Rio Janeiro 
dans Tespace de 4 mois au plus tard à dater du jour de 
sa signature» 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs 
Font signée et y ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à Londres le 28 Juillet de l'an de notre sei- 
gneur 1817* 

Signé: Signe: 

Castlereagh. Le Comte de Palmella. 

(L-S.) (L.S.) 

Article sép€aré. 

Aussitôt que Tabolition totale du commerce d'escla- 
ves 9 pour les sujets de la couronne de î^ortugal , aura 
eu lieu , les deux hautes parties contractantes conyien- 
nent parles présentes, d'un commun consentement, 
d'adapter à cet état de circonstances les stipulations de ' 
la conTcntion additionnelle conclue à Londres le 28 juil. 
let dernier; mais à défaut de tels changemens, la con- 
yention additionnelle de cette date restera en yigueur 
jusqu'à l'expiration, de quinze années, à dater du jour 
où l'abolition générale du commerce d'esclayes aura 
lieu ainsi , de la part du gouyemement portugais. 

Le présent article, séparé aura la même force et 
yaleur que s'il était inséré mot pour mot dans la con- 
yention additionnelle sus-dite. 

En foi de quoi etc. Fait à Londres le 11 Septem- 
bre 1817. 

Castlereagh. Le Comte de Pabnella. 

(L. S.) (L. S.) 

42. 

Appendice des pièces précédentes» — Traité entre 
C Angleterre et t Espagne relativement à la traité 
des nègres y signé à Madrid le 25 Sept. 1817* 

Au nom de la Sainte Trinité. 

Comme il a été déclaré dans le second article addi« 

tioiinel du traité signé à Madrid le 5 Juillet 1814) entra 

S. M- le Roi du royauine uni de de la Grande-Bretagne 

et de l'Irlande , et S. IL le Roi d'Espagne et des Indec» 

ÀacBiy* DiFLox. VI* 8 
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que ,3* M- C partage entîèpement les fténtâiieàft ^ S. 
M . B. , relativement à Tinjuâtice et à Tinhumanité du 
commerce des esclaves , et promet de prendre en con- 
sidération , en pesant ce (jue demande Tétat de se^ ]^oê- 
sessions en Amérique , les moyens d*agir en conformité 
avec ces sentimens; et s*engaffe en otttre à défendi^e a 

' ses snjets de continuer à faite le commerce des esclaves 
dans le dessein d*en fournir à toutes iles et possessions^ 

, à l'exception de celles qui appartiennent à TËspagne^ 
et à empêcher par des mesures et des moyens efficaces 
que la protection du pavillon espagnol ne soit donnée à 
des étrangers qui pourraient se livrer à ce trafic , soit 
qu'ils soient sujets de S. M. B. , ou de tout autfe état et 
puissance/'. 

IÇt S. M. C. , eonformémetit à Tesprit de cet article, 
et aux principes d'humimité dont elle est animée , 

> n'ayaht jamais perdu de vue un objet aussi intéressant 
pour elle , et désirant accélérer Tinstant de son exécu- 
tion , a résolu de coopérer avec S. M. B. dans la causé 
de rhumanité , en adoptant , de concert avec là dite 
Majesté, des moyens efficaces' d'opérer Fàbolition de 
.la traite , afin de supprimer efficacement le trafic illicite 
des esclaves , de la part de leurs sujets respectifs , et 
afip d'empêcher les bâtimens espagnols qui font le tom- 
meroe des esclaves conformément à la loi et aux traités, 
d'être molestés et exposés à être pris par les croiseurs 
britanniques : En conséquence les deux hauteis parties 
cofitractantes ont nommé pour leurs plénipotentiaires, 
savoir : 

S. M. le Roi du royaume uni de la Grande -Bré- 
tagile et de l'Irlande , Sir Henri Wellesley , membre de 
son coi^seil -privé , chevalier grand'-croix de l'ordre' du 
Bain , et son ambassadeur extraordinaire et plénipoten- 
tiaire près S. M. C. 

£t S. M. le Roi d'Espagne et des tndes , don Jo- ' 
seph Garcia de Léon y Pizarro , chevalier grand'croix 
de l'ordre de Charles RL , de celui de St Ferdinand et 
du mérite de Naples, de ceux de St. Alexandre-Ne^ski 
et de St« Anne de Russie, et de celai de Taigle route 
de Prusse, conseiller-d'état etpremidr secrétaite^'ém 
et des dépêches générales; 
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Lesquels après ayoîr échangé leurs pleine pon. 
Toirs respectifs ) trouvés en bonne et due forme, sont 
convenus Jes articles suivans : . 

u4rt. L S. M. Catb. s engage à ce <{ue le commerce 
des esclaves soit aboli dans toute la domination espag. 
noie le 30 Mai 1820 1 ^. qu*à compter de cette époque 
et postérieurement., il ne soit permis à aueuu des sujets 
àe la couronne d'^Espagne d*âclieter des esclaves | ou 
de faire le commerce d'esclaves sur aucune parjtie de la 
côte d^Afrique, sôus quelque prétexte ou.de quelque 
n^aïitère qi|ece «oit; pourvu, cependant, qu'un, terme 
de cimq mois, a compter de la même date du 30 Mai I82O9 
soit accordé pour terminer If s voyages dés bàtimens 
qui auront appareillé légalement avant led^t 30 Mai. 

.Art, Il n est convenu par ces présentes, qu'à 
compter de Vécbange des ratifications du présent traité, 
il ne sera pas permis aux sujets de la couronne d'£s* 

S' agne d'acheter des esclaves ou de faire le' commerce 
'esclaves sur aucune partie de la côte d'Afrique au 
nord de Téquateur , sous quelque prétexte ou de quel- 

Sue manière que ce soit ; pourvu cependant qu'un terme 
e six mois , a compter de l'échange des ratifications 
de ce traité,, soit accordé pour terminer les voyages 
des bàtimens qui auraient appareillé des ports d'Es- 
pagne pour ladite cpte avant l'échange des ratifications. 

Art, IIL 8. M. B. s'engage, â payer à Londres , le 
20 ï'évrier ISlâ , la somme de 400,000 liv. St. à telle 
personne que S. %. C. nommera pour la recevoir. 

Art. IF. Ladite somme de 40O9OOO Uv- St est 
considérée comme une pleine compensation pour toutes 
les pertes essuyées par les sujets de S. M. C. engagés 
dai^s ce trafic pour les bàtimens pris antérieurement à 
réchanj|[e des ratifications du présent traité, comme 
aussi pour les pertes qui sont une conséquence néces- 
saire ae l'abolition du dit trafic. 

Art. y. Un des objets de ce traité de la part des 
deux gouvememens étant d'empêcher mutuellement 
leur$ sujets dç fbire un commerce illicite d'esclaves, les 
deux hautes parties contractantes déclarent qu'ils consi- 
aèrent comme illicite tout trafic d'esclaves dans les cir- 
constances suivaîites: 

8 * 
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1» Soit par des yaisseaux anglais , et sous pavillon 
anglais , soit pour lé compte de sujets anglais , et par 
quelques vaisseaux et sous quelque pàyillon que ce soît^ 

2® Par des yaisseaut: espagnols sur toute la partie- 
de la côte d'Afrique au nord de Téquateur, après ré- 
change des ratifications du présent traité , pourvu ce- 
pendant que jix mois' soient accordés pour completter 
les voyages des vaisseaux conforthément à la teneur du 
2,^ Art. de ce traité. 

50 Par des vaisseaux espagnols et sous pavillon 
espagnol , ou pour le bompte de sujets espagnols , . par 
quelque vaisseau ou sôus quelque pavillon que ce soit, 
après le 30 Mai 1820, époque à laquelle le trafic des 
esclaves de la part de l'Espagne doit ciesser entière- 
ment; pourvu toujours que Ton accorde cinq mois pour 
terminer les voyages commencés en teihs dû, confor- 
mément au l**" Alt. de ce traité; 

4*^ Sous paf îllon anglais ou espagnol pour les su- 
jets de tout autre gouvernement; 

6® Par des vaisseaux espagnols destinés pour tout 
port qui n'est point sous la domination de S. M. C. 

Art, VI, S. M. C. adoptera, en conformité avec 
Fesprit de ce traité les mesures les mieux combinées 
pour donner un plein et entier effet au louable objet 
que les hautes parties contractantes ont en vue. 

Art, VIL Tout vaisseau espagnol qui sera destiné 
au commerce des esclaves sur une partie de la cote 
d'Afrique où ce trafic continue encore d'être permis, 
doit être pourvu d'un passeport du Roi , conforme au 
modèle annelé. au présent traité dont ce modèle forme 
partie intégrante. Ce passeport doit être rédigé en. 
espagnol , et l'on y joindra une traduction authentique 
en anglais ; il doit être signé par S. M. C. « et contre- 
signé par le ministre de la marine et aussi par la prin- 
/cipale autorité^du district , station ou port d'où le vais- 
seau appareillera , soit en Espagne , soit dans lès pos- ' 
sessions coloniales de S. M. C. 

Art. VIIL II est entendu.que ce passeport, pour 
rendre licites les voyages des bàtimens qui font le com- ' 
merce des esclaves, ne peut avoir lieu qu&.pour la 
Cpntinuatioh de ce trafic au sud de la ligne. Les pas. 
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seports qui ont été dèlîrrés Jusqu'à présent , qui. sont 
signés parle premier secrétaire -d'état de S. M. C. , et 
qui sont dans la forme prescrite par l'ordonnance du 
16 Décembre 1816 , restent dans toute leur force pour 
tÔBé les vaisseaux qui peuvent' avoir appareillé de la 
côte d'Afrique, tant au nord qu'au sud de la, ligne, 
ayant l'échange dés ratifications du présent traité. 

jirt, /X. Les deux hautes parties contractantes, 
jpoor atteindre de la manière la plus complette l'objet 
d'empêcher tout trafic illicite d'enclave de la part de 
leurs sujets respectifs , consentent mutuellement que 
les vaisseaux de guerre de leu1:*s marines royales, ' 
qui seront pourvus d'instructions spéciales à ce sujet, 
ainsi qu'il est dit ci-après, puissent visiter les vaisseaux 
marchands des deux nations , iqui , ' diaprés des motifs 
raisonnables, pourraient être soupçonnés d'avoir à ' 
bord des esclaves acquis par un commerde illicite et 
dans le cas seulement où on y trouverait des esclaves à 
bord arrêter et ainéner ces bâtimelis , afin de pouvoir 
les traduire, potir être jugés, devant les tribunaux 
étâbfis à cet effet, ainsi qu'il sera spécifié ci-après 3 
pourvu toujours que les commandans des vaisseaux de 
guerre des deux marines royales, s'en tiennent stricte-. 
ment à la teneur exacte des instructions qu'ils recevront 
à cet égard. Comme cet article est entièrement récipro- 
que, les deux hautes parties contractantes s'engagent 
mutuellement à faire réparer les pertes que leurs sujets 
respectifs pourraient essuyer injustement par ^ là déten- 
tion arbitraire et illégde de leurs bâtimens. Il est en- ' 
teildu que cette indemnité sera entièrement supportée 
par le gouvernement dont les croiseurs auront été cou- * 
pables de cette détention arbitraire; pourvu toujours 
que la visite et la détention des bâtimens négi'iei-s 
soient seulement effectuées par ceui^ des vaisseaux an- 
glais et espagnols qui peuvent former partie des deux 
marines royales, et seulement par ëeux de ces vaisseaux 
qui sont pourvus d'instructions spéciales annexées au 
présent traité. 

Art, X. Aucun vaisseau anglais ou espagnol 'ne 
détiendra un bâtiment négrier n'ayant ^as actuellement 
d*e8Claves à bord ; et afin de rendre légale la détention 
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d*aii bâtiment sott anâdais ou es^iignol , lei eftdnres 
trouTé$ àborà d'un te] Datiment doivent y aroir été fan- 
barqués dans le dessein exprès d*en faice le trafic ; et 
ceux trouvés à boi'd des nâtimens es'^'^gnoh doivent 
avoir été extraits de la partie de la côte a' Afrique eu Lçl 
commerce des esclaves est défendu conformément à U. 
teneur du présent traité. 

jirt. ^X/1. Tous les vaisseaux de guerre àw deux 
nations q*n seront destinés à empêcher le cammerce il^ 
licite des esclaves , seront munis par leur propre gau^- 
vernement d'une copie des instructions annc^xées. au. 
présent traijté , et qui seront considérées comme partie 
intégi'Ante du traité. . — Cesr instructions . seront riédi*^. 
gées en anglais et en espagnol , et signées pour lef 
vaisseaux de chacune des deux puisa^cça par lé mi» 
nistre de leur marine respective* Les deux hàutoa 
parties contractantîes se réservent la factdtié. ie clmo^/sx. 
lesdites instructions en tout ou en partie suivaat W 
circonstances. Il est cependant bien entendu que les- 
dits changemens ne peuvent avoir lieu que d*un com» 
mun accord, eX du consentement des Âeux banteajpar- 
ties contractantes. 

Art, KIL Afin de prononcer, dans le plu^ court 
délai et avec le moins uinconvéniens , sur les vais*- 
seaux qui pourront être détenus pour s'être engagés 
dans un commerce illicite d'esclaves^ il sera établi dans, 
l'espace d'un an au plus tard à compter de l'édbange-- 
des ^ratifications du présent traité, deux commissions 
mixtes, formées d'un nombre égal d'individus des- deux, 
nations , nommés à cet effet par leurs, souverains re^ 
pectifs. 

Ces commissions résideront 9 l'une, dans une pf^^ 
session appartenant à S. M. B.3 l'autre sur le territoire 
de S. M. C.; et les deux gouvernement., a l'époque 
des ratifications du présent traité déclareront, chacun 
pour son territoire , dans quelles .places les commis* 
sions résideront respectivement. Chacune des deux 
hautes parties contractantes se réserve le droit de chaiif. 
ger , suivant son bon plaisir , le lieu d£ résidence des 
commissions établies dans leurs domaines; pourvu 
toutefois qu'une des deux commissions: soit toujours 
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eftdilie smrlk oâte. d'Aiiiqué, et Tautre dans ime des 
p<MS«Bsianft coloniales de S« M. B. 

Ces commisaiona jagëroBt les causes qui leur se- 
ront soumises, sans appel, ^t suivant les règles etin- 
Mm^ons annexées au présent traité et dont elles se. 
' roml considérées conune partie intégrante* 

jibi* Xin», Les actes ou instritinens annexés au 
préftait tndté et qui en forment partie itxtégrante, sont* 
X^ la forme de passeport pour les narrires marchands 
9f^pBf^éls destinés au trafic légal des esélaTCs. 2^ Les 
iasirbctions pour le8 vaisseaux des deux nations des- 
tiiiéfl à eiàpêclter le commerce illicite des esclayes, 
3P Ui» règlement pour les commissions mistes qui doi- 
^mUt tenir Icw^s séances dans là côte d* Afrique , et dans 
r«iie dès possessions coloniales de S^. M. C 

j^» jCIV. . Le présent traité, consistant en 14 ar- 
t&<dei, sera ratifié, et les ratifications seront échangées 
à Madrid aans l'espace de deux mois, ou plus tôt si faire 
se;|»eat. 

Eb foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs oiit 
signé le dit traité et j ont appo^ la cachet de leurs 

Sait à Madrid le d3 Septembre Ï817. 
{Sipiéi) Henri Welie^y* 

José Pizarro. 



43. 



jfypendice des pièces précédentes, — Traité entre Sa 
liiajesté Britannique et Sa Majesté le Roi des 
PajrS'BaSj afin dtempécher tout Commerce d'Esr 
claves de la part de leurs sujets respectifs. Signé 
a la. Haye le A Hlai 1SÏ8. 

An nom 'de la très^sainte Trinité. 
•8a Majesté lelVoi des Pajs-Basj'et Sa Majesté le 
Boi du Boyaume Uni de la Grande^ Bretagne et d'Irlan- 
dit, animées d*im désir nratuel d'adppter les mesures 
les pltts efficaces pour empêcher le Commerce des 
Efctavea par leurs sujets, et d'empêcher que d^autres 
ntliorili qui ay tredn^oit engagées ne se serrent de leurs 
pcfUlmt-mpeetifis pour protéger cet odieux trafic; 
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leurs dites Majestés cmt résolu d» prc^céder à là con- 
clusion d'un traité pour atteindre ce double but et ont 
nommé a cette fin leurs Plénipotenûatre^ , ad hoc, 
sayoir: / ^ , 

Sa Majcfsté le Roi des Pays-Bas, Je Sieur Anne 
Willem, Carel, Baron de Nagell d^Ampsen, Mem- 
bre du Corps des Nobles de la Province de Gueldre, 
Grand-Croix des Ordres du Lion Belgique et de Char- 
les WL , Son Chambdlan et Ministre d'État ayant le Dé- 
partement des Affaires Etrangères ; et le Sielur Comelis 
Félix van Maanen, Commandeur defc^rdre du Lion 
Belgique, Son Ministre d'État ayant le Département 
de la Justice ; et Sa Majesté le Boi du Royaume Uni de 
la Gr«|nde- Bretagne et d'Irlande, le très honorable Ri^ 
charde Comte de Clancarty, Vicomte Dunlo , B»- 
ron Kilconnel,. Baron Trench de Garbally, du Royau^ 
me Uni de la Grande-Bretagne et de l'Iiiande, Con« 
seiller en Son Conseil Privé de la Grande-Bretagne et 
de l'Irlande , Membre du Comité du Premier poiar* les 
Affaires de Commerce et des Colonies , Colonel du Ré- 
giment de Milice du Comté de Galway, Chevalier Grand- 
Croix du très Honorable Ordre du Bain, Son Arafan*. 
sadeur Extraordinaire Plénipotentiaire auprès de Sa 
Majesté le Boi des Pays-Bas, Grand Duc de Luxem- 
bourg; 

Lesquels après avoir échangé leurs Pleinpouvoirs, 
trouvés en bonne et due forme, sonr convenus des Ar- 
ticles suivans : 

Art, L Les lois du Royaume uni de la Grande- 
Bretagne et de l'Irlande assujettissant déjà à de très 
graves peines , les sujets de Sa Majesté Britannique qui 
font la traite des Nègres ou qui y seront'boncernés d*une 
manière quelconque , Sa Majesté le Roi des Pays-Bas, 
se référant à l'article YIII» de la Covrentio&i conclue 
avec Sa Majesté Britannique le-.lS A^ut 1814 » s'engage 
en conséquence à défendre dans le terme de huit mois 
après la Ratification. d^s. présentes, ou plus tôt si fsire 
se peut, à tous ses sujets, de la manière la plus effi- 
cace, et spécialement par les lois pénales les ph» for* 
m^es , de prendre aucune part qiseloanqut k la-tratte 
des Nègres \ au c|is que les mesures répressive» eiMitre' 
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la trtite dès N^es , déjà prises par le GoliTèlmémmt 
4e la Grande -Bretagne , et a prendre pak* celni dePays* 
Bas fussent trouvées inefficaces ou insuffisantes, les^ 
Hautes Parties Contractantes s'engagent a y pourvoir p«p 
de nouyelles mesures législatif es ou réglementaires les 
phis propres à atteindre le but, qu'EUes se proposeitt 
pat le présent Traité. 

Ari. IL Afin d'atteindre plus complettement W 
but de ptérenir tout commerce d'Esclayes de la part 
de leurs sujets respectifs , les deux hantes parties tùn-^ 
ttwetantes consentent mutuellement à ce que ^es Tais- 
seaux de leurs Marines Royales qui seront muiiis'd*Ins- 
troGlioas spéciales à cet effet i telles qu'on les troure' 
mentionnées ci^après, pouxront visiter tels navires maiv 
diands des deux nations, qui sur des présomptions 
raisonnables , seraient suspects d'avoir des Esclavtss à' 
bord, destinés à un commerce illicite, et dans lés cas 
seulement qu'ils trouveraient de pareils Esclaves a bord, 
ils pourront arrêter et amener les navires , afin d'être 
mis en jugement par deyant les Tribunaux établis pour 
cet objet, Mnsi, qu'il sera spécifié plus bas. 

' Art* IIL Afin d'expliquer le mode d'exécution dé 
l'article précèdent, ilest convemi; 

1® Çue ce droit réciproque de Visitation et d'ar- 
restation ne saurait être exercé dans la mer Méditerra« 
née , ni dans les iners Européennes, situées hors du' 
détroit de Gibraltar au nord de la 37^ parallèle de latî* 
tude septentrionale et à l'est du méridien de longitude, 
aa go^Qw degré à l'ouest de Greenwich. 

2* Que les noms des- différons vaisseaux, munis' 

de pareilles Instructions , leurs forces respectives et 

les noms desGcnnmandans seront communiqués de tems< 

'.entems et à mesure de la délivrance d'icelles, par la 

puissance qui en fait l'expédition, à l'autre Haute Par» 

^ tie Contraotante.- 

5^ Que le nombre des raisseaux de chacune des 
Marines Bojales , autorisés à exécuter la Visitation sus» 
dite ne pourra excéder le nombre de douze , apparte- 
tam à i^acune des Hautes Parties Contractantes, sans 
le consentement exprés de l'autre puissance, préalable- 
ment obtenu. 



J^ Powr le fa«9 ouilieriÂt V^é nieûêmtei qa^sam 
ffînîfatt à9 k Marine Bajale de Ti^e on de Taatre An 
4i«x Hautes Partie* ContractaiMs , à ce antoriaé , fK(^ 
llt^Bt è Tiaîter ma ou plusieurs naTirea ifeartihanda aoôé 
lîtpffiHan, et »qu8 le Conroi d'un ou de plusieore tuia^ 
^eai|« 4e la Marine Boyale de Tautre Hante Partie Gaa^ 
tractMite, TOfficier Commandant du Tcisseaut dneintiil 
aiitoriaé et commiationné à faire pareille tisitation , j 
ffjMédera eonjoiniement avec TOffioier^ qui comnlaiiAci 
ui eearoÂ, lequel aceerdf^ii tout facilité à pareil][e 
mff^. et 4 la détentien «yentnelle des raiaseinix 
dMinda. ainsi yii^itéa) et contribuera de tout soin ^i 
àÙexécQtion delà présente ConreniiQn) c^ofooniUmnl! 
4' $fm iafentÎQii et sien motifs > ^ 

. 6f n est aussi eionteon, que les Gonlmandana dm 
tiaieaesfux de deu< Marines Royales qui seront éimployee 
4 ee serrice devront s'en tenir strictement à Fexacte te«^ 
Q0ur des Instructions, quUls receTront à cet effet 

jérié IK Les deux Articles précédei» étant en^. 
tê^^emc^nf réciproques , les 4ent Hautes Parties Cem 
tractantes s'engagent BHituellemezit à indeniniser lemrs 
s«iijets respectifs de toêtes les pettes, qu'ils pourront 
essuyer injustement pmr la détention illégale et aclii^ 
traire de leurs taisseaiuc; il est entendu que cette in- 
d<|«UMlj»ticm sera invariableynent à la charge du Gouver- 
i^Anent dont les croiseurs se seront rendus coupables 
df^la.déteittiott des narires désignés dans ces arttdes 
n# saiiraîent être effectuées qt^ par ceux d'entre fes> 
raisseaux des Pays-Bas et Britanmquès, qui àon seide- 
ment font partie des d^ux Marines^ Royales , mais qui 
serqait munis des instructions spéciales «ainnexéea ait 
ne éfent Ttaité et en^se conformant aux dispositions 
d'IceUes. 

' Ari. K Nul croiseur des Pays -> Bas ou Brkan* 
nique ne pourra détenir unNayire queloonque, s'il n^é 

C actuellement des Esclaves à- bord, et afin de ren* 
légale là détention d'un bâtiment soit des Pays<BeS 
ma Britanniques, les Esclaves trouvés à bcnrd d'un piN 
reil navire doivent y av<nr été conduits dans le desseift 
anjpii^i d'en fsire tuaiic. 

Art. VI. Les vaisseaux de la Marine Royale den. 
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4i|«^ natiov*-) qui pAr la «uîte wetowt denSaès à j^T«« 
mr le commerce de» esclaves, lefe^m nmùtt pe!^ knt 
GouTememeot reapeetif d*iaie oof^ie dea intotriictàSiiifc 
aoaieic^ea a» préa^^ Traité et dSuquél ellea aerott CaiW, 
sidérées comme fakant partie intégnante. 

Ces instructions seront en Hollandais et ed An», 
ffkis et aîgaées pour les Taisseanac de ahaciieedif» 
dattx Puissances, par lea Ministre» de leur Maiiné 
reapectiTC. 

Lea deux Haatea Parties Cen^actaaties ae téeei^ 
rept la faculté dWtérer lea ditea insti^etioitf , aoil eil^ 
tçffiXi aok ^m partie , d'après les circonMan^es» Blefeti 
ifftfffidn cependant , f ue les ditea ak^Kiatâens ae powNi 
ront se faire que d'un accord mutuel et du ceoseoH^. 
ment des deux Parties Contractantes. 
' ' Art. Pïf. Afin d*amener en jugement avec le 
moins de délai et d^inconrenîens les nayires qui seront 
déteàus pour être engagés dans le commerce dea escla- 
ves, aux termes de Tarticle 5. du présent Traité, il 
sera établi , dans Fespâce d^'un an au plus tai*â^, à dater 
dtei*échange des ratificationss du présent traité deux 
Coui's de Justice mixtes , composées d'un nombre égal 
d'individuB des deux nations nommés à ce effet par 
la«l>s. Souverains respectifs^ \' • 

Cee Cours réndetronc, Tune dans une posaessieii 
appartenant à Sa- Majesté la Roi des Pajrs-Baa , et V^lù^ 
tceavr. le territoire de SaMajeatéBritauniqne. Les deux 
Gouyememeas, à Tépoquci de rechange des ratifiée* 
tiions du présent Traité aéclareront, chacun poiir^ ses 
propres domaines ,• en quels endroits les Cours réside- 
ront. Chacune dés deux Hautes Parties Contractantes 
se réserre de changer , selon que bon lui semblera , le 
lieu de la résidence de la Cour établie dans ses propres 
domaines, pourvu néanmoins que Tune des deux Cours 
soit toujours tenue dans une des possessions Coloniales 
de Sa Majesté le Boi des Pays-Bas et Fautre sur la côte 
d'Afrique. 

Ces Cours jugeront sans appel les causes qui leur 
seront soumises aux termes du présent Traité et confor- 
mément aux règlements et instructions j annexées , du 
quel ils seront considérés conune partie intégrante. 



, « 



/ 



1>S^ Qfmâê M^é jgn t. , 

^ "1 

:' ArL f^. Dan» le cas où l6s Offieiers Goltniàluri.' 
àÊÊÊà des yaiftseanx des Marines Royales des Pays-^Bas 
^ Britannii^ê commissionés aux termes de rattîde'se-' 
eoiid s^écarteraient des dispositions du présent Traité de 
qoelque manière que ce fut, et qu*il ne seraient pas enf 
mki de se justifier, soit par la teneur du Traité même, 
soit par celle des instructions y annexées , le ôouyerife- 
nftent qui se ^oira l^sé par uïie telle ccmâuite aura droit 
de demander réparation et en tel cafi le Gouyemement 
«Qqurii les dits Officiers Commandans appartiendront, 
f^oblige à faire instituer des enquêtes au sujet de la 

Sdnte et à infliger, lors qu*elle serait tronyée fon- 
e, tiine punition proportionée à la transgression 
èommise. 

jirt, ÏX, Les Actes ou Instruméns annexés m 
présent Traité, et qui en forment partie intégrante» 
sont les suiyans : — A. Les instructions pour les yais« 
seaux des Marines Royales de deux nations , destinés à 
préyenir le commerce des esclaves ; — B. Les Régie- 
mens pour les Cours de Justice mixtes , qui siégeront 
4ans une des possessions Coloniales de Sa Majesté, le 
Roi des Pays-Bas et sur la côte d'Afrique. *) 

^fi. X, Le présent Traité consistant esi dix Ar« 
tî^s sera ratifié et léè Ratifieaiions échangées dans 
Tesp^œ d'un mois ou plus tôt si faire.se pleut. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs Pour 
signé ^t y ont apposé le cachet de leurs armes; 

Paît à la Haye le quatre Mai , de Tan de grâce mil 
kttit cent dix huit. 

. (Signé): dancarty, (L. S.) 

ji. fV. C. De NagelL (L- Sw) 

Fan M^tmen. (L. a) 
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*) Voyes ees pièces accessoires dans Martens, nouv. r^* 
ami des traités T. IV» p. 5 16. 
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-44, 

Traité_ entre S. M. Britanni^foe et S. M. le roi êe 
8vMe et de Narwège^ pour enméeher lears ngets 
de prendre part à atwan trafic tf esclaves^ ^gné 

. à ^ockhclm, le 6 novembre 18^4* 

S. M. le roi de la Grande-Bretagne et dlrlande, 
et 8. M. le roi de Suède et deNorwège, animés d'un dé- 
sir mutuel d'adopter les mesures les plus efficaces pour ^ 
mettre un terme à Texercice de la traite des esclayes 
par leurs sujets respectifs , et empêcher que d'autres 
nations qui pourraient s'y liyrer ne se servent de leurs 
pariUons respectifs conune d'une protection à un aussi 
odieux trafic 3 et désirant à cet effet donner un noureau 
développement au principe posé par la législation in- 
térieure des deux pays et mutuellement reconnus, tant 
par le paragraphe 4 de l'article séparé du traité conclu 
à Stockholm le 5 mars 1813 9 que par la déclaration 
signée à Vienne le 8 mai *) 1815,' leurs dites Majestés 
ont résolu de procéder à la conclusion d'un traité spé* 
cial pour l'accomplissement de ce salutaire objet , et ont 
en conséquence nommé conmie plénipotentiaires ad 
hoc y saToir: d'une part, S. M. le roi de Grande-Bre- 
tagne' et d'Irlande, sir Benjamin Bloomfield, l'un des 
membres de son conseil-privé , et son * envoyé extraor- 
dinaire et ministre plénipotentiaire près S. M. le roi de 
Suède; et de l'autre, S. M. le roi de Suède, le sieur 
Gustave, comte de Wetterstedt , son ministre -d^état et 
des affaires étrangères, qui, ayant échangé leurs pleins- 
pouvoirs sont convenus des articles suivans: 

Art. i«r Les lois de Suède et deNorwège, des 
tems les plus reculés, n'ayant jamais reconnu l'e^stence 
de l'esclavage sous quelque forme que ce soit, et le 
traite des esclaves étant comprise dans cette catégorie) 
déjà plus spécialement exprimée à l'égard de la Norwège 

Sar l'ordonnance royale annexée an présent traité, datée 
u 16 mars 1792; et les lois de la Grande -Bretagne 
prohibant aux sujets >de S. M. B. , sous les peines les 
plus sévères , * toute participation quelconque dans oti 

*) Du 8 Février 181 5 9 ci • devant lïro. 40f 
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Snmerce dégradant pour rhamanité, et indigne d^nn 
de cirilné, S. M. le roi de Suède «engage, ^en 
QOtoaéqpiieBCe 9 à réitérer » dans l'espace de six i^i» 
(iprès laTatifiM»itton du présent traité on plus t6t s'il est 
possible, a tous ae$ sujets, de la manière la ^ftas et- 
pKdte, la prohibition déjA existante, afin qu'ils ne 
j^rennent aucune part au trafic des esclayes. , .. 

Afin de rendre plus efficaces les mesures poui Fa- 
bolition dudit trafic, et dans la vue de les assimiler le 
î^lus possible à celles déjà adoptées par la Grande-Brér 
tagne , Sa ^ite Majesté s'engage à y ajouter, le plus tpt 
possible , ayec le concours des états^énéraux du rojs^xh 
me de Norwége , des lois pénales , conformes â la lé- 
gislation de chaque pays, lesquelles lois puniront d'un 
châtiment proportionné â la grandeur du crime , toute 
participation quelconque de sujets Suédois ou Norwé- 
giens , â la traite des esclaves. En même tems et jusr 
qu*à ce que ces arrangemens subséquens puissent étrç 
mis à exécution, la teneur de rordonnapce royale in 
7 Février 1823 » dont une copie est annexée au présent 
jiraité , est formellement maintenue et confirmée par le 
présent article. 

jtrf, 2* Afin d'empêcher plus cconplettement 
toute infraction à Vesprit de Tarticle précèdent, les deux 
hautes puissances contractantes déclarent que les.naTÎ- 
res appartenant à leurs sujets respectifs, qui, contre 
toute atteinte, pourront être trouvés étant employés i 
ce trafic prohibé perdront, par cet acte, tout droit ii 
réclamer la protection de leur pavillon , et elles consens 
tent mutuellement à ce que les bàtimens de leurs mari- 
nes royales , qui seront pourvus d'instructions spéciales 
à cet effet, ainsi qu'il est dit ci-après, visitent les nas- 
fires màrdiands des deux nations qui , sur des motfire 
FsijionnaMes , pourront être soupçonnés d'être engaj^ 
dans le trafic des esclaves, contrairement atfx disposi- 
lions de ce traité , et que , dans ce cas , ils aient droit 
d^arrèter et d'amener ces navires, afin qu'ils puissent 
tare mis en jugement de la manière stipulée dans l'ar- 
tlde 4 du présent traité. 

Âri. 3. Afin d'expliquer lé mode d'exécutton de 
l'article précédent, il est convenu: 
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Thaite ilès nègret^ ^ Hjf 

• ■ • • - 

• 1* Qu'uH tel^droît rédproque de visite iBt de 9i^ 
tentioii ne sera pas exercée dans la Méditerranée, tà 
dans les mers d^Enrope , situées hbrs du détroit de 6i- 
Brahar, au nord du 57^ degré de latitude nord, et dans 
et à l'est du méridien de l'île de Fer. 

120 Que tous les bàtimens dès marines royialès dei 
deux nations qui seront par la suite employés à enijpA. 
dier le trafic des esclaves seront munis par lefirs |;i«u 
vanïeméhs respectifs , d'une copie en langues anglailt, 
suédoise etnorwégienne, des instructions aUnetéei ttiî 
présent traité qui seront considérées comme en foîrttlalit; 
une partie intégrale. 

Ces instructions ne pourront être diangées ou nt6» 
difiées qu'avec la consentement commun des liantes 
puissances contractantes. 

5^ Que les noms des diflerens bâtimens muidë de 
telles instructions, la force de chacun d'eux, et les 
noms de leurs capitaines , seront , de tems i iutref 
communiqués par la puissance qui les aura mùé^^ à 
Tautre puissance contractante, 

4® Que les bâtimens de chacune des marines rd]^« 
les , autorisés à faire des visites , ainsi qu'il a été dit 
plus haut, n'excéderont pas le nombre de douée, apr 
partenant à chacune des hautes puissances contractan-^ 
tes, sans le cChscntement préalable de l'autre puissance. 

6*^ Que le droit de visite , tel qu'il a été ainsi réefe* 
proquement stipulé par les deux puissances oontraistan- 
tes , ne sera pas directement exercé sur les navires nft» 
vigant sous le convoi d'un ou de plusieurs batimeiis im 
guerrç de l'une des deux puissances. 

Si, contre toute attente, le capitaine d'un Imtiu. 
nient de guerre de.l'un des deux fiouvernemens, emplojé 
a l'abolition de la traite des esclaves , avait des miMiCr ^ 
raisonnables de soupçonner qu'un navire, sous le oo»» 
voi de l'autre gouvernement, aurait, en effet, a bordy 
des esclaves destinés pour la 'vente , ou qu'il serait ao. 
trement engagé dans la traite des esdaves > contpaii%' 
i^ent aux aispositions de ce traité, il s'adressera au 
commandant du convoi pour lui communiquer ^*»* fftliUb 
cens. Ce dernier procédera alors à la visite du navire 
•uspect» accompagné soit du capitaine même du croi- 
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seor , soit de quelque officier qae oe dernier pourra 
déléguer à sa place. Le commandant du convoi donnera' 
^toute assistance possible à la visite des navires suspects, 
et à leur détention éventuelle , conformément à Fesprit 
et au véritable sens du présent traité. 

uirL 4. Afin de f^ire ju^er avec le inoins de re- 
tards et d'inconveniens possible les navires' de ^eux 
nation» qui pourraient être détenus pour s'être trouvés 
engagés dans le trafic d'esclaves, il sera établi deux 
Cours mixtes de justice , composées d'uipi nombre égal 
de membres à nommer parleurs souverains respectifs; 
et il est convenu que Tune de ces Cours sera établie 
dans Tune des possessions de S. M. britannique sur la 
cote d'Afrique , qui sera désignée lors de rechange des 
, ratifications du présent traité , et l'autre , dans File 
St Barthélémy aux Indes occidentales , appartenant à 
S* M* le Boi de Suède et de Norwège : toutefois les deux 
l^utes parties contractantes se réservent le droit de 
changer à volonté la place où le tribunal résidera dans 
l'enceinte de leurs possessions. Chacune des deux 
puissances nomme pour ces tribunaux un juge et arbi- 
tre ... ces juges pourront être des fonctionnaires fixés 
et salariés, ou d'autres individus établis sur les lieux... 
l'exercice des fonctions de ces Cours de justice ne.pour- 
ra être retardée sous le prétexte que le commissaires ne 
sont pas encore nommés , etc. . . . *) 

j^n. 5. Chacun des hautes puissances contrac- 
tantes s'engage à indemniser les sujets de l'autre de tou^. 
ttè les pertes que les croiseurs respectif^ pourront leur 
faire éprouver, par la détention illégale ou arbitraire 
de leurs navires ; et il est entendu que la visite et la dé- 
tention ne seront, sous aucun prétexte, effectuées que 
par des batimens des deux marines royales , -et qui se- 
ront munis des instructions spéciales annexées au pré- 
sent traité, et conformes à ses dispositions.- 

^ri, 6. Dans le cas où les officiers commandant 
les batimens employés à l'abolition de la traite des escla- 
ves ^ 



*) Cet article est semblable à l'art* 8 du traité du a8 Juil- 
• lat 1817 avee le Portugal, ci - devant, Nro. et à Tart. 7 1 
de celui du 4 Mai 1818 avec les Pays-Bas, Nrô. 43* ^ 
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- T6» 6'écarteraiiBQt, àe quelque manière que ce soit, dea 
stipulations du présent traité , le gouyerhement qui se 
croira lésé par une telle conduite ^ aura le droit de de- 
mander réparation; et, dans un tel cas, le gouyeme- 
ment auquel les dits officiers appartiendront , s*engage 
à ordonner qu'il soit fait une enquête au sujet delà 
plainte, et dans le cas où elle serait fondée, à infliger 
un châtiment proportionné à la transgreàsioii qui aurait 
été commise. 

jirt. 7. En cas de preuve évidente et incontestable 
qu'un ou plusieurs esclaves auront été embarqués à bord 
durant le voyage , dans la vue du trafic , le bâtiment en 
question sera détenu ,et mis en jugement de la manière 
mentionnée dans Tarticle 2 , et il est en outre convenu 
que tout navire marchand navigant ^prés des côtes 
d'Afrique , dans la distance d*un degré à Touest des di- 
tes côtes, entre le 12* degré de latitude nord, et le 
même degré de latitude sud, ou à Tancre dans quelques- 
unes des rivières , golfes ou anses de ces côtes, dtftts 
les limites ci-dessus mentionnées , sera légalement dé- 
temi et traduit devant les tribunaux établis, pourvu que 
Ton trouve dans son équipement quelques unes des 
particularités ci- après mentionnées, savoir: « 

1^ Qu'il ait ses écoutilles ouvertes , au lieu de les 
avoir fennecs , ainsi qu'il est d'usage dans les bâtlmens 
marchands; - ' 

2^ Qu'il ait plus de divisions dans la cale on sûr 
le pont qu'il n'est nécessaire aux navires de commerce; 
5® Qu'il ait à bord des planches effectivement dis- 
posées ou pnëtesà l'être promptement pour former an 
second pont^ ou pont mobile , pour les esclaves ; 

40 Qu'il ait à bord des chaînes, des fers ou des 
menottes ; 

50. Qu'il ait à bord une quahtité d'eau plus que suf- 
fisante pour l'équipage du bâtiment marcliand; 

6® Qu'il ait à bord un nombre disproportionné de 
tonneaux , et autres vases à contenir de l'eau , à moins 
que le capitaine ne. produise un ceilificat de la douane 
du lieu de son départ, prouvant que ces tonneaux ne 
seront employés qu'à contenir de l'huile de palmier ou 
autre liquide non prohibé ; » 

AncttiY* DiFïiOx. Vil 9 
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7* QuHI ait à bord une plus grande <|]iantité de 

Eâmelles qu'il n'est nécessaire pour Téqnipàge d*im 
âtiment marchand; 

8" Qu'il ait à bord deux ou plusieurs chaUdiéres 
de cuiyi^e, ou même une d'une dimension plus grahde 
qu'il n'est nécessaire pour l'équipage d'un bâtiment 
màrdiand; . 

9^ Qu'il ait à bord une quantité déraisonnable de 
riz^ de farine et de maïs, au-delà des besoins pro- 
bables de l'équipage, lors que ces denrées ne seront 
pas portées sur le manifeste comme formant partie de 
la cargaison du navire, 

. Ces indices seront d'abord considérés comme une 

preuve que le bâtiment est effectivement employé à la 

. traite , et à moins que le capitaine ou les propriétaires 

ne donnent des preuves satisfaisantes du contraire , ce 

bâtiment sera, sur cela, condamné et déclaré de bonne 

.77. ^ 

prise. 

^rt. S' 1^8 lois ou instrumens mentionnés daàs 
' le présent traité, et qui y sont annexés pour en faire 
pârrie intégrante sont: — p la proclamation de&M. 
le Roi de Suède et de Norvège, par laquelle la défense 
' du commerce d'esclaves est renouvelée aux, sujets de 
Sa dite Majesté; — 2° im extrait de la proclamation 
de' S. M. le Roi de Suéde et de Norvège, en date du 
16 Mars 1792 , savoir les article» i et 6 de cet acte; — 
3^ des instructions pour les vaisseaux de la marine 
royale de la Grande-Bretagne et cieBe de Suède et de 
Norwège , qui sont ^nployès à là répression du com- 
merce d'esclaves; — 3** le règlement pour les cours 
mixtes de justice. . » 

^rt, 9. Le présent traité sera ratifié et les ratifi- 
cations en seront échangées dans èix semaines , à dater 
du jour de sa signature , ou plus tôt s'il est possible. 
En foi^de quoi etc. 

Fait à Stockliolm le 6 novembre 1824. 

J3. Bioomfield. G* Comte de fVefier^eit, 
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45. 

CircaUdre du Ministère des reUtiians extérimxres de la 
Grande-Bretagne au corps diplçmaiiqne à Londres y 
concernant les marchandises importées pttr les léga* 
tions. 31 -Août 1821- 

Le marquis de Londonderry a Fhonneur de faire 

'savoir confidentiellement à S. Exe , qu'il est par- 

yenu à la connoîssance des lords commissaires de la 
trésorerie de S. M. , qu'il est survenu récemment quel- 
ques cas où , sans doute contre les intentions et ordres 
de quelques membres du corps diplomatique résidàns 
dernièrement ou à présent en cette cour, et en consé-, 
quence de Tinconduite de leurs agens ou domestiques , 
U y a eu des ventes de grandes quantités de vins impor- 
tés pour l'usage de L. Exe. , au moyen desquelles le 
vin a été admis dans la consommation générale, et le 
gouvernement a été privé ainsi du revenu qui auroit .dû 
provenir d'un^ telle vente. 

Lord Londonderry est convaincu qu'il lui suffit Ae 
faire connoitre' cette circonstance, pour que des m^su- 
res soient efficacement prises afin de prévenir le re- 
tour de cette pratique; et il se flatte que S. Exe 

admettra la convenance de régler à l'avenir qu'aucune 
vente pareille n'ait lieu dans aucunes circonstances quel- 
conques , excepté lors que toute la caye appaitenante à 
un ministre qui quittera l'Angleterre sera transmise à 
son successeur; mais que lorsque le yîn d'un ministre 
étranger sera laissé pour être vendu sans être ainsi 
transmis , il en sera duement donné avis à Téchiquier , 
afin que les droits dûs soient levés sur ce vin; et à dé- 
faut d'un tel avis, les vins seront, ainsi qu'il est dé)à 
déclaré par la loi, acquis au gouvernement par fot- 
faitore. 

Lord Londonderry est assuré que le corps diplo- 
matique préférera un règlement de cette nature , pour 
l'observance duquel il s'en rapporte pleinement à Viëim- 
neur trés-connu et à la loyauté de ceux auxcpiels il t»'a- 
dresse en cette occasion, à celui par lequel chaque mi- 
nistre étranger seroit restreint, comme ci-devant^ a l'im- 

portation d'une certaine quantité de vin selon son rang. ' 

i 9 * 
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Lord Londonderry n*a plus qu^à appeler encore 

Fatteiition de S. Exe sur la précaution additif- 

Inelle qu'il est nécessaire d'adopter , que dans toutes lés 
demandes d'admission de yin sans droits, il soit for- 
mellement et expressément déclaré que les vins dési- 
gnés sont et doivent être pour sa propre -consommation; 
et les lords de la trésorerie requerront le bureau du re- 
venu de fournir à Lord Lon^onderry, pour Tins^niction 
de chaque ministre étranger, à la fin* de chaque année» 
une note des vins ainsi admis d'après sa demande. 

n ne reste plus à Lord Londonderry qu'à exprimer 
encore sa vive espérance que S. Ëxc. ... ne considérera 

Es cette communication comme tendant aucunement à 
aiter la libéralité avec laquelle ses privilèges, en com- 
moti avec ceux de ses collègues , ont été étendus , en 
ne mettant aucune restriction quelconque à la quantité 
de vin qu'il peut importer franp de droits, pour sa con- 
sommation bbnafide et celle de sa famille* 

Lord Londonderry profite de cette occasion pour 
renouveler à S. £xc. l'assurance àe sa haute considéra- 
tion. 

Bureau des affaires étrangères, le 5(1 août lâ21. 

londonderry. 

46. 

Ordre du jour portant défense générale à tons les offi- 
ciers des armées britanniques de prendre du service à 
t étranger pour les hostilités actuelles — J9 Mars\%2\* 

Hôtel des Gardas, le 19 Mars 1821. 
La détermination de S. M* étant qu'aucun officier 
liyant une commission à son service (soit à paie entière 
ou à demi-paie) ne s'engage au service d'aucune des 
puissances ou pays qui malheureusement sont engagés 
à présent dans des hostilités , le commandant en chef a 
reçu de S. M. l'ordre d'avertir tous les officiers qui ont 
obtenu des congés pour visiter le continent , Ou pour y 
résider, tous ceux qui iront dorénavant &ur le conti- 
nent, ainsi que ceux qui j^euveiit avoir précédemment 
obtenu l'agrément de S. M, pour servir dans une armée 
^tr^ngère , de ne pa^ entrer pu vé^xtv dan» le« emplois 
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Ae% années â*aucune des parties contendantes ; et il est 
ordonné en entre à S. A. R. de leur signifier^, qu'en ne 
se conformant pas à cette admonition, ils encourront' 
la perte dé leurs commissions au serrice britannique. 
Par ordre de S. A. B. le commandant en chef. 

if. Torrens^ adjudant-général. 

47.. 

Grande-Bretagne et Alger, — Articles de la cmwen- 
tion conclue entre le Dey d'Alger et F Amiral anglt^ 
en Juillet 1824. 

A Fayenir, le consul général britannique résidant 
à Alger, sera traité avec le respect et le» égards du» 
' à son caractère. 

Sa maison sera inviolable, et toute injure dont il 
seroit Tobjet sera séyérement punie. * ' 

n pourra librement arborer le pavillon de S* M.» 
soit à la ville, soit à la campagne, soit sur mer, dans 
le lieu où il se trouvera. 

n pourra choisir ses interprètes et ses gens , mu- 
sulmans oti autres , qui ne seront assujettis à aucune ta- 
xe ou contribution^. 

n sera e:tempt de tous droits pour fournitures, vé- 
temens; bagages, etc. 

Le dey déclare en outre que son intention est de 
se conformer strictement à la déclaration de son prédé- 
cesseur, en date de 1816*); et s'engage, en cas de 
guerre avec quelque puissance européenne , à ne point 
réduire les prisonniers en esclavage, et à les traiter 
avec humanité, conformément aux usages d'Europe, 
relatifs aux prisonniers de guerre. 



*) Déclaration du Dey d'Aller imposée par Armittioe 
conclu avec FAmîral Anglais Lord Exmouth le t8 Août 
i8i6. Martens nouveau recueil. T. 3. p. 88. 
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^ 48. ^ 

Grande- Brétùgne et Ashantées {Afrique). — • Ptùcla-- 
mation du général commandant en dtef^ Tétablisse" 
ment britannique sur la côte oocidentafe et Afrique, 

2AvrillS2b' 

Charles Turner etc. au peuple ^e CapeXoast et des 
autre» établissemens anglais de la Côte-d*Or et aux na- 
tions ToisineSy^amies et alliées de TAngleterre; 

Le roi des Ashantées , aidé des gens d'Elmina ^ 
nous a fait ainsi qu*à tous une guerre cruelle : son au- 
dace et ses crimes ont été punis , et noua ne laissona 
exister la colonie d'Ëlmina, que parce que le roi des 
Holland^ais et le roi d* Angleterre , mon maitre^ sont en 
paix. Mais j^ai fait connaître la conduite des gens d^l^ 
mina, et leur sort dépendra des ordres que je reeerraL 

Yotts TOUS êtes tous lerés poœr la défente Ae vos 
droits , et je tous remercie an nom du roi, mon maitre»^ 

L'Angleterre ne désire aucune guerre: elle désire 

Se les peuples d'Afrique soient libres « heureux e| ri* 
es : elle ne désire autre chose dans ce pays-ci fuHm 
copmeroe légal. 

Si le rcH des Ashantées Teut se contenter de gon» 
Temer ses peuples sans mettre aucune entrare au eoou 
merce de Tintérieur aTec la cote, et sans tenter d'op- 
primer ses Toisins, qu'il me le fasse saToir, je ferai un 
traité avec lui à ces conditions ; mais je, ne ferai la paix 
aTCC lui à aucune autre jusqu'à ce qu'il ait renoncé à exi- 
ger des tributs ou des actes de sujétion de la part des 
nations enTironnantes. 

Donné à Cape-Coast, le 2 aTril 1825* 

49. 

Grande-Bretagne et Autriche Cùnoentio9^ cfuncgpnmd 

Tacqpittement définitif des sommes dues par t Autriche 
à ^Angleterre. — Du 17 novembre IS2^ 

P. P. 
S. M. le Roi du royaume uni de la Grande-Bretagne 
et d'Irlande, et S. M. l'Empereur d'Autriche, également 
animés du désir de conclure un arrangement définitif 
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aa «ijet âe Tenipitint aatpidiien> et d'anumir la totaKié 
de la dette dont FAiitriche est chargée sous eetie dénô* 
minatioii, leurs dites Majestés, ont ré84»ki d'en foir# 
Tobjet d'une eonrention, et ont nonnné à cet effet des 
plénipotentîaàres savoir: 

(Atttrich& le Prince de Mettemidi p. t . . * Grande*^ 

Bretagne: Thonor. Bobert Gordon p. t) 
lesquels aj^irès s'être conummiqué leurs pleins -poutoirs 
sont conTenus des articles suirans; ^ 

Arî. ]. 8. H. FEmperetir d'Autriche «'engage â 
payer la somme de deux mOlions cinquant mille livres 
Sterling, pour acquit de la totalité des créances bri* 
tanniques envers Sa Majesté impériale sous le titre 
d'emprunt autrichien. 

Art, 2« n est convenu que cette somme de deux 
millions cinq cent mille livres Sterling sera payée à la 
trésorerie britannique, ap nom et à l'acquit du gouver^ 
nement autrichien, par les maisons Baring, Beid et 
Irving, et Bothschild, à Londres; lès dites mailons 
ayant été désignées et |deinement autorisées par le gou« 
ve r neme nt autrichien pour fsire ledit payement , con- 
formément aut conditions convenues et agréées par lé 
gouvernement britannique* 

Ah. s» Immédiatement après la ratification de la 
présente convention par leurs Majestés le Boi du royau- 
me uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande et l'Ëmpè. 
renr d'Autriche, le pléii^entiaire de 8. M. britanni- 
que délivrera à telles personnes que S, M. impérid# 
aura désignées à cet emt^ les obligations originales et 
la fbtalité des bons impériaux , qui ont été retenus en la 
possession du gouvernement des 8. M. britannique, 
comme sâretés, depuis l'époque où l'emprunt autrichien 
fut contracté ; et le dit gouvernement restera dés lors 
responsable de l'acquittement complet du gouvernement 
autrichien pour toutes les réclamations britanniques 
qui pourraient être fondées sur ledit emprunt 

Art. 4* n est expressément entendu, qu'en vertu 
de la présente convention , toutes les rédamations pé* 
Gumaires envers l'Autriche, qui seraient en connexion 
avec l'emprunt autrichiai , ' aussi bien que toutes- 4ea té* 
danations pécuniaires envers la Grande «ftréiagn», d« 
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qMlqne natiofé qu'elles soient, qui ont exiité ool p^cMuru 
raient ^e censée» exister dé la part du gouyeraement 
autrichien 9 sont déclarées éteinte^ j et sont totalement 
abolies par les présentes. 

Art. 5. La présente conrention sera ratifiée dans 
le 4élai de six semaines, ou plus tôt sjil «st pôtsible, 
et les ratifications seront échangées à Londres. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs y 
ont apposé leurs signatures et le sceau de leurs armes. 
, Fait à Tienne le 17 Noyembre de Tan de grâce Ï824* 

(L. S.) B. Gordon, 
(L. S.) Metternich. . 



60. 

Grande-Bretagne et Danemarc. — Convention de com- 
merce, du 16 Juin 1824. 

P.P. 
8. M. le Boi du royaume uni de la Grande-Bretagne 
et d^Irlande et S. M. le Boi de Danemarc, désirant éga- 
lement étendre et' accroitre les r,elatîon8 commerciales 
entre leurs états respectifs , et de procurer toute faci- 
lité et téut encouragement à leurs sujets engagés dans 
ces relations ; et pensant que rien ne C(mti&uera da« 
yantage a raccomplissement de leur» désira mutuels à 
cet égard, qu^une abrogation réciproque de tous droits 
onéreux et contraires qui sont actuellement exigés et 
préleyés sur les productions ou yaisseaux de chaque 
nation dans les ports de Vautre , ont nommé des pléni- 
potentiaires pour conclure une conyention à cet effet, 
s^yoir: 

, (Angleterre: MM. Canning et Huskisson. — Da« 
nemârc , le Comte €h. Ë. de Moltke). 

, Lesquds après avoir échangé leurs plein-pouyotrs 
ti^ouyéstcn bonne et due forme sont conyenus des arw 
ticlessuiyans: 

Art^ 1. Â compter du l^^ juillet de cette année et 
ensuite, les nayires danois arrivant dans un port du 
royaume-uni de la Grande-Bretagne et de Tlrlande, ou 
en putanty et les nayires anglois arrivant dans un port 
dei états du Boi de Danemarc^ ou en partant, ne se* 
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ront somms à aucune antre taxeijnelconque frius fmte 
que cdlet qui sotit imposées maintefiant , on qui le a#* 
rontà rayenir aux navires du pays qui arrivent dans les 
dits ports ou qui en partent. 

jiri.Q. Tous les articles de commerce, consistant 
en des produits de la nature ou de Fart, dans un des 
pays soumis à la domination d*ime des hautes parties 
contractantes, et qu'il est permis, ou sera permis d*im* 
porter ou d'exporter sur des navires nationaux dans les 
ports du Danemarc ou des royaumesfunis , pourront 
être importés ou exportés absolument de la même ma- 
nière de ces ports sur des navires appartenant à Tantré 
pays. 

. Art. 5. TousP les articles de commerce , qui n*ont 
point été produits par la nature ou par Tart dans des 
états soumis à la domination de S. M. Britannique, et 
qui peuvent êtreimjH>rtés légalement des royaumes-unis 
sur des navires anglois dans les ports des états du Roi 
de Danemarc ne seront point soumis à d'autres impôts 
que ceux qu'auroient à payer les mêmes articles , s*ib 
étoient importés sur des bàtimens danois. Une exacte 
réciprocité sera observée envers les navires danmsy 
dans les ports des royaumes-unis , à l'égard des articles 

3 ni n'ont point été produits par la nature ou par Fart 
ans les états de S. M. le Roi dé Danemarc^ et qui peu- 
rent être importés légalement sur des navires danois 
dans des ports du royaume-uni. 

Art, 4* Toutes les marchandises et les articles de 
commerce dont l'importation est permise dans les ports 
de Tnn ou l'autre des deux états , paieront les mêmes 
impôts, soit qu'on les importe sur des navires nationaux 
ou sur ceux de l'autre pays ; et toutes les marchandises 
et les articles de commerce, qu'il est permis d'exporter 
des ports de Tun des deux états , jouiront des mêmes 
primes, remises de droits (Drauwachs) et autres avan* 
tages , sans aucune différence relativement aux navires 
de l'un ou l'autre état sur lesquels l'exportation aura lieu. 
j^. 6* Q ne sera accordé ni directement ni indt* 
reetement, par le gouvernement d'un des deux pays, 
ou par aucune compagnie , corporation ou agens auto* 
risés par lui, aucuii droit de préachat (f^on/irMAf) 
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sur kft jprodsks de Tait ou de la nature d>n des dett 
état» , ifl^rtés dans Tautre , sur le motif ou la eonsi- 
diration de la nationalité da naTÎre sur lequel se fait 
rimportation; vu que Tintention positire des deux par* 
ties contractantes , est qu*aucune diffiérence ou préfé- 
rente quelconque li'ait lieu à cet égard. 

jâri. 6» I4OS deux gouTememens étant couTeniu de 
ne point comprendre dans la présente convention leùr% 
ddoiiies, parmi lesqudles le Danemarc compte le Grdn- 
land, rislande, et Fisle de Farôe, il a été stipulé ex- 
pressement, que le commerce permis présentement 
pai^ les lois existantes aux sujets etnarires d*un des deux 
états arec les colonies de Tautre, restera dans le même 
ét|M; que si la eonyeution n'aroit pas été conclue. 

jùi, 7. La présente conrention sera m Tigueur 
pendant dix ans, à compter d*aiijourd'hui, et encore 
pestérievroment à ce terme jusqu'àrédiéance de l2moity 
après qu*une des-deux parties aura fait connaître à Tao- 
tns rintention d'y mettre fin, Chacune se résem le 
droit de faire à Tautre au bout des 10 aus cette dédaxia- 
tîoQ* Elles sont conrennes Tune et Fantre, que, lea 
12 mois écoulés , si un des deux gouvememens a reçu 
de Fautre imet^dle déclaration, la conrention.et les sti« 
pulations qu'elle contient cesseront d*étre aucunenyent 
obligat;oi^s pour les deux parties. 

Art, 8« hsi présente conrention sera ratifiéet et les 
ratifications échangées à Londres avant Féchéance d'un 
mob a compter d'aujourd'hur, ou plus tôt> si faire se 
peut 

En foi de quoi, les pl&iipotentiaires des deux gou- 
titnemens ont signé la dite conrention, et 7 ont ap. 
p«sé )e cachet de leurs armes. 

Fait à Londres le 16 Juin l{k24- 

(L. S.) George Canning. 
(KS.) fr. HuMston. 
(L-&) CRMolthe. 
jêriicle iepttre» - <• 

Les hautes parties contractantes se résconreilt de 
eo^twt des stipulations additionnelles pour faciliter et 
étendre, même aé delà de ce qui est compris dans la 
CQSireiition de ce jour y les relations commerciales de 



leurs sujets et éuts respectifs , sur le principe d'aivan* 
tages réciproques on équiralens, ainsi qu*il y aura lieu. — 
Et en cas que quelqu' article soit conclu ainsi entre les £• 
tes Ib^utes parties contractantes, pour appliquer de telles 
stipulations, il est convenu par les présentes, que les 
ardcles ainsi conclus seront considérés comme faisant 
pairtie du présent traité. 

(Confirmé, signé et daté comme ci «dessus). 




61. 

Grande - Bretagne et Espagne. -^ Lettre du prin 
secrétaire if Etat de o. m. britanniaue pour tes 
res étrangères^ à Don Vktor Damien Saez à iM 

Office des affaires étrangères lasiç ji|ift i8sS* 

Monsieur , j^ai llionneur d*accuser réception a T. 
JSiTÇ. de la lettre qu'elle m'a fait Thonneur de m'éerire 
le 7 de ce mois, et par laquelle elle m'annonce TinStal* 
lation d'une nouvelle régence à Madrid, ainsi que d'une 
autre lettre y annexée, et addressée par ce corps au 
Roi mon maitre , ainsi que vous^ voulez bien m'en in* 
former* 

La réfpence dlTrgel, il y a quelques ttiots, et 

Î^lns récemment celle qui a été établie après l'entrée de 
'armée françoise en Espagne, m'ont adressé successi- 
vement . plusieui^s lettres qui m'annonçoient qu'elllis 
avoient pris le gouvernement de l'Espagne. 

n n'a pas été jugé nécessaire de répondre i aMiMt * 
de ees commianications , et si je m'écarte en ee momeaft 
de la ligne suivie "Jusqu'ici, c'est seulement paieeqtta 
je ne veux pas être accusé d'impoUtesse, en renvoyant 
^otre messager sans vous faire connoitre que j'aveia 
reçu votre lettre. Je n'ai rien a ajouter â cette réponse* 
La Roi mon. maitre ayant un ministre résidant prés dt 
S* M» €., ne peut pas recevoir use oomaaÉniealhm de 
ce genre, (p. p«) O. Cmuàng. 
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52. 

Grande-Bretagne et Espagne. — Note da Ministre 
plénipotentiaire britannique près la Cour dRspagne 
aa premier Secrétaire d'Etat de S. M. Catholique^ 
concernant T entreprise d'Iturbide. — 15 Juin 18i24. 

, Conformément aux désirs manifestés par S. £xa le 
comte d*Ofalia, au soussigné ministre plénipotentiaire 
d* Angleterre , il a Thonneur de lui répéter par écrit ce 
qoUï lui adédaré yerbalement, savoir: que quand, il 
y a quelques mois , le général Itufbide arriya en Angle- 
teire, le soussigné reçut Tautorisation d*assurer au 
comte d'Ofedia, que le gouvernement anglois n'étoit en- 
, tré dans aucune relation avec cet individu : ce qu'il fit. 

, Présentement que le général Iturbide est parti 
4* Angleterre , le soussigné a ordre de répéter les me* 
me» assurances , ajoutant en outre que pendant le »è-> 
jdur qu'il a fait dans les' états britanniques , le gouver- 
nement n'a eu aucune sorte de commimication avec lui. 

P.P. miliam jf Court. 



M. 

Grande-Bretagne et Amérique espagnole. — Acte da 
Congrès de Colombie au sufet des négociations finan- 
cières du Min^tre Zéa en Angleterre. ^Qjwn 1823. 

Le sénat et la chambre des représentans de la ré- 
publique de Columbie assemblés en congrès; ' 
^ Après avoit pris connaissance du message du pou- 
voir exécutif et des documens qui raccompagnent , do- 
comens dans lequels le pouvoir exécutif soumet à la 
délibération du corps législatif la conduite du feu mii 
niitre plénipotentiaire de la Colombie, au sujet de ses 
o^pérations financières en Europe , et prenant en con« 
sidérationt 

' 1«* Que quand même ^ex•Jl^nistre Zéa aurait été ' 
légalement autorisé à faire des opérations financières et 
à soUicker des emprunts au nom de la république de 
Col(»nbie, il n'aurait dû que les négocier et les conk 
tracter , mais nullement les conclure définitivement , et 
encore moins en recevoir le montant et en disposer sans 
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aroir . d'abord obtenu r^sseBtiment.du cpngrèa ou êon 
autorisation expresse, sans lesquels les préteurs ne 
pouraient lui garantir le montant de Temprunt^ sai^s 
Texposer à la chance de l'approbation ou de la desap- 
probation qui pouvait être donnée ensuite par le corps 
législatif auquel la loi fondamentale de ^a république 
accorde exclusivement le privilège de contracter des 
dettes sur le crédit de la nation et de disposer de$ fonda; 
2°- Que Tex-ministre Zéa non-seulement a contracte 
en Europe un emprunt de deux millions st. , au nom de 
la république , mais qu'il a aussi reçu , distribué et dé- 
pensé la plus grande partie de cette somme de sa pro- 
pre autorité, en fixant des comptes précédens sans li- 
quidation convenable , et les comptes postérieurs aux- ' 
quels il avait donné lieu lui-même par des bpératioi^s 
extrêmement pré}u4iciables à l'Etat ; que par ce moyen 
il a augmenté les capitaux, doublé gratuitement les in- 
térêts, et donné des reconnaissances dont quelque^ 
unes, sans être appuyées sur les pièces nécessaires, et 
d'autres purement gratuites, avec des augmentation 
exorbitantes sur plusieurs; qu'il a même afiectéf pour 
ce remboursement , des revenus qui n'appartenaint pas 
à la république , tels que le cinquième des métaux pré* ' 
cieux qui peuvent être levés dans la Columbie , et dont 
seulement trois pour cent appartiennent à la république; 
et enfin , qu'il a admis en dépense les obligations et <fe» 
bentur donnés par lui-même aux créanciers de la ré- 
jpublique, en vertu de l'acte conclu à Londres le l^^^ ao4t 
1820 9 sans que ces comptes respectifs aient été légale- 
ment liquidés , indépendamment des autres obligations 
qu'il a également mises en circulation d'une manière 
aussi arbitraire , sans avoir demandé, attendu ou jamais 
obtenu l'approbation indispensable dans âe pareilles 
transactions ; ^ 

3° Que, le 12 juillet 1821, les deux provinces 
de la Nouvelle-Grenade et de Venezuela ayant été réu- 
nies en un seul corps de nation , sous la dénomination 
de république de Columbie, par un acte solennel de ses 
représc titans légitimes, assemblés pour sanctionner 
celte, nouvelle . association politique et son institution 
foudamenuicî^ qMC, pd\; ledit acte, \^% drgit» de ta«« 
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les anciens fonctionnaires et agens publics cessaient 
d^exitter , et par conséquent que les pouToirs accordés 
à Tex* ministre Zéa^ le 24 décembre 1819 9 dans la 
Tille d'Angostura , cessaient également d'être valables» 
et que non^seulement M. Zéa n'avait plus la faculté de 
Continuer, en rertu des mêmes pouvoirs, les opérations 
diplomatiques auxquelles se bomaiept ses instructions; 
mais qu'il ne pouvait surtout entrer daps aucunes négo- 
ciations financières , pour lesquelles il jugea a propos 
d'étendre lesdits pouvoirs : quoiqu' instruit du clum- 
gement important qui avait eu lieu dans la république, 
puisqu'il cite les nouvelles lois danè les bons qu il a 
émis le 15 mars 1922 ; 

4^ Considérant enfin que, s'il est du devoir dn. 
congrès de se mettre en garde contre la dissipation et 
la prodigalité des propriétés de la nation,' dont les 
droits sont déposés entre ses mains , il ne^oit pas 
moins remplir religieusement les justes obligations ^qui 
mtéressent sa responsabilité , son honneur et sa réputa- 
tion ; et désirant concilier toutes ces considérations et 
n^attaquer les droits de personne, il décrète ce qui 
suit: 

Art. 1. Les transactions faites avec les créanciers, 
les emprunts contractés et les autres opérations finan- 
.dëres conclues en Europe par l'ex- ministre Francisco 
Antonio de Zéa,. sont désapprouvés. 

Art. 2. Cependant toutes les sommes que les créan- 
ciers pourront- prouver avoir été légitiment fournies 
pour la république , en argent et en effets , sont recon- 
nues , ainsi que les intérêts. . 

Art. 3« Quant à la liquidation de ces sommes, le 
poitvoir exécutif est autorisé à l'efiectuer de la manière 
qu'il jugera convenable. 

AU. 4* Le pouvoir exécutif est aussi autorisé à 
approuver, soit individuellement, soit par Tintermé- 
diaire des agens qu'il nommera à cet effet, le résultat 
de la liquidation, afii^ de pouvoir faire rentrer les obli- 
. gâtions debentar ou bilU mis en circulation par feu 
Francisco Antonio Zéa, et y substituer ceux qu'il ju- 
gera nécessaire, pour le montant de la somme qui 
pourra être liquidée et approuvée. Ces derniers bons 
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der^nt être signés par le président de la répnbli^plie 
on par quieonqne sera chargé du pouTôir exécutif 9 ou 
seidement par la personne qui y sera directement antô* 
risée par ledit ponroir. exécutif ; de sorte que les noit» 
Tcanx bons ou d^ientor soient admis comme comptes 
numériqtfes dans tout autre nouvel emprunt qui pour« 
rait être décrété ; enfin, le pouvoir exécutif est autorisé 
À nommer des arbitres :, des juges et des conciliateiïrs» 
dans le cas où les créanciers feriiient naître quelque 
difficulté, soit dans la Columbie, soit dans un pajs 
. quelconque de TEurope. 

Art. 6. Le même pouvoir exécutif pourra convenir 
de répoque du rachat de la somme qui aura été liquidée 
sur les hypothèques qui serviront à la conservation du 
crédit et du mode de paiement pour les intérêts , jua- 
qu^à la consolidation de la dette nationale , objet d<Niit 
le congrès s'occupe actuellement. 

Art. 6. Enhn, le pouvoir exécutif ekt autorisé à 
lever toutes les difficultés qui pourront se présenter 
dans Texécution du présent 

Donné à Bogota, le 50 juin 1823- 

ILe vice -président du sénat y 

Signé, Gbb. Tobùs. 
X Extrait de Tacte original: 

Signé, N. C. Jov içs. 



54. 

Grande-Bretagne et Amérique espagnole. — Acte du 
Gouvernement britannique ^ portant nomination de 
Consuls dans les nouveaux Etats d^ Amérique, com- 
me Gouvememens défait. 

Londres, 17 Octobre i8a3- — 

Monsieur, en réponse à votre demande de pro- 
tection pour le commerce des sujets de S. M. avec lès 
provinces de l'Amérique espagnole , je suis invité par 
M. le secrétaire d^État Canning à vous informer que 
le gouvernement de S. M. a résolu d'envoyer ihcessa- 
ment des agens consulaires dans les différens ports et 
places de ceë provinces d^ns lesquels il a appri^s, par 
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las meffleur» renseigoemeos, qpie le» relations coqu 
merciale» de la Grande -JSrétagne sont le pl|is étendues. 
Je joins ici une liste de ces ports. 

Signé; Joseph. Planta. 
(Sous secrétaire d'£tat aux affaires étrangères.) 

A Mexico un consul général. 

A la Vera-Cruz \\xn consul 

A Acapulco dito. 

A Santa -Fé de Bogota .... un consul général. 
A la Guayra ....... un consul. 

A Maracaïbo dito* 

A Carthagène ....... dito. 

A Panama ........ dito. 

A Buenos -Ayres* . . . . • .un consul général* 

Dito un vice-consul. 

A Montevideo ..*.«.. un consuL 

A Yalparaiso (Chili) .... un consul géiieral. 

Dito ; .... un vice-consuL 

Dito ........... dito. 

A Lima (Pérou) '...... un consul général 

Dito "^ un vice -consul. 

Dito . . . . • ... . . dito. 
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• 56. 

Grande-Bretagne et Amérique espagnole, — Décret 
du chef de Formée espagnole en Amérique y et pro- 
testation de F Amiral anglais. — Octobre et décem- 

. ire 1822. 

Â. Décret, (lo Ociûbre iBttJ) 

Don Jp. T, Morales y maréchal -de -camp de F armée 
nationale et chef de celle de la cote ferme. 

Attendu que beaucoup d'étrangers , malgré le blo- 
cus déclaré contre tous les ports de la côte ferme occu- 
xiésparles dissidens* s'y sont introduits pour soutenir 

.,1a rébellion, et d'autres pour ouvrir et entretenir un . 

.trafic et des relations, par une coupable infraction de 

.la. souveraineté et des droits légitimes de la nation espa- 
gnole, de la pureté et sainteté de notre religion sacrée» 
.çt des honnêtes et vertueuses habitudes qui ont honoré 

•^^ beurçus^s cautrées,. usant des ppttvi»ii*s et de Tau- 

/ , torité 
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torité dont je suU investi , et Tirement intéressé à Tac. 
eompltsement de si hants et de si grands objets , non 
moins qa^au rétablissement des bonnes moeurs nationa- 
les, qn^nne main téméraire tendue aux étrangers a dé- 
truit dans Yenecuela: afin de mettre un terme à de ai 
grands maux, j*ai arrêté et ordonné aujourd'hui ce 
qui suit: 

jirt. 1. Tous les étrangers pris ou trouvés dans les 
rangs, dans quelque branche d'administration de l'enne- 
mi, arec des imprimeries, o^ agissant comme éditeurs 
de journaux , d'ouvrages relatifs à la présente guerre» 
aux évënemens de l'Amérique rebelle ou à la religion 
catholique romaine, ou en quelque manière injurieux en- 
vers la nation, son gouvernement ou ses sujets, subi- 
ront la peine de mort, après un court procès milit|iire, 
et leurs propriétés seront confisquées au profit de la 
caisse publique. 

.Art. 2. Les étrangers qui seront trouvés non enu 
ployés comme il est dit ci-dessus, mais s'étant introduits 
dans le pays durant son occupation par l'ennemi, seront 
condamnés aux travaux publics pendant trois ans, et leurs 
propriétés seront confisquées au profit du trésor national. 

Art. 5. Les étrangers qui ont été trouvés dans la 
capitale et ses environs , et qui par un efFet de la clé- 
mence nationale* ont été exemptés du sort qu'ils méri- 
toieut, en ce qui concemoit leurs personnes et leurs 
propriétés, parceque leur conduite politique et . reli- 
gieuse a été jusqu'à présent peu connue, devront quit- 
ter tout le territoire espagnol dans lé terme précis de 
huit jours , avec tout leur bagage et. les autres proprié- 
tés qui ont été cédées; et Us sont avertis de ne pas j 
revenir, sous peine de mort,' à moins que ce ne soit 
sous les conditions et dans les cas prescrits , p4>ur faire 
uA commerce légitime dans les ports de Venezuela. 

P. T Murales. 

B. Protestation contre ce décret par le vice-amiral 
anglais Sir Ch. Rowley, 

A bord du vaisseau la SjhiUe^ 
Port- Royal le 5 Décembre i8as. * 
Monsieur, j'ai reçu la dépêché de Y. Exe, en 
date du 10 octobre, avac une copie de rotre pro* 
Aacsiv^ DiPLox. yi. 10 
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eUmati^A.reliktive à la sottmift$i«n de la pitmnce Ae 

:> Il téiMt de moit: Atiraiar de profeester contre le droit 
que aroua,T09f arroges de. dédirerdes ports et leo cotea- 
e» élat^ â9 ^«««ia;i .^hs^Tcnr les moyeas de soutenir ce, 
blocus par des vaisseaux, et je le fais maintenant^* con^ 
iB^lfOrF'aî/aÂtiiaiftéri^eiiiept dan» une lettre. au feld- 
n»m^baii:Doi^ Mig^ièliiM'Ia 'r^rro, dont jo^nc^nsenToio 
of^pÎQ^i.èt^iMry .é iee,4{«er}o.pifé$iiinev Toos^a été remite 
lQrM|it/e vem- arez pris le commandement . de Tannée 
es|¥igfip)e«i < , ' 

: lieS'iI<^i# deSiiiAttottS, comme- il eat.dit dans cette 
l<îtire , oafe iété reconnneipar le gourecnemeât de S« M« 
B[«V: aiiaM'qia^ipa^ lesauures. paiisan<^a,âe<r£(iirope ^ e^ 
Y; £jic* dj^U pji^aâi;e, garde, jusqu'à quel «point aie les 
Tiole. Si TOUS le faisiez en vous emparant .do liâtimenA* 
a9§lQit>quiiè<)^iWH}agi'.^n conli^aTontiôn à aneuaç loi, mais 
qoIrj4aitfé<:é'prisv«i]U.plemem sous }e prétexte ^qnib: ont 
TftC(lé;)¥ottve.fkrëtiendu bloîeus, que jo déclare être illëfial^^. 
jelfl^' j?^pIiMner»i aussitôt avec dos indemnités pourtou*. 
téSrfiestp^ift^d ou'do^i^aifnages ipah pourvoient en épirou* 
vç^4 ret ai>ûe}a étoit.r€f«isjé/ je serois^ obligé d'ordonner 
djiàAeàir^firendiçe de ^ov'oe , si cela éloit nécessaiife ^ est 
d^j^pnéiiiape l^is^bèlfnij^ns (dq ^eriîc qurauroient pu Je», 
mirf^ç»' 3Wi P^.rt*Uayali,' où ils seront détends, juaqu'à- 
c^ que, Ton ai^ donn^ satiâfactioii pour Fi^utra^, 

l49^. dohtiinens . de- surprisé et. d'indignation quj^. 
doivetH^oT^cit^'.la bs^rb^rie ^IsiffiM^fêni^^iÀm Ic^i^gt; 
dé..v^trft}P»:ûcla»nj4iofi. sonl. aij 4e«M4fk:d^.,to;uto. «ïigi;^»*; 
sioi^Vimai^Je i<e souRHliai pas <[u'^n |a pubjiei sans.pi-jpïyî 
teiifr^oonU'^ ollej, et san^jass^urer qu'il n'exisie.aucuiie. 
ciri^(^PM^9^6<<i^i puisse4ft)ju«tifi«r. 

IL.^^ 4*Sl<4^e;de pon<3eî!oi>:^. comipe t<^h% ^e 4i|ei^; 
sans offipirldêV preuves à l'appui , qnun petit nombre 
d'hommes paisibles gui font ie commerce areç les Jbabi- 
taris de l'Amérique 'Me rîdidniale( puissent attaquer la 
souveraineté et les droits légitiiûos de 'là nation espa- 
gnole,, souiller la pi^r^té^ ou enfreindre la sainteté de 
TOtre sayiie religio]»/ cfa détniir^.l^ habitu^ei|J?oq|tétes 
et;y;^tueusesjquio;ts:i^en({8^ur oo je n$fj>€ttipr. 

donc considérer ces assertions que, comme un pn^lu4^ 
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nécessaire des édits sanguinaires qui les suirent iinmé* 
'diatenient x 

L'on ne nie pas que les étrangers trouvés au ser* 
TÎce militaire de la république , ou qui impriment ou 
-sont éditeurs de journaux, etc., par le moyen desquels 
Poirpeut agiter Tesprit public sous le rapport de la 
guerre ou de la religion , ne soient des personnes res- 
ponsables; quoique je proteste que les lois de la guerre 
r parmi les étions eiVilisées ne permettent pas de^ sou* 
. meltre les indiyidus compris dans cette catéfforie à la 
:.peine de mort, ainsi que l'ordonne ^inmairem^it le 
décret contenu dans yotre proclamation* Itf ais que ceux 
qui sont trourés faisant partie de quelque branche de 
1 administration de la république, ou qui de quelque 
manière ont agi offensiTcment contre la nation, espa- 
' gnolè , son gouvernement ou ses sujets , puissent être 
traités ayec la même sérérité et passibles des mêmes 
peines, c*est le décret le plus cruel et le plus arbitraire, 
et ^ en conséquence fe proteste contre cette disposition 
pour ce qui concerne le sujets de S. M. B. Que des 
étrangers trouyés dans le pays et qui ne font point par. 
lie des catégories ci-dessus , mais qui sont yenus dans 
le pays pendant son occupation par Ips indépèndanif 
* soient condamnés aux trayaux publics , comme le porte 
le S^'artide de yotse proidamation, c'est une menacé 
d'une, barbarie inouie et sans exemjp^le dans les ffuerres 
de nations civilisées, et en conséquence je suis con- 
yaincu que l'Espagne ne peut l'autoriser. Je me re- 

Srarde donc comme obligé de protester de la manière 
a plus énergique contre son exécution à l'égard des se- 
jets anglois. 

Le terme de huit jours accordé aux étrangerfi| à 
Maracaïbo , dont on a épargné la vie , étoit beaucoup 
trop court pour que des négocians pussent régler leurs 
affaires ; et comme leur séjour ne pouvoit déranger yos 
opérations à yenir, puisqu'on pouyoit les mettre en 
'surveillance , il me semble que le tems a été borné sans 
nécessité et d'une manière arbitraire. 

V. Exe, après avoir assuré à rofficier du sloop 
dé S. M. B. le Sminam^ qui a été vous trouver, que le» 
propriétés angloises seroient respectées , et m'avoir ti* 

10 * 
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Mlé U même dKMe dans aeskitres, racependant 
duuM», sor le fimdanent qu ea rcoaiBl i 
«Toil vit^ê TOire Uoobs. Ten dénude la 
iwun^dùne; diaprés les xaiioas d«îdiiitc» c i dCT Wis 
ét« iUéfptùfteauent saisi; et je fais aassi la même 
poMur ks Bro|irièléft a^gtoi^n q«i pesreiit; to« 
I0idb«es da»s les asaiss pendant vos progrès dans 
proYince^ 

Je erots deriMr «af o s i e r T. £ze.. «ae le 

i|«e je viM» ai emnavs* ec «ae S. Kac 

^A^as^la 

Miùfièladiie 

Le capilatne Kawley« p««te«r de cette di^cclMe, 
f riri i V. Exe. «Jte i»eeasion de resDhaer les proprief 
fiti pvMorrviieat 4Twr été 
de MOLpretntes. 

5^ne DJen <;i»nnn i e. etc. 
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cessaire pour qu'étant duement qualifié, il puisse entrer 
dans Texercice de ses fonctions. 

J'ai rhonneur etc. ' ' 

G, Cqfming, 






57. 

Gritnde- Bretagne et Amérime etpagrttde. — Discours 
da noaveott Chargé ttaffàires de 8. M. britannique 
{le colonel Camphell) en présentant ses lettres de cré- 
ances au Vice -président de la République de Colombie^ 
le s Mai ] 826. 

Sefior, présenté à V. Exe. comme chargé d'affmrés 
dà gouvernement de la Granïde-Brétagne , elle me per- 
mettra d*^xprimer la satisfaction que je ressens de la 
mission qu*on ma confiée , et ma )oie , en yoyant déjà 
établis ces liens d'amitié /et d'union par lesquels les in* 
téréts de la Grande-Bretagne et de la Colombie se sont 
alliés et la bonne intelligence entre les deux nations' dé» 
finîtivement consolidée par le tï:aîté qni vient d'être ra- 
tifié. Je puis assurer à V. Exe. que mon gouverne* 
ment conservera dans toute sa force la connexion établie 
par ce traité ^ il espère que le gouvernement de Co* 
lumbie agira de même. 

Comme sujet britannique , qu'il me soit permis de 
dire â Y. Exe. que mon gouvernement , en concluant 
un traité avec la Columbie, a fait. une chose agréable 
an public de la Grande-Bretagne , qui' a toujours porté 
le plus vif intérêt à la prospérité de la Colombie. 

Permettez-moi aussi d'oflFrir â V. Exe. mes félicî- 
tations sur les progrès de la prospérité de ce pays , et 
sur Tamour, le patriotisme et la soumission aux lois que 
j*ai remarqués dans toutes les classes de citoyens des 
parties de la Colombie que j'ai visitées. Ce sont ces 
vertus qui promettent la conservation de la tranquillité 
intérieure , l'aviuicement du bien général , et qui , réu- 
nies à la valeur et aux grandes qualités du libérateur, 
ont établi son indépendance. 
. (Lte vice -président a répondu au colcnel 
(jdmp'héli, a iH'si ^q u aÎ su it : ) 

Le gouvernement et la république do la Columbia 
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commencent â recevoir la récompense du zèle arec le* 
quel ils se sont efforcés de mériter Famitié du gourer* 
nement et du public britannique. «Tespère que le traita 
qui vient d*étre conclu sera le premier de ceux desti- 
nés à étendre et à fortifier les relations entre les deux 
puissances. Il ni*e'st très-agréable, et je suis convaincu 
qu'il le sera aussi â la république ^ que les affaires de 
la puissante nation angloise soient confiées à un mem- 
bre de Fancienne coBunissibn, et qui, s'est distiàgaé 
par sa justice et ses vertus publiques. i 



58. 

Grande-Bretagne et France. -* Messages duD^c de 
Ncrthwnberïand en t/ntdité éC Ambassadeur extraor* 
dinaire de $• M. hritanniqne près dn lUd de Finance 
Charles }C y à tùccassjion du sa/cre. . . 

Diteoar$ de t Ambassadeur au Roi de franccj m foodieneê pahU- 

jjue à PariSy le la Mai 1835. 

Sire! 

Xai llionneur de paroitre devant Y. M. chargé des 
félicitations de la part du Roi ihon maitre, à Tapproche 
du sacre de V. M. 

. £n exprimant ses vœux ardens pour le bonheur et 
pour la prospérité de Y. M. , le Boi mon maître 7 est 
également porté par ses principes généreux et par le 
souvenir chéri d'une amitié particulière. 

' J'ai , de plus , l'ordre de mon Roi d'exprimer à Y. 
M. le désir qu'il ne cesse d'éprouver pour le maintien 
de la bonne intelligence qui existe entre les deux na- * 
tions , et qui est aussi essentielle à leur intérêt mutuel 
qu'au bonheur général de l'humanité. 

(Après son- compliment , M. l'ambassadeur a préu 
sente au Roi ses lettres de créance , que S. M. a remi- 
ses à M. le baron de Damas, ministre des affaires étran* 
gères.) ' 

îLe Roi a répondu: 
' ^ M. l'ambassadeur V je reçois avec d'autant plus de 
plaisir l'expression des senfimens que vous m'aaressez 
au n<Mii de 8. M. B», qu'ils sojpt piar^it^en|> 4'j^pç(l}^(l> 
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. '.' • • • •— V -t 
avec les miens. Je nie souviendrai toujours avec re. 
0Qtij9OÎsftiUDcé des témoîgiiages'clîainifié qu'elle m'cu^doiK 
nés di^stles temsjhalheurettdt. J>spèi'e'^u*aucmieicir« 
Donstailpe ^ aueuji éyêu^inent'ne ti^oublerajamàis Tifinoo 
giû -éoit ré|[ner entre deu^ nation^ faites pour s^estimer 
<^l pour s'ainLei\ " 

Dheàdr9 de rJ4n^(iisàdatr en^prSiikèantakzRoi'de'F^'^celèf 
- âéeorfUwns da f ordre de la Jfirretiêrre , le ii '}utn ^i^» 

Spus le bon plaisir de y. M. . 

J*ai rhonneur d'aroir été choisi car nion^f;racieii« 
maître, et d*éti^placé à la tète d'une oomniis^iôii dhir^ 
gée d'investir Y. M. des habits etiiÀignbs' de Fiirtiice 
ti^4ioble de la jarretière y oVdi^ qui a: été povté^ -^kt»^ 
par Henri IV. de France , dont V. Mr e«st lé si lélgitiiM 
et si di^e descendant . 

Le rœu.du.BoS, inonmaitre, Sire, est qucpar 
rinscrijl^tioa du nom de Y. M. sur ia llftte de cet oi^di^^ 
trèà-auoien, les liens d'amitfé puiiscnt'ÇbHl esiposaibie) 
èlr^ t'esserrés entre tous: et quecconjblnteinentÂta'ré* 
lalious de là politique et aux nœuds* d\trfe a&ntié prlt^e, 
Vos Majestés soient également unies pmr les obl{gflli(m9 
matueUes de fràteiTiité et de chevalerie. 



59. 

Granâû'Brétasne et ViUe libre de Hambourg. -. — Qrfire 
de S. M, bntanniqae en conseil , concern&nt . le coni^ 
fnerce maritime avec la ville libre de Hafnbùur^.- — .^ 
du 30 Juin 1824- 

P. P. 
Attendu, 10. que, par une loi (jui a paru ^àns là 4« 
année du règne de 6. \L Briianiïiifue sorts \ee tîtrc: lioi 
pour autorisVîr S. M. à régler, à^m cèilaittcs. cjrcôr. 
staftce^, les droits et les itnpots sur îes ;;tàrcifiandïse> 
iiuporCée^ et exportées à boid ^q bàltoens éYi-au^éfs, 
et à exempter quelques'.uns de ceut'4^ du dl'oil de fM^- 
tage V le J^ir est autorisé , afft^ en -àtoiV délîbék-e a*«c 
spu c<irn$ei)-priTé , à pei^mettre par ifti bu JHhsFeuVs or- 
dre» du cabinet, qui doivent paroitte ïitiéccis*vcin>4t 
dan» la gajEette dé i^ondrés, que toutes leè rhafi-cban^ 
dises' et articles de çonuneree , qui peuvent , confp^- 
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mém6Dt aux lois , être importés ou exportés i«ar des bâ« 
timens étrangers ^ soient importés dans le royaorne-ani 
ou dans les possessions de S. M. et qu'ils en soient ex. 

Îortés, mo^^ennant le simple paiement des mêmes 
roits , et areô les mêmes r.emboursemens dé péage et 
bonifications, qui sont établis pour les dits articles lors- 
qu'ils sont importés ou exportés sur des bâtimens an- 
glois; sous la condition néanmoins qu'ayant qu*un oh 
plusieurs de ces ordres soient rendus , il soit présenté 
a S. M. et à son conseil-priré des preures suffisantes 
que les marchandises et articles de commerce, â leur 
importation dans le pays étranger en farenr duquel ces 
remises de droits, remboursemens et bonifications doi- 
yent être accordés, ou à leur exportation, supportent les 
mes droits, et jouissent, lorsque leur importation ou 
exportation relatiyement au dit pays étranger a lieu sur 
des nayires anglois , des mêmes remboursemens et bo- 
nifications que Ton perçoit ou accohrde sur les mêmes 
articles de commerce lorsqu'ils sont importés ou expor. 
tes sur 4es bâtimens du dit pays. 

Attendu 2®* que : par. une loi rendue dans la der* 
niëre session du parlement sous ce titre: Loi concer- 
nant toutes les personnes qui ont procédé d'après un 
certain ordre du cabinet pour le règlement du droit de 
tonnage sur certains bâtimens étrangers , et le change- 
ment d'une loi de la dernière session du parlement, qui 
autorise le Roi à régler les droits et remboursemens de 
péage pour les marchandises importées ou exportées 
sur des bâtimens étrangers, le Roi est autorisé, après 
en ayoir délibéré ayec son conseil-priyé , à permettre, 
par un ou plusieurs ordres du cabinet qui doiyent être 

1>ttbliès successiyement dans la gazette de Londres, 
'entrée de bâtimens étrangers dans un port ou dans les 
ports du royaume-uni de la Grande-Bretagne et de l'Ir- 
lande, ou quelqu'autre possession de S.. M., moyen- 
nant le paiement des niêmes droits de tonnage qui se 
perçoiyent sur l^s bâtimens anglois , ou qui soirt remis 
relatiyement à ces nayires. ' 

Attendu S»- qu'il a été présenté au Roi et à son con- 
seiLpriyé des preuyes suffisantes, que les marchandises 
et articles de commerce içiportés sur le territoire de 
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la Tille libre et anséatiqne de Hambourg,' oii qui en 
sont exportés, sont, à leur importation comme à ieur 
exportation sur des navires anglois , spumis aux mêmes 
«droits, et jouissent des mêmes remboursemenS de péa«r 
ges et bonifications , que les mêmes articles , lorsqu'ils 
sont importés à Hambourg ou en sont exportés sur des 
narires bambourgeois ; et que les bâtimens anglois, 
lorsfpi'ils abordent au territoire han^bôurgeois, ne sont 
soumis à aucuns autres droits de tonnage plus forts que 
ceux qui sont levés sur les navires de Hambourg ; 

S. M. , en vertu de Tautorisation qui lui a été don* 
née par les lois ci-dessus , et après en avoir délibéré 
avec son 'conseil-privé , a ordonné et ordonne, qu'à 
compter, du l*** juillet prochain, les navires hahibour* 
geois qui entreront dans les ports du royauine-tini de 
la Grande-Bretagne et de llrlande, sur leur lest ou 
avec diargement , ou qui en sortiront avec des cargài. 
sons , consistant en articles qui , d'après les lois , peu* 
vent être impoités , ne soient soumis à aucuns autres 
droits quelconques ou charges plus considérables, que 
ceux qui sont imposés ou le seront à l'avenir sur les 
vaisseaux anglois , qui entreront dans les dits ports ou 
en sortiront , et jouissent des mêmes remboursemens 
et bonifications qui sont accordés pour les mêmes ar* 
ticles, lorsqu'ils sont exportés sur des bâtimens anglois. 

Les lords commissaires du trésoi^ de S. M. sont 
chargés de donner les instructions nécessaires pourl'ex* 
écution de la ptésente convention. 

/ffx. Btdler. 



60. 

Grande-Bretagne et Pays-bas. — Traité de cessiansj 
de navigation et de commerce dans les mers orientalçsy 
Qes ^ territoires des Indes. — du 17 nuxrs 1S24* 

Aa nom ds la très -sainte et indwisible Trinité. 

S. M. le Roi des Pays-bas et S. M. le Roi du rojr. 
anme-uni de la Grande-Bretagne et de l'Irlande, vou- 
lant placer sur un pied réciproquement avantageux 
leurs possessions respectives et le commerce de leurs 
sujets aux GrandeaJodes , de manière que le bien ètr« 
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et Ia prospérité des deux nations y puissent être fâTô- 
i^és dorénavant en toute c^cc&sion , sans exciter 4)es 
disaentimens et cette jalousie qui à des épocrues ante- 
rieiires , ont troublé la bonne intelligence, qu'il iniporte 
de.toujours maintenir entr'elles , et voulant écarter au* 
tant que possible tout motif de différend entré leurs 
a^ens respectifs ; comme aussi à Teifet de décider quel- 

Îues questions qui se . sont présemées dans Texécution 
e la convention faite à Londres 15 août 1814? en tant 

[H'elle concerne les possessions orientales de S. M. le 

loi des Pays -bas , 

Ont nommé pour leurs plénipotentiaires , savoir: 
S. M. le Aoi des Pays -bas, le Baron Henri Fagel, 
il^embre du corps équestre de la province de Hollande, 
conseiller -d'état, grand -croix des ctrdres royaux da 
l^ion Belgique et des Guelfes, et son ambassadeur ex. 
tTftordiaaii^e et ministre plénipotentiaire à la çcmr dé 
LoQdres, Et M. Antoine René Falck, commandeur de 
Tordre royal du Lioû Belgique et ministre pour rinsti*i|C- 
ti.Qn publique, l'industrie nationale et les colo^ieç. — Et 
8» M. le Roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et 
d'Irlande, M. George Canning, membre du conseil 
privé de S» M. et du parlement , et son principal secré<« 
taire d'état pour le département des affaires étrangères. 
Et M. Charles YVatkin Williai^ Wynn, membre du 
conseil-privé de 8. M. , ainsi que du parlement , lieu- 
tenant-colonel commandant le régiment des volontaires 
à cheval du comté de Montgoméry, et président au bu- 
reau des commissaires^pur les affaires des Indes. Les- 
quels , après s'éte mutuellement communiqué leurf 
pleins pouvojirs , qui ont été couvés en bonne et due 
forme , ont arrêté les articles àuivans : 

Art. !«»■• Les hautes parties contractantes S'enga- 
gent à admettre réciproquement leurs sujets au coKn- 
merce avec leurs possessions respectives dans TArcKi- 

\A oriental et sur le continent de Flnde et dans l'islc 

le Cèylan, et ce sur le pied de la nation la plus favo- 
risée : bien entendu que les sujets respectifs S(e ccmfor- 
merantauic ordonnances locales. - 

Art, 2. Les sujets et bâtimens de Tune des deux 
'nations ne paieront pas à l'entrée ou à la sortie des 
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Sorts de Tàutre dans les mers orientales plus du dou'Blè 
es droits imposés aux sujets et aux bâtiment 4^.^^ ^'^^* 
tion à laquelle les ports appartiennent. 

Dans les ports britanniques sur le continent de Tln*- 
de , dans Tisle de Ceylan , les droits d'entrée et de sor- 
tie dus par' les nayires des Pays.bas seront modifiés de' 
manière qu'en aucun cas il ne soit exigé de ce chef 
plus du double des droits à acquitter par des sujets et 
pour des nayires britanniques. 

A regard des articles qui ne sont soumis à aucun 
droit , lorsqu'ils sont importés ou exportés par les silr 
jets ou à bord des navires de la nation à laquelle le 
port ^partient , il est convenu que les droits à imposer 
aux sujet^ ou aux bàtimens de l'autre n'excéderont jau» 
mais 6 pour cent. 

AjÎ^ 3. Les hautes parties contractantes promet* 
tent qu'à l'avenir aucun traité a conclure par l'une d'çji. 
. les avec des états situés dans les mers orientales, nç' 
ébntiendra d'article, tendant, soit directement, soit 
par ^'imposition de droits différens , à exclure le corn* 
merce de l'autre des ports de ces états , et que dai\s 1^5 
cas où quelqu'article auroit été admis à cet jéffet dans 
une des conventions aujourd'hui existantes de part et 
d'autre, un tel article cessera d'être valable par la con^ 
clusion du présent traité. 

n est entendu que par chacune des parties contrac^* 
tantes communication a été faite à l'autre de tous traités.^ 
^ ou engagemens existans entre chacune d'elles respecti- 
vement et tout état indigène dans les mers orientales;, 
•que pareille communication sera faite de tous les trai« 
tés à conclure dorénavant par elles. 
^ Art. 4. Leurs Majestés le Roi des Pays -bas et le 
lloi de la Gi^nde-Brétagne s'engagent à donner des or- 
dres positifs tant à leurs autorités civiles et militairj^ 
Îifà leurs vaisseaux de guerre , de respecter la liberté 
e commerce établie par les articles 1, 2 et 3 1 et de, 
ne. gêner en aucun cas la libre communication ni d^^ 
indigènes de l'Archipel oriental avec les ports des deuif 
gouvememens respectivement, ni des sujets des deux, 
^Ouvernemens avec les ports appartenant à des puissar. 
ces indigènes. 
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Arî, 6* l^e même leurs dites Majestés s*engagent 
i oencourir efficacement à la répression des pirateries 
dans ces mers; elles u accorderont ni asyle ni protec- 
tion 8\ux bâtimens employés à la piraterie , > et elles ne 
Sermettront en aucune circonstance que les marchan- 
ises ou navires capturés par de tels bâtimens , soient 
conduits , déposés oi^ rendus dans aucune de leurs pos- 
session^. 

Art» 6« n est convenu que des ordres seront don« 
nés par les deux gouvernemens à leurs officiers et 
agens aux Indes , de ne pas former de nouvel établisse, 
ment dans aucune des isles des mer^ orientales, "sans 
autorisation préalable de leurs gotivernemens respectifs 
en Europe. 

Art, 7. Les isles Moluques et spécialement Am- 
boine , Banda et Ternate avec leurs dépendances im. 
médiatl^s , sont exceptées de Tapplication des articles 1, 
3 , 3 et 4 ) jusqu^à ce que le gouvernement des Pays, 
bas jugera à propos d'abandonner le monopole des épiJ 
cerîes; mais dans le cas où ce gouvernement permet* 
troit, à quelque époque antérieure à Tabolition de ce 
monopole, que des sujets d*une puissance autre qu'un 
état indigène asiatique eussent des rapports de com- 
merce avec les dites isles , les sujets de S. M. B. seront 
admis à de telaf rapports sur un pied absolument sem- 
bîable. 

Art. $, S. M. le Roi des Pays-bas cède â S. M. B. 
tous ses établissemens sur le continent de Tlnde, et re- 
nonce à toutes les prérogatives ou exemptions qui ont 
été possédées ou réclamées en vertu de ces établisse. 
mens. 

Art. 9. La factorerie du foit de Marlborougb et 
toutes les possessions angloises dans Tisle de Sumatra, 
sont cédées par le présent traité a S. M. le ïloi des Pays, 
bas, et S. M. B. promet en outre qu'il ne sera pas formé 
d'établissement britannique dans cette isle et qu'aucun 
traité ne sera conclu sous l'autorité britannique avec 
aucun des princes , chefs ou états indigènes qu on y 
trouve. 

Art. 10. La ville et le fort de Malacca et ses dé. 
pendances sont cédées par le présent traité à S. M. B.,- 
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et S. M. le Hoi des Pays4)as s'engage pour lui-mènie tt 

• i^ur ses sujel^s à ne jamais fonner d'établissement cjan» 

aucune partie de la presqu'isle de Malacca, et a ne con* 

dure aucun traité arec aucun des princes , chefs ott 

. états indigènes qu'on y trouye. 

^ ^ri. 11. $. M. B. se désiste des objections qui Qst 
été faites contre Toccupation de l'isle de Billeton et de 
.sQs dépendances par les agens du gouTernem^at det 
.Pays-bas. 

^rL 12. S. M. le Roi des, Pays-bas se désiste des 
objections qui ont été faites contre Foccupation de l'isle 
de Sincapore par les sujets de S. M. B. ; cependant &•' 
M. B. promet qu'il ne sera pas formé d'établissemeitt 
britannique dans les isles de Carimon ou dans les isles 
de Battam , Bintang , Lingin ou dans aucune des autres 
isles situées au sud du détroit de Sincapore , et qu'au» 
cun traité ne -sera conclu sous l'autorité britannique 
aTCC les chefs de ces isles. 

^rt. 15. Toutes les colonies, possessions et facto* 
reries cédées par les précèdens articles, seront remises 
aux officiers des soùyerains respectifs, le l*»" mars 1S26. 
Les fortifications resteront dans l'état où elles se trou- 
Tcront à l'époqlie où le traité sera connu aux Indes, 
mais il n'y aura de part ni d'autre aucune réclamation, 
' soit au sujet d'artillerie ou d'approvisionnemens d'au- 
^ cune espèce qui auront été laissés ou qui auroat été en* 
levés par la puissaùce cédante , soit par rapport à des 
rerenus arriérés , ou d'aucune dépense d'administration 
quelconque. * 

j^rt. 14. Tous les habitans aes teiTitoires cédée 
jouiront pendant six ans , à compter de la ratific^tioft 
du présent traité, de la liberté de disposer comme il 
leur plaît de leurs propriétés et de se transporter, sans 
aucun trouble ou empèchemient , dans tel pays où ile 
désireront se rendre. 

^r/. 15. Les hautes parties contractantes convien* 
nent , qu'aucun des territoires ou établissemens dont il 
est fait mention aux articles 8, 9y IO9 11 et 12» ne 
pourra jamais être transféré à aucune autre puissance. 
Dans le cas où l'une ou l'autre des dites possessions se- 
roit abandonnée par l'une des parties aujourd'hui COn* 
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ti^âOUntes, le droit de roccuper passera immédiatement 
4 rautre. 

An. 16, n e»t convenu que' tous comptes, récla« 
Diations , provenant de la remise de Java et autres pos- 
#itsêia^, aux officiers de S. M. le Roi des Pays- bas, 
tant- ceux qui ont fait l'objet d'une convention conclue 
4Jàva entre les commissaires des deux nations,le 24 i^in 
1817} que tous autres quelconques, seront définitîve- 
A^vÊt et complètement clos et éteints moyennant le paie- 
tnent d'une somme de 1. IOO7OOO sterl. , à effectuer de 
}à. part du gouvernement des Pays-bas a Londres, avant 
fMpiration de Tannée 182ô* 

. - ArU 17. Le présent traité sera ratifié et les actes 
de Yatifieation seront échangés à Londres, trois mois 
après la date ou plus tôt si faire se peut. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont 
signé le présent et Font muni du sceau de leurs armes. 

Ainsi fait à Londres le 17 mars de Tan de grâce 
mil huit^cent vingt-quatre. 

L. S. H. Fagely A. K Faick. 

L< 8. George Canning^ C,W,fP] fVymn* 

61. 

Grande ^Bretagne et Persef, — PtAHcatian officleîk 
du Ministre de Perse à IjondreSy concernant téta- 
blissement des anglais et antres européens en Perse. ^^ 

8 Juillet 1823. . 

Cèmme beaucoup de familles européennes se sont 
fiendues dernièrement en qualité de planteurs, les Unes 
en Amérique et dans la Nouvelle -Hollande, les autres 
^11 Géorgie et dans le Daghistan, S. A. B. Abbas Mirza, 
1 prittte royal de Perse , assure personnellement , par 
l'intermédiaire de son ministre auprès de la cour de la . 
Grande-Bretagne, tous ceux qui peuvent désirer de 
s'établir dans son royaume dAdzirbijan , dont Te- 
brie est là capitale , qu'à l'arrivée dans le canton de 
•Sànvidgdsoulogh , il leur assignera de suite des por- 
tions de terre , aveè dés résidences et toutes les choses 
Âéfîeèsaires à leur bien-être et à leur subsistance ;' te 
tOi produit abondamment du blé , de l'orge , du ris, du 
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c^ton et toutes les espèces de fruits et de graines qulls 
youdroient cultirer. Les produits naturels du pays 
surpassent ceux de toutes les autres parties du globe. 

Outre les dons de la terre , les planteurs seront 
exempts de toute taxe ou contribution quelconque , tatit 
quUls résideront en Perse ; ' leurs propriétés et leurs 
personnes seront sacrées , et sous la protection immê» 
dîate du prince lui-métne , qui s'engage, de plus , âJes 
traiter avec la plus grande fareur et la plus grande at« 
teation; ils jouiront, comme il est d'usage en Perse; 
delà plus grande liberté religieuse; ils exerceront sans 
obstade ni interruption les pratiques de leur etâlei 
Comme tous les voyageurs qui ont parcouru TAsies^ac* 
cordent à dire que la Perse est le meilleur cKmat du 
Monde , il suffit d'ajouter , pour le prourer , que c'est 
le rendez- vous des personnes dont la santé a été altérée 
par leur séjour dans l'Inde, et qu'il arrive rarement que 
ce changement ne les rétablisse promptement. 

S. Â. R. , en ordonnant qu'on donne de la publicité 
à ces sentimens , est animée du désir ardent de faire le 
bonheur des planteurs i et d'améliorer son propre pays. 

L'expérience du passé l'a convaincue que des rela- , 
tions plus étendues et plus familières avec les euro. 

Séens , et surtout avec ceux qu'elle a toujours éprouvé 
u plaisir à désigner sous le nom de ses €imis anglais^ 
aogmenteroient beaucoup la masse des lumières, et se^ 
roient très avantageuses sous tout autre rapport 

Le soussigné , en publiant ainsi les intentions et 
les désirs de son prince, d'après les ordres positifs^ 
dont il a été honoré, ne eroit pas qu'il soit nécessaire 
d'ajouteiv aucune observation sur les assurances contev 
naes dans .cet avis. Le cÂi^actère de S. A. R. est Connu? 
etM été justement apprécié par les sujets de la Grandes 
Bretagne upii ont résidé pendant plusieurs années e^ 
Perseï aussi bien <que par beaucoup d'écrivains tant de' 
ce paySi que d'autres; cependant, pour la satisfactiont 
des personnes qui n'ont peut-cire pas l6 moyen d'a1^oil^* 
des xénseignemens à cet égard , le serviteur dévoué et 
l'humble représentant du prince prend la liberté de âé« 
clarer que, son. royal maître a. toujours été oaractérifé* 
comme aimable , juste , bienveillant et honorable" a^ 
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S lus hattt degré , extrêmement affable , quoique rempli 
e dignité et d*un esprit uniyersellement et presque 
proverbialement connu par spn libéralisme , ses lomié- 
res et sa magnanimité. 

Il a dé hautes facultés, intell ectîieUes qu'il employé 
noblement ; il est partisan sincère de la morale pure et 
de la religion sans bigoterie , ami des opprimés et des 
pauyres; il rend constamment une justice stricte et inu 
partiale, et en même teçis, il exerce sa haute préro* 
gatire ayec les plus grands égards. Ardent dans ses 
efforts pour éclairer les esprits et améliorer Tétat de 
toutes les classes des ses sujets, autant que.lcscirco^s* 
taijice^ le lui permettent, on peut dire ayec yéiite qu'il 
se distingue émineWn^ent «par toutes les vertus estima- 
bles dans la vie sociale , ou qui peuvent honorer le mo- 
narque et rhomme. 

Londres, le S juillet 1825* 

Mahomed Soalit. 



62. 

Grande-Bretagne et Prusse» — Convention de.coni'^ 
jnerce^ conclue à Londres le 2 -Avril 1824 > ratijiée 
â Berlin le 16 du même mois, 

P.P. 

S. M. le^Boi de Prusse, et S. M. le Roi du royaume- 
uni de la Grande-Bretagne et de l'Irlande, également 
aniipés du désir d'étendre et d'activer , les relations 
commerciales entre leurs états respectifs , et d'assurer 
à ceux de leurs sujets qui y sont intéressés toute espèce 
de facilité et d'encouragement ^ convaincus que rien ne 
peut contribuer plus essentiellement à Taccomplisse- 
Qient de leurs désirs mutuels à cet égard, que la sup- 
pression réciproque dé totite différence entre les droits 
qui se perçoivent maintenant sur les bâtimens et les 

5 réduits d'un état dans les por{^ de l'autre, ont nommé 
es'plénipotentifiires. pour concltlre une convention à 
cet égard , savoir : S. M. le Roi de Puisse, M. le baron 
de Werther, son chambellan, envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire près S« M. Britanni^e; . 

Et 
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Et 8. M. le Roi da royamne-niii de la Grande -Bré. 
tagne et de lliiande, le très-honorable sir George Can- 
ning , membre-da conseU-d^état priré, du parlement et 
son premier- secrétaire-d'état, chef du département des 
affaires étrangères , et le très honorable Guillaume Hus- 
kisson, men^re du conseil-priTé , du parlement, pré- 
sident du comité privé du conseil*d'état pour les affai^' 
res du commerce et des colonies , et trésorier de la 
marine; 

Lesquels, après s*étre communiqué réciproque- 
ment leurs pleins.pouyoirs trouvés en bonne et due for- 
me , sont convenus des articles suivans i 

jirt. 1. A compter du V^ mai de cette année , les 
navires pj*u8siens entrant dans les ports du royaume- 
uni de la Grande-Bretagne et de rirlande, où sortant 
des dits ports, et de même les navires anglois entrant 
dans les ports prussiens et sortant de ces ports, ne se- 
ront soumis à aucuns autres droite ou charges, de quel- 
que nature que ce soit , que ceux qui sont ou seront à 
Tavenir imposés aux navires nationaux dans les ports 
des deux pays , soit à leur entrée soit à leur sortie. 

^rt» 2* Tous les produits du sol et de Tindustrie 
des pays soumis à la domination des hautes puissan- 
ces contractantes , qui peuvent maintenant ou à Favenir 
être importés ou exportés sur des navires nationaux 
dans les ports prussiens et anglois dans ces ports sur 
les navires de Vautre état. 

^r/. 5. Tous les objets qui ne sont pas des pro- 
duits du sol ou de l'industrie des états soumis à la do- 
mination de S. M. Britannique , et qui seroient impor- 
tés légalement du royaume-uni dans les ports prussiens 
sur des bâtimens anglois, ne seront soumis qu'aux 
droits qui se paient pour les mêmes objets ,. Içr^qu'ils 
sont importés sur des navires prussiens^ On traitera 
absolument de la même manière dans les ports du roy- 
aume-uni tous les objets, qui ne sont pas des produits 
du sol ou de Findustrie des pays soumis à S. M.. Prus- 
sienne, et qui peuvent être importés légalement sur 
des ni^vires prussiens dans les ports du royaume-uni. 

▲bgbkv* Diri>oH. VI. 11 
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Ah. 4. , Ton» \e» biefi» y I0& i^if ek^iiâMiet et le» 
objets de ooQunerce, dolit l-importatioii daiis Içs.porU 
de ÏWB. on Taâtre état est permise , #eroHt soiAinis aiuc 
iftêmes taxes , soit q«e Jes susdits biens , marduan^ses 
^ objets de cosunerce aaient importés sur. des navires 
nationaux on sur ceux de Tautre étal^ De même pour 
tontes les marchandisea et objets de commerce, pau?aiit 
être esiportés légalement des deux, ports , jk asaurera 
les mêmes primes, remises, et autres ayantagea, que si 
rexportation avait lieu sur des navires de l'autre état ou 
sur des navires nationaux. 

Art. 5. Lors de Ta^bat dès produits du sol ou de 
Findustrie d*un pays importés dans Tautre, on n'aura 
aîiCùn égard à la nai;ionalité du navire sur leà[uel ces 
objets duront été impoiîtés; et il ne sefa accorde par ce 
motif aiicuhe préftreïiCe ou avantage quelconque , ' soit 
médiatëment, soit immédiatement, nr par le gouveme- 
rtxgM de Ton ou Tautre état , ni par des compagnies, 
corporations du agews , traitant par leur ordre ou de 
leur consemement , vu qu^ Tintention sincère et posi- 
tive des hantes parties contractantes est, quil ne soit 
fait absohirtieht 'aucune différence à cet égard. 

Art. 6, La présente convention durera lo ans, à 
compter d'aujourdliui, et se prolongera encore au-delà 
de ce terme jusqu'à l'échéance de douze moi^ , après 
que l'une ou l'autre des parties contractantes aura fait 
Gonnoître à l'autre son dessein de l'annuler, attendu 
que chacune des deux se réserve le droit de faire par- 
v^tiir a l'ffutre une pareille déclaration à la fin du dit 
terme dè^io ans. Il est réglé de même entre oHes par 
le$ préiif^ntes , que cette conv^^iion ^vec toutes les sti- 
imktions qti*elle oontient ne s^a phis obligatoire pour 
«oetliie des deux puissances, à l'échéance de 12 mois, 
deptti»'le moment où l'une aura, reçu de la {^ait de l'autre 
la déclaration susdite. 

Art, 7. La présc^nte convention sera ratifiée et 
les ratifications seront échangées à Londres (dans l'in- 
tervalle d'un mois , ou plus tôt si faire se peut. 

£n foi de quoi, les plénipotentiaires dea deux 
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états ont signé cette convention, et 'y ont apposé le . 
cadbet de leurs armes. 

Fait à Londres, le 2 arril de Tan de notre Seigneur .. 
1824. de Werther. , 

Georses Canning. 

G. Huskisson, 



Gnande- Bretagne et Russie. — Convention y concer- 
nant la libre navigation^ le commerce et les pêcheries 
dans FOcéan Pacifique^ et les limites sur la cote 
Ncrd'Ottest de PAmeriqne^ signée à Pétersbovirg y le 
(16) 28 Février 1825- 

* 

Au nom de la Très -Sainte et indivisible Trinité. 
S. M. le Roi du royaume^ui de la Grande-Bretagne 
et dlrlande , et S. M. TËmpereur de toutes les Russies, 
désirant de resserrer les liens de bonne intelligence et 
d'amitié qui les unissent , par le moyen d*une conven- 
tion, qui règle sur la basé d'une convenance réciproque, 
difFérens points ayant rapport au conunerce , à la navi- 
g;ation et aux pêcheries de leurs sujets sur TOcéian Pa- 
cifique , ainsi que les limites de leurs possessions res- 
pectives sur la côte Nord -Ouest de l'Amérique, ont 
nommé des plénipotentiaires pour conclure une conven- 
tion â cet effet, savoir: S. M. le Roi de la Grande-Bre- 
tagne et d'Irlande , le très-honorable Stratford-Canning, 
membre du très-honorable conseil-privé de sa dite Ma- 
jesté, etc.; et o. M. l'Empereur de toutes les Russies, 
le Sieur Charles Robert comte de Nesselrode, conseiUer'> 
privé de.S. M.'l/^ membre du conseil de l'empire, secré- 
taire-d'état au département des affaires étrangères, etc., 
et le sieur Pierre de Poletiéa , conseiller-d'état de S. M. 
L, etc., lesquels, après s'être communiqué leurs pleins- 
pouvoirs respectifs , trouvés en bonne et due forme, 
sont convenus des articles suivans et les ont signés : 

u4rt. 1. n est convenu que les sujjets respectifs des 
hautes parties contractantes ne seront ni inquiétés ni 
molestés, dans aucune partie de l'Océan appelé com- 
munément l'Océan Pacifique, soit en y nayigùant, y 
péchant , ou en débarquant sur les parties de la côte 

11 * 
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qui ne seront pas déjà occupées, pour trafiquer avec 
les natifs , sous les restrictions et conditions spécifiées 
dans les articles suiyans : 

' ^rt. 2. Afin d'empêcher que le droit de naviga- 
tion et de pèche exercé sur TOcéan par les sujets des 
hautes parties contractantes, ne derlenne le prétexte 
d*nn commerce illicite, il est conrenu que les sujets de 
j$. M. B. ne débarqueront dans aucun lieu où il y' aura 
un établissement russe , sans la permission du Gouyer- 
neur ou commandant , et d'un autre côté , que les sujets 
russes ne débarqueront pas sans permission dans aucun 
établissement anglois sur la côte Nord -Ouest 

yirt, 5. La ligne de démarcation entre les posses- 
sions des hautes parties contractantes sur la côte du con- 
tinent et les isles d'Amérique situées au Nord- Ouest, 
sera tracée ainsi qu'il suit : p'aiiant du point le plus iné- 
ridional de l'isle appelée isle du Prince de Galles , le- 

Îuel point git à la parallèle dé 54 degrés , 40 minutes 
e latitude Nord , et entre le 13P et le 133* degré de 
longitude Ouest (méridien de Green-wich), la dite ligne 
montera au Nord, longeant lé canal appelé Canal de 
Portland , jusqu'à la pointe du continent où elle touche 
le 66® degré de latitude Nord; de ce dernier point, la 
ligne de démarcation suiyra le sommet des montagnes 
situées parallèlement à la côte , jusqu'au point d'inter- 
section du 151*^ (degré de longitude Ouest (du même 
méridien) : et enfin, du dit point d'intersection , la dite 
ligne méridienne du 141* degré, dans sa prolongation 
jusqu'à la mer Glaciale , formera la limite entre les pos- 
sessions russes et angîoises sur le continenl d'Amérique 
au Nord -Ouest. 

u4rt, 4. Relativement à la ligne de démarcation tra- 
cée dans l'article précédent , il est entendu : première- 
ment , que risîe appelée Isle du Prince de Galles , ap- 
partiendra entièrement à la Russie;* — 2m^nt, que 
partout où le commet des montagnes qui s'étendant dans 
une direction parallèle à la côte , depuis le 56* degré 
de latitude Nord , jusqu'au point d'intersection • du 
141* degré de longitude Ouest, se trouyera être à* la 
distance de plus de dix lieues maritimes de l'Océan , la 
limite entre les possessions angîoises et la ligne de côte 
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oui doit appartenir à la Russie , comme il est. dit ci- 
dessus , sera formée par une ligne parallèle aux sinuo* 
sites de la côte et qui li'en excédera jamais la distance 
de dix lieues maritimes. 

^rt, 6. n es convenu en outre qu aucun établisse- 
ment ne sera formé par' Tune ou l'autre des deux parties, 
dans les limites assignées par les deux articles précé» 
dens aux possessions de Fautre: conséquemment les 
sujets anglois ne formeront aucun établissement soit 
' sur la côte ou sur le bord du continent compris dans 
les limites des possessions russes, telles qu'elles sont 
désignées dans les deux articles précédens ; et de mê- 
me aucun établissement ne sera formé par les sujets 
russes au-delà des dites limites. 

^rt. 6. Il est entendu que les sujets de S. M. B., 
de quelque part qu'ils arrivent , soit de l'Océan ou de 
l'intérieur du continent , jouiront à perpétuité du di^it 
de naviguer librement et sans aucun empêchement quel- 
conque dans toutes les rivières et ruisseaux qui , dans 
leur cours vers l'Océan Pacifique , peuvent traverser la 
ligne de démarcation sur la ligne de côte décrite dans 
Tari. 5 de la présente convention. 

^rt. 7. Il est aussi entendu que pendant l'espace 
de dix ans depuis la signature de la présente conven- 
tion, les vaisseaux des deux puissances on ceux de leurs 
sujets respectifs , auront réciproquement la liberté de 
fréquenter sans auCun empêchement quelconque, tou- 
tes les mers intérieures , les golfes, havres et criques 
sur la côte désignée dans J'art. 5» pour pêcher et tra- 
fiquer avec les natifs. 

./in. 8» Le port de Sitka, ou Novo Archangelsk, 
sera ouvert aux commerce et vaisseaux des sujets an- 
glois, pendant l'espace de dix ans, à dater de l'échange 
des ratifications de la présente convention. Dans lé 
cas où une extension de ce terme de dix ans seroit ac» 
cordée à aucune autre jpuissance, la même extension 
sera aussi accordée à la Grande-Bretagne. 

^rt, g. I^a liberté de commerce mentionnée ci- 
dessus ne s'appliquera pas au commerce des liqueurs 
spiritueuses , des armes à feu ou autres armes , de la 
poudre à canon ou antres munitions de guerre; les hau- 
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tes parties contractantes s'engageant réciproquement à 
ne pas permettre que les susdits articles soient vendus 
ou délivrés , d'aucune manière quelconque , aux natifs 
du pays. 

^r/. 10. ^out navire anglois ou russe navigant 
daus rOcéan Pacifique , qui sera forcé par des tempêtes 
ou des accidens à se réfugier dans les ports des parties 
rcspectiTes^ aura la liberté de s*7 radouber, de &*j 
procurer toutes les provisions nécessaires, et 'de re- 
mettre en mer , sans payer aucun ai|tre droit que ceux 
d^ pprt et de fanal , qui seront les mêmes que ceux que 
, ipayent les vaisseavpc nationaux. Dans le cas , néan- 
moins , où le patron du dit navire seroit dans la néces- 
sité de disposer d'une partie de ses marchandises pour 
défrayer ses dépenses , il se conformera aux réglemens 
et tarifs du lieu où il les aura débarquées. 

^rt, 11. Dans tous les cas de plaintes, pour in- 
fraction des articles de la présente convention , les au- 
torités civiles et militaires des hautes parties contrac- 
tantes , sans avoir préalablement agi ou pris aucune me- 
sure de contrainte , f erdnt un rapport exact et circon- 
stancié de Taffaire à leurs cours respectives , qui s'en- 
gagent à la terminer amiablement et selon les principe» 
de la justice. 

■ 

•^rt. 12. La présente convention sera ratifiée , et 
les ratifications seront échangées à Londres , dans Fes^ 
pace de six semaines , ou plus-tot s'il est possible. 

En fèi de quoi, les plénipot^ttiaijres respectifs 
l'ont signée et y ont apposé le sceau d6 leurs armes. 

Fait à Pétersbourg , lô (l6) 28 février de Tan de 
notre seigneur 1825* 

(L. S.) Stratford Camdng, 
^ (L. &) LiC comte de Nesselrode. 

(L. S.) Pierre de Poleiica. 
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Grande 'JSrétagfie ut Russie. — Néi^e offieielh du mh 
msi^e russe^ <ni l\£nisire des €^^puires étrm^èreê éee 
Êiats<mis d^jhnérii/aey <m tn^ei des pàsêes$i9n9 c^lKir 
testée:»^ *^ En daée du 2^ Ftvner 1Sq[^. 

. . . Les premières déconvertûs des ftusses , âân» 
lé eonûoenc noirâ^oue^t de FAsiérii^fiie, eurent lieu 
sous le vhfSOB et Pîei're h ; elles av^ént pour blit ^ 
iMttrer un {yas<iit^e de la mer ^«eiale à Foecan jlacifi* 
qiiie. Le Capkai|ne Bébriog fil le pcemtor y^âge die 
aécouverieà en 1723 ; en ^741 rimpétratince Anne lui 
confia « 'poui' le màme obfet, «ne seconAe expédiliott, 
dont njpent partie {Plusieurs sâvans «fui rééî^érôet la 
{{pettière dartp de i^es contii^es^-pidDliée en 1768; le 
€Apîiaine BeAkriug , outre le cap qui ^lorte encore aob 
nom, découyrit différentes isles dans ies deux co«|i» 
neus: son second, M. Tchiricoff, poussa ses décou- 
vertes jus<ju*aù 49® degré de latitude nord. 

La preriiièrc expédition particulière pour le nord- 
ouest de la cote d'Amérique, fut entreprise dans Van- 
née 1743. Eli 1765» ^^i^ ^®* étalïlissemens riisses 
s^étendoîent jusqu*à Fisle Kodiak; en 1778? Cook trouva 
les russes établis à Onnalashka, et à ftodiah. Van- 
couver rencontra une colonie russe dans la baie de Ki- 
nai ; enfin Lapeyrouse a attesté Texistence des établis- 
semens russes dans ces latitudes. 

Si le gouvernement russe avoit publié dans If 
tems les découvertes de tous ces navigateurs célèbres, 
personne n'oseroit maintenant lui contester le droit de 
première découverte , ni de première ^occupation. 

Lorsque don José Martines fut envoyé en 1789 
par la cour de Madrid pour former un établissement 
dans risle de Yancouver , et en éloigner les étrangers, 
sous prétexté que tout ce territoire appartenoit à TEs- 
pagne , il ne troubla en rien les colons russes. La 
cour de Madrid reconnut que ses établissemens ne dé- 
voient pas s'étendre jusqu'au nord du cap blanc , pr^s 
du port de la Trinité, situé au 42* degré 50 minutes de 
latitude nord. 

Ce fut à la pnéme époque de 1789 ? que TEmpe- 
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reur Paul donna à la présente compagnie là première 
charte, en lui accordant la possession exclusiye de la 
côte nord-ouest de FAniérique , depuis le 55^ degré de 
latitude nord , jusqu'au' détroit de Beliring; il li]ii per- 
mit en outre de pousser ses découyertes aii sud, et d'y 
former des établissemens 5 pourru - qu^elle^ n'occupât 
pas le territoire des autres nations. 

Cet acte public n'excita aucune réclamation de la 
part des autres puissances ni même de l'Espagne. 

Lorsque le gour^rnement des Etats-Unis a traité 
avec l'Espagne pour la cession d'une partie de la côte 
nord-ouest, il n'a acquis par le traité de Washington, 
que le droit de possession qui appaitenoit à l'Espagne, * 
qui s'étendoit jusqu'au 42^ degré de latitude, mais ce 
traité ne fait pas mention des liihites dû nord, parceque 
TEspagne ne pouvoit pas lui céder la côte, jusqu'au 
60* dégre qui ne lui appartenoit pas. 

n s'ensuit donc , que les droits de la Russie dans 
l'étendue de la côte .' du nord-ouest désignée dans la 
charte de la compagnie Russe sont fondés sur trois ba- 
ses principales 5 1® lé droit de première découverte; 
2^ le droit de première occupation ; 3° le droit d'occu- 
pation incontestable depuis un siècles . . . 

P. P. 
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Constitution des Etats -unis des Iles ioniennes, — Cor- 
fouy 28 décembre. 1817. — Promulguée le \ jan- 
vier 1818. *) 

(Traduit du texte .officiel en langue italienne.) 

George III., par la gr^ce deDiea, roi du royaume^ 
uni de Grande-Bretagne et de Tlrlande, défenseur dé 
la foi , roi de Hanovre etc. , à tous et à chaeun de eeux 
à qui les présentes parviendront , salut 

Comme par les second, troisième et quatrième ' 
articles du traité souscrit à Paris , le cinquième jour 
de novembre de Tan de notre Seigneur 1816 (a) entre 
' Sa Majesté , et leurs Majestés impériale et royale Tem^ 
^ pereur d'Autriche; roi de Hongrie et de Bohème, l*Em-! 
pereur de toutes les Russies , et le roi de Prusse , le- 
quel a pour titre: Traité qui fixe la destinée des sef^t 
Bes ioniennes,- il est déclaré que les Etats -unis des 
Bes ioniennes doivent être placés sous Fimmédiate et/ 
exclusive protection de Sa Majesté britannique, ses hé- 
ritiers et successeurs, que les Etats -unis desdites Bes 
doivent , avec Tapprobation de la puissance protectrice, 
régler leur organisation intérieure , et que , pour don- 
ner à cliaque partie de cette organisation la consistance 

*) Quoique cette constitution date du régne deGeorsesIII. 
il parait indispensable de Finsèrer ici pour rintelfigence 
des do cumens postérieurs qui s*y rattachent ou 8*y ré- 
fèrent: elle acquiert d'ailleurs un nouvel intèitet au 
moment 'OÙ le gouvernement des îles ioniennes joue 
un rôle si important dans la crise des affaires de la 
Grécci^ 

(a) Voyez ci -après. Nro. «. 
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et Tactiyité nécessaires, S. M. britannique doit com- 
mettre un lord haut- commissaire pour y résider, in- 
vesti de tous pouvoirs et autorisations nécessaires', et 
baser la réorganisation politique des Etats -unis ioniens 
sur Forganisation alors en vigueur; et que le dit lord 
baut- commissaire de la dite puissaiice pi^otectrice doit 
réglet la forme de convocation d*une assemblée législa- 
tive , pour préparer une nouvelle constitution pour les 
Etats , que Sa Majesté le roi des royaumes unis de la 
Grande-Bretagne et deFIclande, serait priée do rati- 
fier. Et comme notre fidèle et anié conseiller, Sir 
Thomas Maitland^ chevalier grand croix de Tordre 
honorable du Bain, lieutenant -général de nos armées, 
et commandant en chef de nos forces maritimes, dé- 
signé par nous pour lord haut -commissaire en vertu du 
si^dit traité, afin de régler la femme de convocation 
Xune assemblée législative ; et comn^e ladite assiemblée 
législative^ convoquée eonforméxnent a ce qui e^t pirévu 
par lé susdit ti^aité ) a préparé une nouvelle charte eon. 
V stitutionelle pour oes. états , et nous Ta soumise par Tor- 
4 ganed'un nobl« 4e chacune des trois Iles principales 
des Etate ioniens; ladite consiitiition établie 4*a^rès \$ 
mode sus «-exprimé, dûment^igdéej^ar les divers JOie]». 
bve$ de rassemblée, législative , laquelle cbarté consti» 
tiM&oiineUe est ci-après eu original ^ en langue itaUenve» 
ai^e^ une traduction audientique de la m«me, ïxi anse. 
xé^ on langue anglaise. 

(Suit la Constitution.) 

f 

CUAPJTHJSI. 

Or'gaitïsùtio'ti gêhéraèe. 

./irf, l. Les Etats-Unis des Iles ioniennes sont 
composés de Corfou, Céphalonie, Zante, Sainte-Maure, 
I^que, CérigOi Paxo et des autres petites iles situées le 
loBg des côtes de T Albanie et de ia^Morée, et qui a]ppar- 
teniûent autrefois à la république de Venise. *} 

Ah: g. Le lifeu de îa résidence du gouvernement 
général des Etats -unis des Iles ioniennes est constam- 
ment fixé dans la ville capitale de Tile de Corfou. 

♦) Relativement à Parga voyesf le Nro, 3. ci - après. 
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^rt 5. La religiop dominante de^ ces états , es|: 
la catholique* grecque orthodoxe. Toute autre forme 
de religioa chrétienne , ainsi qu'on le verra par la suite, 
y est protégée. 

^rL 4- La langué^ établie dé ces états, est la 
grecque , p^r conséquent on déclare qu'il est de Ja plus 
grande imporUnce que la langue nationale devienne, 
le plus tôt possible , celle d^s laquelle on devra écrire 
tous les actes du gouvernement et ile tous les procès 
judiciaires , celle qui sera reconnue comme la seule 
langue dont on pourra se servir dans tout écrit officiel. 

^rt, 5. Comme il n'est pas possible de mettre 
à exécution cette maxime immédiatement , car presque 
toutes les affaires du pays ont été traitées jusqu'à présent 
en langue italienne , il est arrêté que toutes les affaires 
publiques, pendant le premier parlement, seront trakées 
en langue italienne, sauf et excepté les affaires des cours 
inférieures dans lesquelles le gouvernement pourra ju^ 
ger à propos d'introduire la langue du pays dans le but 
de l'encourager et de la propager. 

^rt, 6- Dans le même but d'encourager la px'opa- 
gatioB, soit de la langue de la puissance protectrice, 
soit celle des états protégés , S. A. le présjident et le 
Sénat seront tenus, six jours après la première séance 
de chaque parlement, d'envoyet un projet de loi à ras- 
semblée législative , concernant l'extension qu'on po^* 
rait donner à l'usage de la langue du pays dans les au* 
très départémens du gouvernement , et dans la totalité 
des Etats. Il est dailleurs établi jusqu'au moment , ou 
une loi serait rendue pour déclarer la langue grecque 
la seule langue officielle, que la seule dont on pourra 
se servir aussi pour faire des copies ou pour d'autres 
objets, sera celle de la puissance protectrice., c'est-à- 
dire la langue anglaise. 

^rt 7. Le gouvernement civil de ces Etats, sera 
"composé d'une assemblée législative, d'un Sénat et à^ua 
pouvoir judiciaire. 

^rt. 8. Le commandement militaire de ces Etats, 
, ayant été dévolu par le traité de Paris au commandant 
en chef des troupes de S. H. le roi protecteur* |:este 
aux mains du même commandant. 
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Art. 9. L*aft&ernblée législative sera élue par le 
corps des nobles électeurs , de la manière et dans les 
formes qu'on verra ci - après. 

Art. 10. Les Sénateurs seront élus , dans le sein 
de rassemblée législative de la manière, et dans les 
formes qu'on verra /ci -après. 

Art. 11. Le pouvoir judiciaire sera élu par le Sénat 
de la manière et dans les formes qu'on verra ci-après. 

Art, 12. Ces élections, ainsi que celles de tout 
autre emploi civil ne seront valides q|ue pour cinq ans, 
sauf la disposition qu'on pomTa prendre par la suite 
sur ce sujet 

Art, 13. Au bout des cinq ans , tout emploi cesse 
entièren^ent de droit, et' la nouvelle élection de la nou- 
velle assemblée législative devra avoir lieu le jour même 
où expire le terme de cinq ans: cependant S. A. le pré- 
sident du Sénat , les prestantissimes Sénateurs , les 
prestantissimes régens des gouvernemens locaux , ainsi 
que les sujets et les employés ministériels des différens 
départemens , continueront à exercer leurs emplois tant 

3ue leurs successeurs ne seront pas nommés ; ils sont 
'ailleurs susceptibles d'être réélus. 

Art, 14: Toutes les fois t[ue l'assemblée législa- 
tive se réunit dans le siège du gouvernement, cette as- 
semblée s'appelle le parlement des Etats -unis des Iles 
ioniennes. Cette réunion étant la première , elle s'ap- 
peDe la première session du premier parlement. 

Art, 15. Le second parlement et les réunions 
subséquentes seront nommés suivant les mêmes règles, 
et de là même manière par ordre de numéros. 

Art, \^, Tous les actes de l'assemblée législative, 
du Sénat, et en général de tous les départemens .du 
gouvernement, seront enregistrés suivant l'époque du 
parlement et de la réunion où ils ont été pris, ou bien 
suivant la manière où ils sont mis â exécution. 

Art, 17. Durant le premier parlement, tous les 
ans une réunion légale aura lieu , au premier jour de 
mars, et elle continuera d'être en activité poui* trois 
mois. Mais cette même réunion, en cas d'urgence, 
piourra être prolongée au-delà de ce terme, et pour 
l'espace de tems qui sera déclaré par le Sénat avec 
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Tapprobatioti de S. Ei^c. le lord baul- Côttimlssaitre de 
S. M. le roi protecteur. 

^rt. 18. Dans les parlemens subséquens^ une 
réunion aura lieu tous les deux ans au premier jour de 
mars , et elle continuera d'être en activité pour un es- 
pace de tcmségal à celui qui est établi dans Tarticle pré- 
cédent. 

^rt, 19. Le pouvoir de convoquer ou dC/ proro- 
ger le parlement en cas d'urgence, restera près son 
Exe. le lord- commissaire du roi protecteur; mais, en 
ce cas , le parlement ne pourra être prorogé au-delà de 
six mois. , 

^rt, 20. Le pouvoir de dissoudre le parlement 
en cas d'urgence est réservé à Sa Majesté le roi protec- 
teur , par le moyen d'un ordre émané de son conseil. 

-^rt. 21. Toutes les fois que le parlement est 
prorogé, la réunion de l'assemblée législative cesse im- 
médiatement , et pendant tout le tems de la prorogation, 
^ tous les actes , de quelque nature que ce soit , qui n'au- 
raient pas reçu leur complément entier avant la proro- 
gation ^ feront nuls et de nul valeur. 

^rt. 22. Lorsque le parlement est dissout, tous 
les. bills et actes , de quelque nature que ce soit , qui 
n'auraient pas reçu leur complément ent^r, seront 
nuJs , ainsi qu'ils le seront lorsque le parlement cesse 
naturellement. 

^rt. 23. L'instruction politique étant un des ob- 
jets les plus essentiels et les plus inséparables de la 
prospérité et du bonheur de tous les états , et la mow 
raie , aussi bien que ]a religion de ôe pays exigeant que 
les ecclésiastiques reçoivent une libérale et convenable 
éducation, il est aussi déclaré : qu'un des premiers de- 
voirs , aussitôt après la réunion du parlement qui sui- 
vra la ratification de la présente charte constitutionnelle 
de la pan d S. M. le roi protecteur, sera celui.de pren- 
dre des mesufi^es , d'abord pour l'institution des écoles 
élémentaires , ensuite pour l'établissement d'un collège 
pour les différentes branches des sciences, des lettreft 
et des beaux -arts. 

Signé: B. 'Iliéodoki , président. — Cav. Calichio- 
pulo — Aicssandro Marietti. — Nicole AninoÂna»*^ «**- 
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yettar Caridu *— D. Foscardi. r— D. Bnlzo. — ï*e. 
lice Zanibelly. — Basilio Zaro. — Talerio Stai. — 
Gipy^ni Morichi. — Stephano Palozzuol Scordillî. — 
Anastasio Battali. — Anastasio Cassimati. — Gia(x>mo 
Calichiopulo Mazaro. — Spirldion Gîalinà Ym Ana- 
atasio* — kop- Tom^* Lefcochilo Cav*^- Nicoolô Ago- 
rosto. — Marino Veja, — Niccolô Dr. Dallaporta. — 
Spiridion Metaxa Liseo. — Pietro Coidan. — Seba- 
»U^o Dr» Seiadam. — Daniel Coidan. — t!aolo Gen- 
tilini. — Spiridione Focca Gio. — Demetrio Ârrani- 
tachL — Dyonisio Genimatà. — Giulio Domeneghini. 
— Francesco Mazzan. — Mlchiele Mercati. -^ Gio- 
Tanni Melissimo. — Marino Stefano. — Angelo Con- 
dari. — Niccolô Caradà. — Pietro Petrizzopulo. — 

Gio Psomà. — Niccolô Vreltô Giorgio Massello. — 

Stefano Fanarioti. — Richard Plasket , Secrétaire. — 
Dem.<* Co. : Yalsamaclii , Secrétaire. ^ 

Chapitre IL 

Du Sénat. 

Section I. 
Du Sénat en g é n é r a L 

Art, 1. Tout le pouvoir exécutif des Etats -ums 
des Iles ioniennes est confié à un Sénat composé de six 
persoimos, savoir, d'un président et de cinq membres. 

Art. 2« Le président du Sénat des Etats-unis des 
Des ionieniies aura le titre d'Altesse; et chacun des 
membres du Sénat celui de prestantissime. 

Art. 5. Son Altesse le président du Sénat des 
Etats -unis des Des ioniennes aura la préséance sur 
tous les autres individus de Tétat , Les prestantissimes 
Sénateurs Tauront immédiatement après le président, 
sauf et excepté ce qui sera établi pâï* la sjaite sur ce sujet. 

Art. 4* S* A. le président du Sénat des Etats-unis 
des Iles ioniennes jouii;a entièrement et en toute occa- 
sion des mêmes honneurs militaires, qui sont dûs à S. 
Exe. le lord haut -commissaire de S. M. le roi protec- 
t#iar« Les Sénateurs jouiront des honneurs militaire» 
d&s à. un généraUmajor, 
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Section H. 

Mode d'élection» 

< Art, 1. La Bomination de S. A. le président du 
Sénat des £tat&-unis des Iles ionknnes est réservée a 
S. SI- le roi proteaenr, et sera faite par le moy;^ de' 
S* ExG. le lord haut -commissaire. Le président du Sré- 
a«t doit être natif dei^Hes ioniennes et noble. 

Art. 2* Les prestantissimes Sénateuirs seront ékis 
par les nobilîssimes membres du corps législatif et dans 
s#n sein de la manière et dans les proportions suivan- 
tes: Cprfou, un ; ,Céphalonie, un; Zante, un; Sainte- 
Maure, un; Itaque, Cérigo et Paxo , un; total cin<}. 

jért, 5. Le prestantissime président de rassemblée 
législatiT^ aura le droit de présenter aux suffrages de ce 
corps, des noniis pris dans son sein pour être élus à la 
place de Sénateurs. Ce droit sera exercé de la manière 
suivante : 

10 Pour ^e le président puisse présenter un de 

ces noms aux suffrages de l'assemblée législative, il 

* faut i{u'il en ait reçu là demande par écrit et signée au 

. moins par quatre membres de la même assemblée pour 

iâiaque nom demandé. Chacune . de ces demandes ^sera 

ensuite contresignée par le même président. 

2° Lorsqu'un àe ces noms est demandé par écrit 
^r huit membres de l'assemblée législative, le pres- 
tantissime président ne pourra pas refuser de le pré- 
>enter aux suffrages de rassemblée , et en ce cas la si- 
^^ture du président n'est pas nécessaire. Chaque nop 
présenté de l'une ou de l'autre manière sera voté par 
l'assemblée de vive voix, et la pluralité des suffrages 
. ^me les secrétaires enregistreront dans les procès-ver- 
beaux décidera de l'élection. A égalité de suf&ages, 
celui du président, ou en son absence , ou par son in- 
disposition , de la personne qui le réprésente , aura la 
valeur de deux suffrages. 

Art, 4* Les Sénateurs seront élus dans le terme 
de trois jours à dater de celui de la première séance de 
rassemblée législative et l'élection sera faite dans l'or- 
dre suivant: 1^* Corfou; 2°- Cephalonie; 30* ZantCf 
S^nte 9 Manre , Itaque , Cérigo et Paxe« 
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Art. g. Dans les yingt- quatre heures, a coiil« 
mencer du moment de chaque élection, le préstantis^i- 
me président de rassemblée législatiye sera tenu dé 
transmettre le nom des Sénateurs élus, à S. Éxc le lord 
haut -commissaire de S. Mi le roi protecteur, et dans 
les yingt- quatre heures à commencer du moment où il 
en aura^ rechi Fayis, le lord haut-conunissaire trans- 
mettra son adhésion ou non -approbation sur la même 
élection à rassemblée législative par le moyen de son 
président* 

Art. 6* S. S. le lord haut -commissaire du roi 
protecteur donne son adhésion à Félectjon, le membre 
élu sera Sénateur pour File ou pour les iles pour les^ 
cpielles. il a été élu; mais si au contraire Son Exc. re- 
fuse son adhésion, Télection sera régardée comme nulle, 
et rassemblée législative procédera de la même manière, 
et dans le terme sus-indiqué, à une nouyeUe élection. 

Art. 7. Cette nouyelle élection étant faite, elle sera 
transmise de nouyeau â S. Exc. le lord haut-conmiis- 
saire du roi protecteur. S'il refuse de nouyeau son ad- 
hésion , cette élection sera encore regardée comme nul- 
le ; mai» en ce cas , le lord haut-commissaire trans- 
' mettra AjBin& les yingt- quatre heures à rassemblée légis- 
lative les noms de deux de ses membres appartenant 
k rile ou aux iles pour qui l'élection doit se faire. 
Jj'assemblée législatiye en choisira un , et cette élection 
8«ra définitive. * • 

Art. Si Les prestantissimes membres du Sénat res- 
teront en fonction setdement pendant cinq ans , Son 
' Altesse le président n*y restera que la moitié de ce 
tems. Les deux ans et demi une fois passées. S. Exc. 
le lord haut-commissairç du roi protecteur pourra nom- 
mer un autre individu pour succéder au président , ou 
bien il pourra autoriser le même président à se conti- 
nuer dans ses fonctions, sauf et excepté ce qui pourrait 
être établi sur ce sujet. 

Section III. 
Mode de procéder du Sénat, et ses pouvoirs. 
Art. 1. Les sit personnes distinguées qui com- 
posent le ,Sénat , décideront toutes les questions a la 

plura- ' 
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pluralité des voix; et à roix égales, celle de Son Altesse 
le président aura double valeur. 

^rt. 2. Dans le Sénat Tinîtiative appartient ex- 
clustyement à S. A. le président. Cependant dia(jue 
Sénateur aura le droit de faire connaître verbalement, 
et pour une seule fois pendant la même réunion du par- 
lement, tel projet cp'il croirait utile et que bon lui sem- 
blerait, et cela dans le but d'engager Son Altesse le 
président à en présenter au Sénat une proposition. 

u4rt, 3. En cas que Son Altesse le président ne 
fasse pas attention à ce projet, ou néglige de la présen- 
ter au Sénat, le Sénateur qui Taura d'abord fait con- 
naître pourra le mettre par écrit, le signer et le faire 
signer au moins par un autre Sénateur. Alors la pro- 
position sera transmise par Son Altesse le président à 
S. Exe. le lord haut -commissaire de S. M., le roi pro- 
tecteur. '. Si cette proposition obtient l'approbation de 
Son Exe elle sera présentée sans aucun changement 
par Son Altesse le président au Sénat pour y être discutée 
de la manière ordinaire ; si elle n'obtient pas l'approba- 
tion de Son Excellence la proposition devient nulle. 

j4rt. 4. Dans le cas d'absence nécessaire de S. A. 
le président des Etats-unis, S. Exe. le lord haut -com- 
missaire de S. M. le roi protecteur, nommera un des 
préstantissimes Sénateurs actuels , afin qu'il exerce les 
fonctions de président jusqu'au retour ou au rétablisse- 
ment de Son Altesse : le Sénateur nommé aura le titre 
de vice -président. 

Art, 5. Dans les cas d'indispositions ou d'ab^enc^ 
d^un des Sénateurs, le Sénateur aura le pouvoir de 
nommer provisoirement un des membres de l'assemblée 
législative qui se trouveraient alors présens à Corfou, 
afin déxercer les fonctions du Sénateur absent ou ma.* 
lade jusqu'à son retour ou à son rétablissement Cepen- 
dant cette domination sera sujette à l'affirmative ou à la 
négative de S. Exe. le lord haut-commissaire de S. M. le 
yoi protecteur, avec les règles et les formes observées 
dans l'élection primitive d'un Sénateur. Cette même no- 
mination provisoire d'un Sénateur aura lieu toutes lés 
fois^ qu'un des Sénateurs sera nommé à la place de vice- 
président , comme il est dit au précédent article. 
AncHiv. DiPLox. VI* . 19 



,^^n, G. rDans le^caa de mçrt >de S. -A* le pnétîâent 

àvL Seflat des Ëtats-unU.djÇsîles içtni^m^^f S. Eixc. le 

^Jord, Jh9UjtnÇOimi[|is5aire,de. S. ^. ll^ roi protecteur , sera 

^i^u,4e noxnoier un noiiyean président .dans VeApaoe de 

trois j^nur^. 

Jiri, 7. .Çn cas de mo|»t d*a|i Çépatefir , ,si le.par- 
jei^eaat se trouve rénni et.en^ctÎYité , il .procédera ioUi}s 
Jf'eApâce de trois jours à Vélcction d'up :nouireau Séna- 
teur 4c la jnai}ière et dans les fbrjanes établicts. Si le 
^arleme^t ne ,se tro^ye pas répni.et eH activité, le Sé- 
Aati^ùr npnimera de suite Séuateur^o ifimjpQre pour en 
ej^rcçr les fonctions jusqu'à la première çéunipn aotiTC 
.^4ppQrlcipcnt, et cette .i^oznination aura Ueu AuiT^nt les 
jÇorJues et règles expi^imées à Tartlcle ô« iL.'élQiCtipn for- 
..nfelje^u nouTeau pre/»t^nti!ssin^e Sénateur $e |er$i à la 
.première .réunion active du parlen^ent. ' 

^i, 8. L|e Sén#t i^ura le drpjt de nquimer #e» of- 
ficiers ministériels , sauif les exceptions qui seront dé- 
^clarées par la ^uite. Ce coi^ps sera distingué i^n U*ois 
^épartemeus : département généiial , départemeiit ipoU- 
'^ique, département des finances. 

^t. 9. Son Altesse le président et un des mem- 
JfjCfi^ ^y. Sénat auroji^t le dépaiïteu^e^t général; les. deux 

tj^ft^?.? 4^Pi!*lîfîWe^ iserojnt con^s chiici^n à d(;ux.$éna- 
Mvu^s içdi;M:i])Ctement Un secrétaire aç^a atlj^td^é à 

,c|ifiçun de C€^ tTQ\B ^épfirtemens. jL^élection idu.iSe- 
^çvétaire du djépf^rtement général est réservée à S. Exe. 

le lord hàut-commissaire de ^. M. le roi protjefîteu^; .et 
j^e ^crqtaire pourra être natif soit .de la Graude-Bré- 

.iagné^ soit des Iles ioniennes. Les seqrétaijre» .des 
^4eT^ ^autres d<^p^rtemens devront être natifs des Des 
jquîèiyies. . 

^rt, XQf Les attribiuions de ces trois départe- 

jp^^s. seront les 3uivant(ps: le département général ré- 
^Jg]^era,tQi^s les petits détails relatifs à radmini^tr^iop gé- 

,iiéiraledu.goi;iverne<^ent, qui ne seraient pas as^c^ im- 

portans pour exiger Tattention iminédiatedu Se^at daqis 
^^a totale autorité ^ ou^qui ex^g/çraient une pronipte 

exécution. 

Le ^^partement politique et celui des finantces au- 

,roni dan^ le i^émie sens et en çaa ^eniJIïlable la ménaie fa- 
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ctittê. Cependant aiiëuil acte de quelcpie département 

que ce soit, Ae sera' considéré comme valide, tant qu'il 

' 'h'àtîra pas reçu Tapprobation de tout le Sénat. Tpus 

• les actes doivent être soumis au Sénat rassemblé à la 
. J>remîère séance qui succède aux délibération^ prises par 

les différens départemens; et afin queTacte d'adhésion 
- ' du' Sénat soit valide , il faut qu'il soit signé par le secré- 
taire du département d'où l'acte est sorti , et par le se- 
criêtaire du département général. 

J^rt. 11. Les actes journaliers de tout le Sénat 
rassemblé , ainsi que tous les rapports qui lui sont sou- 

• ' mis , seront transmis par le moyen du secrétaire du dé- 
-' partement général à S. Exe. le lord haut -commissaire 

de S. .M. le roi protecteur, pour son information. 

^rt. 12. Nous avons dit que le Sénat a le pou- 
voir de nommer ses officiers ministériels à l'exception 
' du secrétaire du département général , ainsi qu'il a été 
exposé à l'article 9: la liste complète de ces ofÇcîers 
ministériels sera présentée par le Sénat dans les trois 
•^oui*s après son installation à l'assemblée législative, 
" avec la note des appointemens qu'on propose en leur 
faveur, afin que l'assemblée puisse prendre en consi- 
dération , j^ant le nombre des employés , que les dom- 
ines qu^il est convenable de leur accorder. Cependant 

• la décision de l'assemblée législative sur ce sujet devra 
"•'être soumise à Tapprobatiôn de S. Exe. le lord haut- 

• commissaire de S. M. le roi protecteur. Aussitôt que 
cette liste sera approuvée définitivement, elle sera in-, 
aérée à la liste civile générale , et le Sénat ne pourra 
plus l'augmenter ni l'altérer , sauf les cas qui sont in- 

- diqués ci -après. 

ùirt, 13. Le Sénat aura le pouvoir de nommer à 
•toutes les places du gouvernement général , les régens 
dés différens gouvernemens locaux , les juges dans ton- 
tes les iles , et en général à tous les emplois , excepté 
'ceux qui sont purement minicipaux; ce pouvoir sera 
exercé aux termes des instructions et des réserves qui 
sontinfdiquêes ci-apvès. 

-^rf. 14; Le Sénat aura le pouvoir de présenter 
à la Considération de rassemblée' législative des projets 
de lois. Chaque projet de loi transmis de cette manière 

12 * 
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parle Sénat, devra être pris en considératûm dans Vet» 
pace de temps qu'on trouvera indiqué ci -après, et s^il 
obtient la pluralité des suffrages , il ser^ considéré 
comme loi de Tétat, pourvu qu'il ait obtenu Vapproba- 
tion de S. Exe. le lord haut-commissaire ^e S. M. le roi 
protecteur (ainsi qu'on le dira ci -après) et pourra qtt'il 
ne soit abrogé par aucun ordre de S. M. le roi protec 
teur dans son conseiL 

Art. 15. Lorsqu'un projet de loi sera passé à 
l'assemblée législative , et approuvé par elle 9 le Sénat 
au^s encore le pouvoir de prononcer 4Ui acte direct né- 
gatif, en exposant les motifs qui Vj déterminent, et il 
transmetti*a cet acte à i^assemb^ée législative dans l'es» 
pace de trois jours. En ce cas le projet de loi derient 
nul , et Ton ne pourra pas le proposer de nouveau pen- 
dant la réunion du même département. 

Art, 16. Pendapt le tems que le parlement est 
en Tacance ou n'est pas en activité, le Sénat aura le 
pouvoir de faire des réglemens qui auront par intérim 
force de loi pourvu qu'ils aient obtenu l'approbation de 
S. Exe. le lord haut- commissaire de S. M. le roi pro- 
tecteur. Tous ces réglemens provisoires. devront être 
soumis à l'assemblée législative , au premier jour de sa 
réunion , afin qu'elle les prenne en considération» Si 
elle les approuve , ces réglemens seront regardés com» 
me lois en vigueur , à dater du moment de leur promid- 
gation. Si ces réglemens n'obtiennent pas l'^pproba- 
tion de l'assemblée , de la manière-qu'on indiquera ci- 
après, ils deviennent nuls ; on déclare cependant que 
tous les actes qui auraient été faits en conséquence de 
ces réglemens, pendant le tems qui sera écoulé en- 
tre la date de leur promulgation et celle de la réunion 
de l'assemblée législative , seront valides. 

Art» 1 7,^ Le Sén^t aura le pouvoir de faire des 
réglemens et des ordonnances relativement à la marche 
de ses fonctions. Cependant ces réglemens et ces or- 
donnances devront obtenir l'assc^iitiiiient de. S. Exe le 
lord haut-commissaire de S. M. Icroi protecteur, et ne 

{>ourront pas être en opposition avec les dispositions de 
a charte constitutionnelle ni avec les lois établies. 

(Suivent les signatures ci-dessus relatées,) 
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C H A*P I T R È IIL 

- D c VA s.s emblée législative, 

. . - -, • 

Section L 

De toisembiée Ugisiafîve en général 

Art, 1; L*aàsemblée législatire des Etats-unis des 
Iles ioniennes sera composée de quarante membres , y 
compris le président 

Art. ^. Le prestantissime président de rassem- 
blée lé^slatiye jouira des honneurs qui sont dus à un 
Sénateur^ et les membres de rassemblée auront le titre 
de nobîlissimes. 

Section II. 

Mode d* élection. 

Ali. 1. Au moment de la conrocation d*nn nou« 
Testipàrlemei^t, le président du conseil primario sera 
président de rassemblée législative jusqu'à Télection du 
notityeail Sénat, ainsi que du président formel de la 
même assemblée. 

Art. 2^Xj*électîon du prestantissime président de 
rassemblée législative sera faite le jour après querélec- 
tion dèé' Sénateurs sera terminée, et on Teffectuera dans 
tous lès cas ^ d'après les règles et suivant les réglemens 
exprimés au chap. 2 , Section 2 , concernant Télection 
des Sénateurs. 

Art. 5. Les quarante nobillissimes membres de 
rassemblée législative seront composés de onze mem- 
bres intégrans et de vingt-neuf éligibles. 

Art. 4* Les onze membres intégrans, dans le cas 
où le parlement cesse naturellement (c'est-à-dire après 
avoir terminé son période entier en cinq ans), seront: le 
président et les membres du dernier Sénat, les quatre 
régens des grandes iles pendant le dernier parlement, 
et un des régens des trois iles moins grandes, pris tour- 
i-touf, ainsi qu'il suit : Itaque, Cérigo, Paxô. 

Art. 5. Dans les cas où le pariement est dissout, 
le conseil primario sera composé de Son Altesse le 
président, des prestantissimes membres du dernier Sé- 
nat, et de cinq membres de la dernière assemblée légis- 



lalrre qui seront^ nommes par S. Exe* le lord liaat- 
comimftsait*e de S! M. leiroi protecteur, dans le terme 
de trois jours après I4 dissolution du parUementi ' * 

^rt. 6* Les yingt-neaf membres éligibles de Far- 
sembl^e législative seront élas par les différentes Iles 
dans les proportions siûraiites; Corfou^'^sapt; Cépba- 
lonie, sept; Zante, sept; Sainte-Maure, qii^tra} Ita- 

Îue, un; Cérigo, un; Paxo, un; tot4l^28T (^hacuniç,^ 
e ces trois dernières (excepté ceÛe dont le régent;., dç^^ 
rient membre intégrant de Tassen^blée législaûvç^.sdon- 
nera un second membre suivant le tour ci^desaoç^ iDb 
dique. 

j4rt, 7. Les nobillissimes membres dç.rasseiablée 
législative éligibles dans les différentes aies seront 
choisis dans le corps des nobles électeurs de File a la- 
quelle appartient Fél^ction^ . . 

^ri. 3. Les nobles électeurs feront l^ir^félec- 
tiens sur une liste double qui sera faite, et |Qii^ ^^^y 
transmise de la manière suivante: - \ , 

Cette liste double sera faîte par les pm^i^ipes ,dîf,{ 
nouveau conseil primatorip, et, afin d év.itêr. an^^ ■QH^'^ 
possible , des délais , dans le cas où ,}|Ç parlemçnf ^ipesse 
naturellement (car les , cinq . jprestaiitissime^' .r^g^ns^^ 
mèlnbres dii conseil, se trouveraient^. éloignés detia,oap|* 
, taie) , le travail du conseil sur ce sujet commencera ai^, 
mois avant la fin du parlement, pour donner âipc yégpjtfs^,^ 
le tems nécessaire pour là correspondance; et les,p.pm$^^ 
de cette double liste seront choisis à la ^luralk^. des 
suSrages pat le nouveau conseil primario. .-, . 

/ Art. 9. Aussitôt que cette double liste sérajprjé:?. . 
parée, le prestantissime président du conseil eii trans- 
mettra une copie signée par lui aux. régens des îles,.ei\'. 
sorte qu^elle arrive en chaque ile quatorze jduf*s avant 
la fin du parlement, et les' régens agiront en consér 
quence. 

Art. 10. A Fart. 13. du premier chapitre on a 
fait une disposition relativement à Fé^ofluç. des iipu-;. 
velles élections , lorsque le parlement cesse na^eile- 
ment; mais aucune disposition n'^ encore été/xàîtqf^ij^ . 
répoque de ces élections dans le cas où le jparleni^^nt 
serait dissout. Or dans ce cas , les élection^ au^i^nt 
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8éHi'p«blfré«'à%ét«è iîh ; et le iiéà^iéfau (k>hsé^p^ykf6^^^ 

parlé aux prestantissimes régens des différenteèlK^f^^ 
eSkik qu'ils ^glfti(é^;'«htcMiié<]^V^è<' 

u4rr: 11) QÛ^il}«lé'lf^ Jèiiit' ÀH nlMiVëllès èlà^oifè' 
soift fiité, sdit Wè^<^ lé pa'rïefltent cëèiië' hàttlreOèifilèW;;- 
»e4v'âM«r le ct^-oh' il serait d$é!k)ttl , cepehdaht ciMu»' 




sumdâe'dii; préèidèiifl du cohseil et d^là dèétMë \ïi^^ 
dom ilMir airotls'fitfMév^ est -étàlbH:* q^e , daài'cé^ eiftf 
les élections se feront dans le terme de cinq joiii¥^iî" 
dai»r^d!ti'itibm«ârôù^'al^vèrâ'le maudite p^ldéW du 
cewieil;' ei'chà<i{«tè^âddtimi dé céCté^ iràtm'e/ sélidr^é^lA'' 
et^Vââide^ ci»tiittier^i «Uë avàk eu liëu'le^joiâ>ii^séMF 
dans'Ietf artiefès jit<édédékis. 

Art\ \^:^ I^AUft làtis le^'cas, soiftpéleplû^I'éitieilt' 
céfs^ Tiami*é}lelil8m ,' sdtt qu'il se tifoûyé disètohit', VW^^ 
sdikdilée léjgléi^Hre 'déi^ar se iréiàiâr dtfnfs là cajpltalè dëè^ 
B^ts^tâiilT'a^'pKt^ «Al^d'dtoë ritigt'joftt» à dâte^'dî ]ùW^ 
dd%oii^éli^tioii<{ oaplfis'tôt' si lëèf 'cii^ACâhcfés Uf^pëK^ ^ 
rsiWlSpxeoX. Oéltt am^a^liea' par sttitë^'d'utf 'tuondàt- d^9/< 
M. au présidentdu Sénat déif^tàts^^frltis déflrSëj^ioAiKtfv' 
nés , qtti sétâ' eemttittMiqué^en teiAsr 'ciûi^TenrâJblei * Son 
Âke^e^ eii ê^^^{\ài<b^tëtiktlti^ 
ptffMâfrv^l trâttswrettta là' dolàMé'liiBitë'atknK? iteii • - ' * ' 

./^. 15^ d&ifàM l'art; lli'd«=lt2**~sei^«i^'âii'clh^ 
pitM'2 1 lesrSétmWi^ doiire^f étfè pris dàni Téf éëtn^ AfiP' 
l'MëenAiée'légîfSlMtivè/ I! réstefrà' en con9é([j[ttéifedi^Â?^ 
tant de places vacantes dans - cetie • a^settibléé. ÛHfafitëlU' 
tera de tû&mëy. liyrsbue les légidatélir^ seront nèimnéa 
ré^fettU déb 'g€ittTél*«mnens loomit ; ' it en peut' reMe't^à^^ 
ca«éli^^e^iriOrt>4 ^<Mist^lM^ èusautresévénèrnetts. 'ÙMkW'* 
t<M|!lê§ oa»r <M^^niis'eliàtkiii'éii pai^il^tûier, le pFMtoliii 
tistfldb pi^éMent dtt'cbnseH priiitafto, ^mn^tra dâi#' 
réK)iaW d<|siir^«tii», et dàifiîs*le4r'téi«me« pré<séd«ilttbéfÉl 
^mi»f un Mai#Aà«,f avise ii^dcMiMcrii^té', au pre«lâd#K^ 
sime régeitté«'Aa^'14toMMii' la^cIBo tottbeM la/irMfH^ 
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arec ordre de çonyocper ettraiurdinairement le corps 
de» électeurs pour suppléer à 1^ même vacance , dûs 
rassemblée législative; et cette copTOcai;^oiL awa lieu 
dans le terme de six jours , à dater de la réception du 
mandat. 

^rt. 14. Comme dans Farticie précédent on a in* 
diquê d'une manière générfJe les fonctions et les autres 
causes qui pourraient produire des vacances dans ras- 
semblée législative, et comme ces mêmes causes pour- 
raient en produire dans le très-noble conjseil prûnario, 
il. est étab^ que daiis tous les cas de cette nature, S. 
E^i^c. le lord haut* commissaire de S». M. le roi protec 
teur, nommera dans trois jours un autre membre de 
rassemblée législative pour entrer dans le conseil pri- 
mfà^o, 

^rt. 15* Au moment de la convocation de l!ass^DHU 
blée. législative, il n'existe aucune distinction de poa. 
vçîrs. entre les membres ^ntégrans de cette assemblée 
et ceux qui sont élus par les différentes iles. Cepen^ 
dant les mandats de quelque pâture quil^ spient, tpCoH 
devra envoyer aux gouvernemens locaux dans le cas 
d'jane place vacante au sein du coups législatif, ainsi 
que la formation des doubles listes pour Télection serotnt 
toujours , et exclusivement dévolus aux pmse membres 
injtégrans comme formant le conseil primario , et par 
ToEga^ de leur prestantissime président. 

... y^rpl6. Dans toutes les occasions d'importance 
ou d'urgence, où l'assembiée législative: anra le soin de 
conférer personnelienàent soi^ ^vec le Sénat, . soit avec 
Sa Exe le lord haut-commissaire de S. M» le roi protee- 
te^, ou vice -i;erf a la commission de l'assemblée pour 
de telles conférences sera composée /constamment par 
le.trè&^noble conseil primario. 

.^ri* 17* S'il arrive, comme il est possible , que 
le président , ou un des membres du conseil primario 
iioit élevé à la dignité de président du Sénat des Etats.- 
unis des Iles ioniennes, $.£xc. le lord h^utHQonunissaire 
dC: S. M. le roi protecteur sera tenu de nommer dana 
trois jours un nouveau président du conseil $ parmi les 
mem|>res de ce même conseil , et un ntiiuveau membre 
du coQseil piffpjlles membres du cOqp#' législatif. , ^ ' 
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- Art. 18. Pour ce qui regarde TorgaïuBaiioii da • 
corps des nobles électeurs de ces Etats , sont maiate- 
niues et confirmées les dispositions de la constitution de 
1&03 9 sauf et excepté les ehangemens on les améliova- 
tioiïs qui pourraient ayoir lieu par la suite j en Tertu 
d*une loi , ou de ce qui pourrait être diyersement établi 
sur cette matière. 

^rt, 19. Le prestantissime régent de chaque Ile 
sera en toute occasion le président du corps des nobles 
électeurs, et en dirigera les opérations, assisté par le 
.secrétaire du gouvernement local et par rayocatfisoii, 
en qualité de ses assesseurs. 

Art. 20* Les régens et assesseurs sus^indiqués, 
tons les ans, ets^rès une notification publique, réfor- - 
nieront la liste des nobles électeurs de chaque île ; éli* ^ 
minant de cette liste les noms de ceux qui auraient per* 
du les prérogatives nécessaires , et les remplaçant ptir 
d'autres qui prouveraient par de bonnes raisons qu'ils 
possèdent les qualités requises; cette liste sera trans-' 
mise an Sénat avant le 1 ^ Octobre de chaque année peiir 
en, obtenir la conrfirmation. 

Art. 21* Ces. listes ainsi réformées et confirmées <> 
seront renvoyées par le Sénat aux prestantissimes-ré*** 
gens des difiërentes iles et on passera d'après elles, & 
toutes les élections pour Tannée suivante. Personne^ 
quels. que soient d'aiUeurs ses titres, n'aura le droit de 
vot^r , si son nom n'est pas inscrit sur ces listes. 

Art. 22* Dans toutes les élections, soit générales 
dans la formation d'un nouveau parlement, soit parti- 
culières , pendant la durée d'un parlement, la-vèrifiea» 
tion de ces élections sera faite pas le prestantissime té^ 
gent et par ses assesseurs dans l'ile où elles peuvent 
avoir lieu; et un certificat juré et signé par eux, consta». 
tant que la personne ou les personnes élues eurent la* 
pluralité légale des suffrages , décide de la validité des 
élections. Ce certificat sera transmis sans délai au 
preslantissime président de l'assemUée législative* 

Art. 25- l^e nombre des individus composant le » 
corps des nobles électeurs nécessaires pour former une 
assemblée légale doit être au moins moitié du noÉnbre 
total i^9 électeurs de l'ile ou se lient oette assemblée; 
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etjtPiileliipciritiioii r^laiÎTe auziélectioBS lie déeideta â la 
plvnJitft Ses sa£Grageft douées de vive voir. 

, ^^« 34^ S*U armait, après une preHÔère notifti 
calftMk^t .q«e la réâmon d». corps électoral n'eût paa- léf 
nombrerrequis par Tarticle précédent) [e pvestanttssiiwt 
rigtot Taioumera sur le champ, et fera connaitre dé»^ 
nouyeaa qu'une seconde réunion du corpé éteotondjiun^ 
lioti dam trois jour^* Si cette, soeonde. réunion, n^ pas 
emoOtoio nOmlHre légdl^ le prestantissimo régent la tfar^ 
mctra.'a^ autaont même 9 et transmeUrà sans le moindre* 
d^là.S^ Ak.leprésideittdd Sénat la^ douUe'Hste ori^« 
nale qui lui arait été remise par le preatantissimo: pcési^ 
dfvtlr^dfi^ti^ nqUe conseil piâmario. Le Sénat; dans 
dei^i.>pi||« après la. réception- de ces^ douUes listevf 
chiii^il st«r ^es méoies listes lé membre ou Ittsimèmbres^ 
fptSiixtxgféistà^iii :à l-ilie en question d^emeoyer à Tassmiii' 
blÀOilégîfltotiTe. . 

.:: s^^'ff 26*. h^» questions qni sopont- faitss par le* 
Sénsl $ , auK cas^xprimés par Fartide: précédent , s^oeaC i' 
tevii^ s sons tous les raffitnts , poui» légales et Talidesu 
Le corps des électeurs de Filiequi ne.se réiinitpasi'' en?. 
nomhi!0 suffisant aux jours de leleetian», en.càs sem- 
bl4)ic^i) .Id^^ériftct^ion^ d'une telle élection sera promrée* 
p^ tmC^rUfiost âa.8. Av le président.dit Sénats délibérée 
à jset effet 

Section III. 
^ Mode de procéder et pouvoirs deTasseftfhlée législatipe» 

-. Ari^ !• Encasdemort, d'abseneeou d*indispo« 
silkm dtt.pvestàmMsime président de rasseaddée^lég^ 
latiiaev petdant- la réûmcin du. parlement, rassembléoi; 
ndmonera- daâs sa px^mière sésncë et- d'après les réglej-'- 
mens précédemment établis en cas de mort, un auiM' 
président; et dans les deux autres cas un président prtfi 
risoire, qui prendra le titre de TÎce- président de TaSw 
semblée législatire. » 

Art. 2* Lapréseneedu président ou rîee-présî' 
dent et au moins de 10 membres sera indispensable 
pour qu'une séance de l'assemblée' léjg;isiaiiYe soitlégîdei 
. idrt. S- En' cas' que le nombre prescrit »o 'àifir 
trouve présent une hemre après le moment fiicé pomr Uf 






aé^gc^V le.jpiTûstantUftime.présidei^ajpiinera 
' ail -}ifi^..mâu?(}iié poi^ la séance procl^^ 

Art. 4* Trois jours par semaine seront fix^^ "B^lffu 
lef jS^i^pf s dçi.r^&eiablée légisUtiire, sa^ir, lesjx^rdi, 
je;94^ ^^ samedi. l^YxmtQ fixée ps^ le Séiif^ sèç^ lOt Jifl^? . . 
refk du ma^in. 

^r/. 5. Indépendamn^nt d^s ; séances raguUèjÇM'r; 
qu^ sç . tieindront au^ jours sn&.inâiquéeç » îl 7' ^VM^ ^^^ 
'séjaiices ex^aordinaires si les circ4Hist4nçesrexig$n('ye^.' 
en conséquence , soit des ordres du prési(ienl j fk^%x 
d*|in^ déterminj^tionque rassen^lée aurait pirisj^ à cet 
effet à la pluralité dçs suffr^g^^ et d'apj^ésujo^iil^lj^^' 

pi;âd2^1^« • • ^ , ' 

•^•i Sv Tou^e, question, de, qiifilfl^e Mtw^,4Çfc., 
ce «oit, se 4épidera par les trçs*noÛes inei|[|l^|:fi» P^jM 
sens à la pluralité des yoix (saui[> ce qui poiun^a4 çtTfn." 
réglé par û suite sur ce suj^); à voixégaî^s, celle, du 
pr^jljdeiit awa douUe valeur dans ras^eixi}))^^ l^gî^J/b'. 
tire; comme celle.de S. A. le. président dii jSé^oi^^'jfl^Q 
daiis le^Sénat, aux termes de rar:(içle l^r- dp.l^Sei^. S 
d^ cjxap- % . • 

. jirt. 7. Les suffrages sur toutes les quieatic^.^^f*.-, 
ront donna» de vive- voix, et les secrétaire» en, ti^f&r " 
drqiit registre. 

Art. 8* L'jasseniblée législative a le po^vqir d^^^ 
nommer les officiers de soii ministère , sauf les esfjCf^prf 
tioi^s qu'on trouvera indiquées ci^près. 

^ Art, 9, Kasse;mblée législative aura deux a4^cré* 
taires, Fun appelé secrétaire de rassemblée légi|l^i)7^9.: . 
Tamtre aura. le titre de secrétaire Axjk conseil prima^... . 
Tous les deupc;,,égau;x en rang. , 

Art. ,10« La nomination du secrétaire du conij^eil , 
primario est réservée à S. Exe. le lord ]iaut.4}ogimias«^)f e - 
de S* M, le roi protecteur. . Ce secrétaire peut étret 
soit natif dea Iles ioniennes , soit sujet de la Grande* 
Br^tagi^e. 

Art. 11. Une copie du procès-verbal de raa^em^ 
blée législative sera transmise tous les joura par Ip serr- 
crétai|:e du tr^s-^oble conseil primario à S. £xq« la lor4 _ 
hauj^ommii^^ire de S. M. le roi protaci^eur , pour son 
in^i]p^a^Î9Ai^ A^c^n procès^verbaL ne aOF%:PW»i4«l«;^tij 






' \ 



Igg Hés Ioniennes. 

edûne légal , s*il n'est signé tant par le seerétaire dé 
rassemblée législative , que par le aeerétair^ du conseil 
primario. 

- Art. 12. L'assemblée législative aura le pouvoir 
exelusif de nommer les prestantissimes Sénateurs de 
ces Etats de la manière et dans les formes prescrites au 
chap, g'j Sect 2 , art. 3, 4» 6 et 7. 

Art. 15. L'assemblée législative aura le pouvon* 
exécutif de faire des loix dans ces Etatsy pour les par- 
ties qui la concernent 

« Art. 14. 'On portera de trois maniérés les lois â 
la considératiousde l'assemblée législative : 

V*' S. Exe. le lord haut-commissaire de & M. le 
roi protecteur aura le pouvoir de transmettre à l'asisem- 
blée législative des projets de loi, parle moyen duSé- 
, nat de Etats-tmis de Hes ioniennes^ 

2<^ Le prestantissfme Sénat aura le pouvoir de 
transmettre à l'assemblée législative les préfets dételles 
lois qU'9 croirait opportuns et convenables. 

3«* Chaque membre de rassemblée législative est 
en droit de soumettre un projet de loi quelconque à la 
considération de l'assemblée. En chacun de ces deux 
premiei^ cas , l'assemblée législative sera tenue de 
, prendre en considération le projet de loi en que^ion« 
^ux termes des dispositions qui seront exposées ci- 
iqprés sur les projeta de loi que des individus pourraient 
présenter et soumettre à la considération de l'assemblée. 
' Art.- IB. Toutes les fois qu'un des trés^iiobles 
membres de rassemblée législative désire porter une 
> mesure à la considération de l'assemblée, il doit d'abord 
obtenir la permission de présenter son projet à rassem- 
blée législative. Il doit ensuite exposer de vive voix 
les moti^ pour lesquels il\le croit convenable et ôp* 
pdrtun. L'assemblécalors décidera s'il convient de lui 
donner cette permission. Ce membre est tenu aussi; 
deux jours avant de demander cette permission , de 
' faire connaitre sOn intention à ce sujet au prestantis- 
sime Sénat, pour son information, ainsi qu'à S. Exe ^ 
le lord haut-commissaire. 

Art. 16. Lorsque l'assemblée législative accorde 
cette permission, le trés^noble membre, indèfué dans 
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Tardcle précédent, doit porter son projet par écrit à ' 
rassemblée législative dans une semaine an plus tard) à 
dater dn moment cpie la permission lui est accordée. 

Art, 17. Ce projet restera sur le bureau de Tas* 
semblée législative tel qu'il lui est présenté, afin i|ae 
tons les membres puissent en prendre connaissance^ 
juscpi'à la seconde des séances qui suivront celle où il 
fut présenté.' Dans cette séance , i^ sera de droit pris 
en considération et décidé par rassemblée (si le tems 
de la discussion le permet) approuvé ou rejette à la plu- 
ralité des suffrages des membres présens. 

Art. 18. Si la première discussion l'exigeait ^ la 
décision pourrait être ajournée à la seconde séance et 
même à la troisième subséquente; mais la discussion 
d'aucun bill ne pourra s'étendre au^elà de la troisième 
séance après celle où la discussion a été ouverte, et 
dans le tems sus-indiqué la chose devra être terminée 
définitivement, soit par l'affirmative, soit par la né- 
gative. 

Art. 19. Quand l'assemblée législative rendra une 
loi , quelle que soit son origine , cette loi , dans les 
vingt-quatre heures après sa sanction, sera transmise 
par lé prestantissime président de l'assemblée législa- 
tive , avec sa signature et celle de ses deux secrétaires, 
au Sénat qui l'approuvera ou la rejettera. 

Art. 20, Lorsque cette loi aura obtenu l'approba- 
tion du Sénat, elle devra être signée par S. A. le .prési- 
dent et contresignée par le secrétaire du département 
général. 

Art. 21* Au cas que cette loi soit approuvée par 
le prestantissime Sénat, elle sera signée par S. A. le 
président, contresignée par le secrétaire du départe- 
ment général et renvoyée de cette manière au prési- 
dent de l'assemblée législative, en lui signifiant la 
gàtive du Sénat. 

Art. 22* Lorsqu'un bill est approuvé par le 
nat. Son Altesse le président le transmet dans les vingt- 

Ïuatre heures à S. £xc. le lord haut-commissaire de 
. M. le roi protecteur, lequel Tapprouvera ou le re- 
jettera immédiatement, le signera et le fera contresigner 
par son secrétaire. . . 



/ 



I 

'f90 J^ife* Ioniennes, 

/ 
Ati* 33. 8. Etc. lé lord hant-commissaire de S. M. 
\ff k^oi pi^otectevr transinetn*» sur le diamp le ménke bill 
arec son èpprol^ation ou son rejet â Son Altesse le pt-é- 
• sident du Sénat ; le président le fera parvenir de la 
teètiie manière au président de rassemblée législMive. 
Lorsque* la loi aura été portée, on la remettra à rarclii- 
•fiste du gotiTememcnt des Etats-unis des Iles ioniennes, 

• -p^ur' être ehrégiétrée 'éomme loi du pays; lors(({u*elle 

«uk^a été réjettée , soit par le Sénat , soit par Son E^tcel- 

' lenoe , elle sera nulle et de niflle valeur. 

Art, 24» Pour l'ordinaire, la sanctioh de Son 

' >Eitcellence est suffisante pour établir les lois du pays; 

' et lorsqu'un bill a obtenu l'approbation des autorités 

' préeédemment indiquées , il n'est pas nécessaire de re- 
cherdter la sanction finale de S. M. le roi protecteur. 
Cependant comme il pourrait arriver que Son'Excel- 
l0hce dolinât sa sanction à' une loi que Sa Majesté juge- 
rait imprévoyante et mal calculée, il est réservé à Sa 
Majesté le pouvoir de l'abroger (dans l'espace d'une an- 
Aée, à dater de la formation de la même loi), au moyen 
d'un ordre émané de son conseil. Cette -loi , dans cç 

' cas , sera incontinent effacée des registres du gouver- 
nement. 

> Art* 26. Lorsqu'un bill , porté à rassemblée lé- 
gislative par un de ses membres et approuvé par elle, 

- ^t ensuite rejette par le Sénat , ou bien lorsque , ap- 

• prouvé par le Sénat et par l'assemblée législatire , il se 
' trouve rejette par Son Excellence, il n'est pas permis de 

- reproduire ce bill ou tout autre sur la même matière 
wne seconde fois pendant le cours du parlement où il 

' a été présenté. c 

Art, 26. Mais dans le cas où un bill quelconque 
«erait porté à l'assemblée législative , soit de la part du 

• Sénat , soit de la part de Son Excellence , et se trou- 
» verait rejette par une autorité légale, il sera encore per- 
mis de la présenter de nouveau à l'assemblée pour y 
être de nouveau discuté dans tout le tems qu'on le juge- 
irait convenable pendant le cours du parlement ou il aura 
été d'ébord préseiité. 

- ' ' Art, 27. I/asssèmblée législative aura le pouvoir 
" de faire des amendemens à quelque article que ee soit 



ùmsîiiutiim. 191 

d'un bOl qui se trouTeen ^scnssion; mais, cbm» C6 ci», 
la partie qn! a présenté la bUl (si c'était le Sénat o«>le 
Jord haat^ommissaire du roi protecteur) sera préTeime 
de ces mêmes amendemeus , «t;la discussion oéfinitire 
de la loi sera ajournée à une des prochaines séances 
qu'on fixera à ce sujet. 

Art, 28. SI la.partiè qui a présenté le biD donne. - 
wfm consentement aux amendemens propoèéd, ^èlle 
devra le faire connaître â la séance nf arquée 9 et en eoi)« 
séquence la. discussion continuera. 

Art* 29* Si la .partie sus <- indiquée désapprouve 
:ramendement , ou les amendemens proposés em prodai* 
sant seà motifs, ce qui doit avoir lieu dans le tems fixé 
par Tarticle précèdent, alors Tamendement sera examiné 
de nouveau et mis aux voix par rassemblée légtdative, 
et la discussion continuera de la manière précédemment 
' • indiquée. 

jirt. 30. De la même manière, lorsqtt\ia itfll 
quelconque est porté à rassemblée législative 'par Un 
..de ses membres, il est au pouvoir soit du Sénat, soit de 
S. £xc. le lord haut^ommissaire de S. M. le roi protec- 
teur, de proposer des amendemens; ces amendettiens 
seront transmis immédiatement à Tassemblâe législative 
pour y être discutés à la séance suivante , et la décision 
de rassemblée sera communiquée à Tinstant même à la 
partie qui avait proposé ramcndenfent, afin d>n obtenir 
de là manière précédemnient indiquée, son consentement 
ou son refus. 

Art, 31. L'assemblée législative aura le pouvoir 
de modifier et de révoquer les lois précédentes. La 
partie relative à la modification ou révocation de ces 
lois sera portée à la discussion de l'assemblée législative 
parles autorités compétentes, comme dans le cas d'inttia- \ 
tive, et sera sujette, sous tous les rapports, aux règles 
et formalités qui sont exigées dans le même cas. 

Art. 52. L'assemblée législative aura le pouvoir 
de régler les dépenses ordinaires de ces Etats : et au 
comitiencement de la réunion de chaque parlement, 
elle fera , a ce sujet , tous les cbangemens ou les modi. 
fications qu'elle jugera couvenables et opportuns. 

Art, 39* Le jour après l'ouverture de la session 
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de PAStemblée législative, le préstantissime Sénat, par 
f organe du secrétaire du département général, dépo- 
sera, sur le bureau de la chambre de rassemblée la liste 
civile de tous ces Etats dans chacune de ses branches. 
Cette Jiste sera confirmée ou modifiée par rassemblée, 
suivant qu'elle le jugera convenable. 

Arif 34- Le changement ou la modification de 
cette liste pourra être- proposé par les autorités compé- 
tentes d*après les règles et les formes précédemment 
indiqué/es, comn\e dans le cas de l'initiative des lois; 
et la manière de procéder sur ce sujet sers! toujours uni- 
forme, avec la seule différence que le changement Ou la 
modification de la liste cjvile devra être l'effet d'une 
simple résolution, au lieu de déposer et de laisser quel- 
que tems la loi sur le bureau de l'assemblée, ainsi 
qu^ est presque en cas d'une loi nouvelle. 

Art. 35. L'assemblée législative aura le pouvoir 
de faire des réglemens et des ordonnances relatifs > à la 
marche de ses fonctions intérieures.^ Cependant ces 
réglemens et ordonnances. de vrontol]i tenir le consente- 
ment de S. Exe. le lord haut-commissaire et ne pour- 
ront jamais être en opposition avec les dispositions de 
la Charte constitutionnelle ni avec les lois du pays. 

(Suivent les signatures ci-dessus rapportées*) 

Ch*A PITRE I V- ♦ 

Des gonvernerriens locaux. 

Section I. 
Des gouvememens locaux en gênerai 

Art. 1. ^ Outre le gouvernement général des Etats- 
unis des Iles ioniennes , il y aura dans chaque ilê un 
gouvernement local qui agira en yertu de pouvoirs , et 
soiis les ordres du gouvernement général. 

Art, 2< A la tête du gouvernement local résidant 
en chaque île, il y aura un régent. Les officiers mi- 
nistériels sous les ordres du même régent seront : un 
Secrétaire, un avocat -fiscal, un archiviste et un tré- 
sorier. 

-^ . Art, 3. Le prestantissime régent de chaque île 

. . jouira, 
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jouira, dan» toute Tétendae de File où «il gouyemera, 
des honneurs qui sont dûs à un Sénateur des Etats-unis 
des Iles ioniennes. J / . 

Art. 4- S. Exe. le lord liaut*cominissaire de 8. AL 
le roi protecteur , dans le but lie donner un plein et en«^ 
tier effet au droit inhérent de haute protection sous le* 

Juel ces Etats se trouyent placés , nommera pour réai-' 
er en chaque ile un délégué , représentant de sa per«.* 
sonne ,/ qui aura le« titre de résident de S. Exe. et jouira 
absolument en cette qualité , des honneurs qui sdnt dàè 
^ à S. Exe. le roi protecteur. 

Art, 5. Le résident de S. Exe. le lord hàut^-eom-- 
missaire en chaque ile sera natif de la Grande-Bretagne, 
ou des Iles ioniennes* 

Art, 6* Outre le résident, le régent et les vaXo* 
rites sus-indiquées , il y^aura dans chaque ile une adini«' 
nistration municipale. - % > 

Section IL 

Mode de nomination. 

Art, 1. Le prestantissime régent dé chaque ^ile 
s^a nommé par le Sénat; mais S» Exe. le lord hauti- 
commissaire aura, pour ce qui regarde, ces élections^ 
le même pouyoir qu'il a dans les élections des Séna. 
teurs, faites par rassemblée législatiye, aux termes des 
art. &, 6 et 7 9 de la sect 2 , du ichap. g.- ' 

Art. 2. . Le prestantissime régent dé diaque île 
^ sera pour l'ordinaire natif de Tile où iliest appelé à 
exercer ses fonctions ; cependant le Sénat , en cas de - 
besoin extraordinaire, aura le pouyoir de nommer un) 
.ittdiyidu natif d'une autre ile quelconque, moyernia^r 
l'approbation de S. M. le roi protecteur. 

^ Art, 5. L'ayocat fiscal de chaque ile sera nonnué 
directement par le prestantissime Sénat. Toutefois, 
cette élection sera sujette à la même négatiye de S. Excir^, 
le lord haut.commissaire , à laquelle sont assujetties les 
élections des régeos. ' « • 

Art, 4* Le secrétaire et i'orchiyiste seront ncaou 
mes par les régens , et ces élections seront sujettes à 
la négatiye du Sénat, comme les élections des régens 
ÂacHiy. DiPLOs. VI. 13 
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le «ont À rîyavd èe 8. Exe. le lerd liaftt«oiiiadfts«»e de 
Si ML le roi preteèteur. 

.'iirf. 5. Le trésorier local sersT nomné par le tré- 
sériel' ék geufememem génét^al des E^tswiuns^ dbs Iles 
iemeiinéi; nuÂ» eetl^ éiedion deTr^'ol>tCN^ 1« sanctiotti 
ètti predtaiitiKsittie Sénat et c^e de Seii' Bxc. le lorâ 
kk^Oidiiiiiéme de S. M. le rei piMectenr. £»e Sénàt 
d*idlleitrs exigej*âles o^dUions qu'il jugera oenTemdblee. 
'. jétt, §, L'adiiriBieiratioii meiueipiâe sera ootn- 
]^Mée« de eiiiq metnibree, som cemp^ ie^ président; 
eDe sera nommée par le coi^ des nobles éleccetiirs de 
ehftqfM $lë et'dJans son sein. 

Ani 7; Le prévtantiêshiié régent db ehâMte ^ 
sera, ex-ofjxcio^ président de rassemblée naiMMsipàlie, 
I^^membtHSs de cetse adunïn^ratioii eentinneront dans 
1<W« frétions pour àmt. an* et demi. A Te^fiirai^^i^ 
de ce terme , le régent réunira exA>ffiw>^ le eerpe dee 
nobles électeurs pour nommer une nourelle administra- 
tion municipale et toujours dans leur sein. 

' Art, 89 Daiis toutes les questions^ que Tadmini- ' 
stration doit décider par suffrages , le prestantissime 
régeub.de Tilé, en la quidité de président de ce corps, 
am» préeîséntent les mânes droits et le m^me snfirage, 
q«£ jîittt accordés dans le Sénat » Son. Altesse le pré» 
siuisiil. 

Are. 9. Le prestantissime régent et ses assessemsi 
prépareront la nonqnatioil. et la destination des cinf o£> 
ficiees mmicipaux dé la naniére saiTante : l'». hidi jours 
a^aaitle joilrzrtarqué ]^ur Télection du corpe numieip^ 
le régent de Tile fera coanaitre par «u avis pabUc que 
cMteréieeiîon doit avssr lieu. 2^* Les .nobles électeurs, 
sbûl indi^riduelisnienl} soit de toute autre manières, sont 
en droit de proposer par.^cvit ceu^ de leor corps qu'ils 
jii(pDiadent les plus propres à entrer dans ce corps. 
^»' GiM» proposition s'appellera liste, et sera tiiaiisiaîse 
an luigeht. Le régent ne recevra; saicune liste qui h& 
pnmendrait après la* matinée du jour qui précède c^ui 
de rélection. 4°. Cette liste sera exasôeée el réglée)]^, 
len^ent et pi» ses -assesseurs;, la yeiHe du jour de 
réleciîon. Si au jeuv de Téksotieii, en trouye^que ringt, 
listes ont été remises^ le régent mettseaux^Toix Uds vingt 
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' nôm'î qâi ont obteiiu dans la liste un plus grand nombre 
de signatures. Ô°* En Cas (^ue vingt listes n'aient pas 
été présentées , il mettra aux Toix toutes les personnes 
en fayenr desquelles il aura reçu ses listes. 6^ I)an» 
le cas ûù aucune liste ne lui aurait été remise, le régent 
formera lui même une double liste qui pourtant derrft 
obtenir l'approbation du résident de S.Exc. le lord b^ùt- 
êommissaire de S. M* le roi protecteur. Au défautto. 
ijâ on piartiel des listes nécessaires, le corps des nobles 
électeurs rotera sur la doublé liste du régent , approû- 
rée par le retfidént de S. Exe. le lord haut-commiis- 
sàfre. 

An. 10. Le corps des électeurs rotera sur la liste 
tfas-indlquée , de vive voix , et le régent arec ses asses« 
iefïiiti déclarera à Tinstant même le nom des dix person^ 
nfés de ce corps qui ont obtenu la pluralité des roix en 
leur fareur par les iiidtridus présens. Cinq de ces dix 
personnes seront choisies pajr le régent lui même arec 
Tapprobation du résident ae S. Exe. le lord hauMoïn- 
missaire de S. M. le' roi protecteur, dans l!espace de 
rln^quatrë heures , et ces cinq personnes seront con» 
id[dérée& comme légàleînent élues. ^ 

Art' 11.. En cas de divergence d^opinion entre le 
résident et le régent sur les élections , on sotunettra au 
S^nat la question; pour sa décision défimtire, ainsi 
que celle de S. Exe. le lord haut-commissaire. 

Section III. . / 

Mode A procéêBTj et pauoôir det gùavememens loeàax. 

Art. 1. Le régent de chaque ile aura le pouroir 
exécutif de cette ile, en vertu des ordres du Sénat des 
£tata-unis des Iles ioniennes. 

. • ■» 

Art, % Le régent de chaqi:^ ile fera obserrer \^ 

réglemens municipaux qui se trourent en rigueur ou q^ 

seront décrétés par la suite. 4 . 

Avt. 3. Le régent de chaque ile , par le mpjrafL 

. de soiî secrétaire i tiendra un procés-rerbal exact d^ 

ses opérations journalières. 

Art. 4. Aucun acte d'aucun régent de chacrua 
ile ne êera ralide , s'il n'est enregistré au procès-rerbaï 

/ 13 ♦ 
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du jour on il a en }iea, signé par le secrétaire, et mani 
du TÎsa du résident de S. Exe. le lord hauucommissaire 
de S. H. le roi protecteur. 

j4rt> 5* Le régent de cliaqae île aura le pouroir 
de suspendre de ses fontîons tout fonctionnaire public, 
quelqu'il soit; mais cette suspension derra être d^ord 
sanctionnée par le résident de S. Exe. le lord lurat-com- 
missaire , et n'aura force ensuite que jusqu'au moment 
où le prestantissime Sénat aura manifesté sa yolontè sur 
ce sujet. # 

Art, 6. Dans les cas d^importance , concernant le 
gouvernement exécutif, le prestantissime régent de 
chaque ile aura le pouvoir d'appeler auprès de lui en 
qualité de conseillers, le secrétaire et Tayocat fiscaL 
Leur opinion sera enregistrée au procèai^Terbal; mais 
la responsabilité de toute mesure ne pèsera que sur le 
régent, qui seul a yoix délibératiye. 

Art. 7. Le conseil municipal tiendra quatre séan- 
ces par mois , les jours où elles devront avoir lieu se- 
ront fixés par le régent de chaque ile. 

Art. 8« Indépendamment de ces quatre séances par 
mois, le régent de chaque ile convoquera extraordinaire^ 
ment le conseil municipal, lorsqu'il le jugera nécessaire. 

Art. 9. Les fonctions de Tadministration munici- 
p^e de chaque ile sont classées ainsi qu'il suit: 1^ agri- 
culture , instruction publique , et tous les objets d'in- 
dustrie nationale; 2^ commerce et navigation; Z^. an- 
none (viyres) ; 4^. police civile et établissemens de bien 
faisance; B®* religion, morale et économie publique. 

Art. 10. Le prestantissime régent de chaque Ile, 
en sa qualité de président de la magistrature munici- 

Sale , confiera chacune de ces cinq fonctions à chacun 
es cinq membres du corps municipal.' 

Art» 11, Chacun de ces membi:es aura le pouvoir 
de régler les détails du département administratif con- 
fié à ses soins particuliers, d'après les lois et réglemens 
municipaux qui sont en vigueur; mais il est déclaré 
qu'aucun magistrat municipal n'a le droit de'< faire au- 
cune dépense concernant son département. 

Art. 12. En cas que quelque dépense soit jugée né- 
cessaire par un des membres du corps municipal, il 
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devra la soumettre à tout le conseil, et si le conseil Tap* 
prouve, elle sera transmise- au prestantissime Çénat 
pour avoir son approbation. 

-^rt* 15* A moins d'urgence, aucune dépense ex« 
traordinaire ne sera faite , ni par le prestantissime Se» 
nat, ni par le conseil municipal ^'aucune île, sans la 
sanction préalable du Résident de S. Exe. le lord hautu 
commissaire de S. M. le roi protecteur. Toutes les 
dépenses extraordinaires de chaque ile seront sopmiséB 
au Sénat, et décidées par lui avec Vapprobatioli de S. 
Exe. le lord Haut-commissaire. ' 

Art, 14. Le prestantissime régent de chaque ile 
aura le pouvoir de faire provisoirement le^ réglemena 
municipaux qu'il jugerait nécessaires ; mais tous ces ré- 
glemens devront être aussitôt transmis * au prestantissi- 
me Sénat, ainsi qu'à S. Ele. le. lord bitut-commissaire 
de S«M. le roi protecteur, pour avoir leur approbation. 
. Art. 15. Le secrétaire , ainsi quer l'arcîiiviste de 
chaque .lie, derront toujours être natifs de Tile même 
oà us se trouvent employés. Ds seront les ofScievs 
particuliers du gouvernement, attachés au prestantissi* 
me régent, et exerceront leurs fonctions de la manière 
pinçsGi'ite par les réglemens en vigueur. . 

. Art. 16. L'avocat fiscal de chaque ile devra être* 
iialwcl des Hes ioniennes, et exercer ses fonctions det- 
U m^ére prescrite par Icss réglemens en vigueur. 

Art* 17. Le trésorier local de chaque ile devra être* 
liatif de Tile ou il exercera ses fonctions ; il agira d'a- 
près les instructions du trésorier du gouvernement 
général , ainsi qu'il sera prescrit par la suite. 
; ,Art* 18* Le résident de S. £xc le lord haut- 
copuap^ssaire de S.']IC. le roi piotecteur dans chaque ile, 
aura le pouvoir de suspendre une opération ordonnée 
par toute autorité de Tile, même avant que cette opéra- 
tion soit s6u]|nise à Texamen du gouvernement gêné» 
rai ; mais S devra en même temps exposer par écrit les 
motifs qui le déterminent à ordonner cette suspension. 

Art. 19. Les dispositions de ce chapitre seront 
généralement applicables aux gouvememens locaux de 
toutes les iles , quoiqu'elles n'aient été principalement 
adaptées qu*aax gouvememens des grandes iles. Il est 
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cependant déplaré me le prestantissime Sénat ^ titi 
Fiâ|»^robatton de S. Exc^le lord haat-commi«8aii<é^ï 
6;% le Aï protecteur, pourra resserrer dan» lè's lor- 
nea conyensJiles, par rapport aui lies inférieures V ^1 
8ùiVai)it que Féitigera^ent lîi nature et les drcbn&Unces 
des mêmes iles, les eitiplois indiqués pour ce ^itè]â;arae 
le secrétaire , rarchirtste^ le trésorier, )^yoeat $Àcal 

•t la magistrature municipjsJe. 

(Stuvent les ifignatures comme ci-dèssus.)' 

Ç. SAPITEÎB V* 

De FEtçiblistement EccUsm^ique.*) 

• \ 

f 8 e c t i o n I. 

De VétstU$wnent eccUsiastiquê en gd^ni^ 

jUt. 1.^ Xi*établi8sem«Bt religions des Blats^unis 
des Ses ioniennes wnsisiwa dans les arcke^ê^eï tk 
éirêqnes 9 dans les yicaires (grahd^ondmeé), mis les 
enrés de toutes les paroisses^ <ians lés eourens etldlt^* 
tBfâens religieuees de la religion oli]iodi>ie ddiniihbittier 
4î3i ees Etats , 'C*est>À:d!re , delaGreeqne. 
j Art. 2. La inrii^btt oithodMé dotBinaÀt^. Ae Ifc 
haute-puissance prvrteètrifee , sons kfqn^ëlés Btaf^ 
nmé des Hes ioniennes soni exelÉsiteniént plac^ j sera 
«enoie dans ces mêmes Etats p«r les inmyiiAl^^piS''U 

Îréfércttt, éass les< fbrines lc(s pins ëtenânfeSy ^'s^e^ 
\ fins grandie Hfaeité. 

Art. 3* La ïn^dan «adiolique «romaine se^ s^pè* 
«Meraent pi^sgbégëe. ^mte àutt^ fMrâie de tètigito s^iHi 
tolérée. : • * ' ' 

Ar^ 4« A»cnne forme extérieinre d'adoration ne 
sera permise en ees EtAts, lu»*8 oeDe des>4â!^giMs^«i%! 
làodoxes chrétiettnes ^qne nous retions de lidâÉtnëi*. 

Section. 11^ 
Déclarm^tion, 
Arii 1. Attende que maintenir d*lme maniéf^ con- 
remMe un -établissement religieux, c^est cc^riku^^ es. 

*) Vojes sous le Nro. 5^ ci -après la proslamati^ àv^ 
19 mari 1816. 
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s^ratielfttiieiit ma hqn ordJfe, à la mpr^^e,. à le f<#fM 
des peiqpl0#; ani9i^4i& §p^ vienne cfoniribue plut IdfSçii^ 
cei^Bt à faire respf^cter 6t prospérer cça établmeâ^^ 

3ae Veatretien d*^n nombre conreBable de pafj^eim 
istipgités ; attendu fue la division pbytique d9 ce» 
{Itats eadge açees^ikir^ment -qu'on pmrte U pkn gi?ip4^ 
attention aiir cet objet; attendu qu'il y a li0u d^ ^^SW^ . 
que ^foel^ef unes de» Ue^ %ui cei«^po»em -ce» Gtfi^ 
)(H^ft*aient anoîenneinent de Vayantage 4'aTOir de^ mih 

Ses attachés « leurs étabUscenieas reMgieuSi ipn £wmak 
olis pai^ la suit^ des teiuft ; il esl 4éolwé , ^'Qjtfx^ 
les fUPcîieTéques ou éréques déjà recoiMis ^ 4e Vlîf^ d# 
Ceviott, de Tile 4e Céphalonie, de VUedeSi^in^ 
Ifaure et de Kle 4^ Cérigo, il ^M QonTenable 4*f/9C<^ 
Aet égalenffpt un areke^éfue ou évequfe à File 4*Il(a9lf t 
et un érAcp^ à VSie de Faw. U ^U aussi dédfl^ré 9i# 
l^ tems et {es moyens de tf*ad^s9ier a eet eff^t «n tr^. 
saint Gl;^f de la religion ojtjiodoxe grecque à C<xes^9^ 
tinople seront réservés à S. M. le roi proteei^9«r« hlw 
•m^du qepe^tdant, que la noipiination de ces ^£^îtaûree 
de régUse ne doit entraîner a«^ec elle aucune dépeme 
i^Uonnelle dA rerenu de cea Etets. 

y^. 2* D'uprè» ce qu*on "^ent d'^sgcposer i4'avliol# 
pirtèeéd^t eur la nécessité 4'ui( éteblisaement coniFe^ 
nÀk fWF Ift veligieA ovdiodoxe 4«^|ftînan^e de cm 
^ts, ii û9^ déclive qu'il e$t inoofittrenant et.*^e im^ 
possible pour ces Etats (yu l'entretien indispei|%^ler 
i/m pejQxmteM; reiAemer toAts^lea p^ttiejBie des dMfêrenZ 
trimai» 4e ffeUgMNis dMréMnnes) de. snppwier lisr 
4^l[i«iie«^e!<i 4e SQi^eiMir le p^ineipeii ^p^t'on doifeeiMMk, 
t«ivr eiit^lJaYier^ de quel<|»e naiâfn^e et ewec ^g^riffom 
fonde q«e ce soji, des pcébut» ou 4ee dignii^M^ 4^, 
tMte a«^0 {religion, Konr eeta 4e h reU^Mf domu. 
ni»te 4e et^ ]£t«is. Cepwdant les. ptoâau ou Mf 
djigmtairee 4e»: entres fermes 4e reU^w» fPM riûi^^ 
âfMielieittMlv et etmt en fonciioix 4Êm. ee&Eu^l effm^ 
eieoptée. 4» celle nAeeuve, et Cela settkMent p e nd a nt 
leiiniriie* 

.. -4tt^. 3» Atl^endu qu'il est 4e la pto» gp?«e»4e im^c 
pevftwaee qutl y eit dam otm Eèatt un loétRoyoUie 4e 1». 
réUfioliidoieHlante^ ré0|Ua^c«ltfkdolMLgie<4>^ei)lft ^iu^l 
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•oit reyétu, arec le consentement du StPére de FégKse 
grecque, le patriarche de Constbnttnople, de toute la 
puissance spirituelle , et qui ait la suprématie au-dessus 
de tous les pasteurs de Téglise dominante de ces Etats, 
on déclare ce qui suit: — Il est convenable (si cette 
mesure n*est pas opposée aux canons, préceptes etré* 
glemens de Téglise grecque) , que les fonctions 'de mé- 
tropolite soient Confiées à un archoTéque ou éyéque des 
quatre grandes iles , dûment nbmmé et sacré dans les 
xormes, par le très -saint patriarche de Constantinople; 
C^est-à-dire que ledit ardiCTêque ou évêque dûment 
nommé, et régulièremei^t sacré , exerce, et chacun a 
son tour et en vertu de cette Charte constitutionnelle, 
lés fonctions de métropolitain pendant la durée d'un 
pà]4ement. Mais en cas que cette disposition puisse 
j^araitre contraire au!c canons de Téglise dominante , il 
est en outre déclaré que Tarchevéque ou évéque soit de 
' Corfou , soit de Céphalonie , soit de Zante , soit de 
Sainte -Maure, sera alternativement et par ordre, mé- 
tropolite de réglise domiilante grecque, et qu'il serait 
tenu (lorsque ce ne serait pas l'archevêque ou Tévéque 
de Corfou), si cela n'est pas opposé aux canons de Téglise 
/dominante, de se trouver présent au, lieu de la rési- 
dence du gouvernemen); pendant le cours de toute la 
session dû parlement ^ bien, entendu toutefois qu*il 
serait établi un archevêché ou éveché pour l'île de' 
Zante. ;•• - •' - ' ■ ' -•' ••'■i 

' jiri: 4. Attendu qn^ia dispositioti définitive'^!' 
deTra avoir lieu en conséquence de la pretnièi^e clause 
déclarative de cette section;^ ou tous autres dkangemeni^ 
qtii pouk^aient- s'en suivre, ne peuvent ètre-^fixés tant 
^ue lé roi protecteur et le St. Père de réj^ise domi- 
nante n'ont pas manifesté leur volonté à cet égard ,' on 
déclare ce qui suit: — Le parlement de ces Etats se 
réserve- toute faculté , avec le consentement de 6^ £xc. ' 
lé lord^haut-conmiîssairê, • de faire les modificatioh», *' 
diangen^ens ou disposîtiofts conven4>}esV soit relative^'* 
ment à l'élection des dignitaires de l'église dontmante^ • 
soit sur toute autre, concernant la religion donfîhante.' 
et qui né sç trouve^en opp^ition niavec'^U'puissaéGè^; 
spirituelle du cKef de cette religion-, le iMUttt^{>âtriarçli6^ 
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de Constantinople , ni avec les loix régulières étaUies 

par les saints Synodes dé Teglise grecque. 

(Suivent les signatures comme ci-dessus») 

Chjifitbe VI. 

Du p ouv oir Jndioiaire. 

Section L 
Da pouvoir judiciaire en générât 

Art, ]. Le pouyoir judiciaire des Etats-unis des 
Des ioniennes consistera dans chaque ile en trois tribu* 
naux, savoir: un tribunal civil, un tribunal criminel 
un tribunal de commerce. Il 7 aura en outre un tribu.»' 
nal d'appel qui sera composé comme il est dit ci- 
âpres. ' 

Art. 2. Chacun de ces tribunaux sera composé 
d'un ou plusieurs juges, suivant qu'il sera établi par te . 
prestantissime Sénat sur la considération du conseil su-, 
préme de justice , et d'après l'approbation de S. Exd 
le lord haut-commissaire de S. M. le roi protecteur. 

Art. 5. Le juge , ou les juges des tribunaux sus» 
indiqués ont rang immédiatement après le x^égent de Tile 
à laquelle ils appartiennent. ' ^^ 

Art. 4. Indépendamment des tribunaux sus-indi- 
qués il y aura dans chaque ile des cours pour les offen- 
ses légères, et pour les petits différens civils. Les< 
personifes destinées à présider lesdites cours seront ap- 
pelées juges de paix. > 

Art. 5. Les juges de paix des cours inférieore» 
en chaque ile ont rang iminédiatemént après les juges 
des •cours supérieures. 

Art. 6. Outre les cours indiquées dés diffëreiHteft * 
lies, il y aura une ^our suprême de justice ou haute' 
oOKr d'appel dans la capitale du gouvernement , et qui - 
sera nommée conseil suprême de justice des Etats-um« 
des Bès ioniennes. 

Art. 7. Les membres de la cour suprême de jusu - 
tiee auiient le même rang- que les Sénateurs des Etats- 
unie des. Iles ioniennes, et suivront, doâs la préséance,- 

après eos. ^ 
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Section n. ^ 

^ Ehdwn . du pcncoùf jnBmuart» 

Arî. 1. Les jtiges des trois tribanatix des diffé- 
rentes iles seront nommés par le Sén^t, et derront être 
approurés par S. Exe. le lord baùt-cominissair^ de S. 
M. le roi pr<|t0«tear* 

Art* 2* Les juges de paii^ de chaque ile seront 
nommés par le régent de la même ile , et derront être 
approuvés par le prestantissxme Séni^t. 

Art. 5. La manière de procéder en chacun de ces 
deux cas sera la même, que dans les cas où les nomina- 
tion^ sont sujettes à la négative, s^oit de S. £xc. le lord 
lîatijt-çommissaire de S. M* le roi jj^rôtecteur, soit du 
Sénat. 

Art, 4- Les ULembres ordinaires du conseil su- 
prême de justice des Etats-unis des Iles ioni^ennes sont 
m^ nomhjre 4e quatre , et seront nommée de la manière 
snirante^ deux de ces lùembres deyant être sujets ioni- 
ehs , seront nommés par le prestantissime Sénat , arec 
iVpprobation de S. Exe. le lord haut-commissaire de S. 
M. le roi protecteur de. ces Etats par Torgane de S. Exe. 
lé Iqrd haut-cotidmissaire* 

Art, 5* Indépendamment des membres ordinaires 
du, conseil suprême de justice , il y aura deux membres 
éittraordinaires , savoir: Son Altesse le président 4b 
K&n^ des Etats^-unis de^ Iles ioniennes , et S. Exo. le 
lôrd haut-commissaire de S. M. le roi ^otecteur. 

Section IflL 

D/Sodit de procéder et poiwoîrs. 

Art, i. Le pouvoir de faire.graoe<mde modifia» 
1^^ p^nes. en d^9i cas crmiaels^ excepté loft diapoiitions 
qui seront fiiîiea par U suite , appartteiU; en prettantîsi 
ÈV^ Sfêi^at , ce qui sera établi par une loi. Pour mu: 
04^4^ le pardoft) o«l pour ademir la peine, il tsniim 
les deux tiers des suffrages du prestantimaifi fiéiial, 
cj9fj[pà.j^ire teSjAuffirages de quatre aràskres. 

Ari,. 2» Les cçura civiles, orimineiles etde coaa* 
mitigi9«. (ùiM 1# ^fféreatos iles^ agixoiyifMHrietnoaiéDtv 
en tous cas et un toutes circosuMao», aux tasmet dea* 
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lois, réglexiiens et nsage» actuelïement en ri^^eur. fkAv£ 
fet excepté ce qùî pourra être à cet effet ordonne p«^r W 
suite. 

^rt, s. Les juges de paix des cours infériçuref 
, en chaque île agiront aussi de la même manière , .saut 
et excepté ce qui pourrait être à cet etfet ordonné pa^: 
la suite. 

^rt. 4. Le conseil suprême de justice, dans tous 
les cas d'égalité de foix sur une question ijuclconque^ 
rem.ettra Taffaire , en exposant brièvement et en «eçret 
les motifs de cette diversité d'opinion, à S. Exe. le 
' lod:d haut-commissaire de S. H. le roi protecteur , et â 
Son Altesse le président du Sénat ; leur décision, qu*ils 
écriront au Iiaut de la note qiû leur aura çté rewsé, 
sera considérée comme définitive. 

jirt. g. £n cas de différence 4'opinion 9ur une 
des que&tions sus-indiquées entre Son iJtesse le prési- 
. âent du Sénat , et S. Exe. le lord Iiaut-oommissaire , là 
yoix de ce dernier sera prépondérante , et sa déci^^oii 
séirare^^dèe comme, définitive. Mais, en ce. ca^, en 
ècriyant la sentence au dos de la note remise; par i| 
cour, il sera tenu de déclarer que cette seiiténçe a, eu 
lièi^ au moyçi^ de la voix prépondérante. 

^rt, 6* X)ans tous les cas où il nj aura pas ée^^ 
de Toix dans lés décisions du conseil suprêmp'di^ )MSti- 
ce, ses d^ci^iohs seront regardées cpmme définitives. 
^rt. 7. Attendu , que dan^ la pratique de tou^ Jes 
g|(HiTÇ;i'nemens , il B'existe pas de vérité politique pins 
généralement reconnue et plus évidemment ité^t^ntréf 

Ïpe çç^e qu^ fait dépendre det Viif^p^rtialué ^ p'^ompte 
istriBution de la justice enyêtstôus, le bonor^oe, la 
prospérité et V félicité d^une nation entière; attén^l^ 
qfu^ les nombreux désordres judiciaires qui eurent lieu 
et continuant encore à avoir lieu dans ces Ëtats, irésuU 
tent principalement de Timperfection de^ Codes ciyî][ 1^ 
cpminel jusqu'à présem eu vigueur, ainsi que 4<9. Je 
procédure relative a ces codes, ou défectueuse par eue 
mêmei ou peu applicable aux usages et aux mœurf de .la 
pppulation des Iles ioniennes; attendu quels foarmatiQ^ 
a un npuveau Code civil et cduo^inel et d'une nouv^f^ 
prociça^re 4ê]»ande les plus graudes coi^sidei^tions » ^ 
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deyra occuper on long espace de tems; attendu (ju^on 
ne peut faire aucun établissemcynt salutaire et perma. 
nent pour les cours judiciaires tant que les lois con- 
yenables et une manière régulière de procéder ne sont 
pas préparées et établies; attendu enfin que Tusage a 
prévalu dans ces Etats , de s'adresser, ei^ cas de con- 
troyerse judiciaire , au chef des gouyememens locaux, 
et communément à $• Exe. le lord haut-commissaire de 
S. K. le roi protecteur lui même , afin de trouver un 
reoiéde aux décisions des différentes cours de justice. 
En conséquence, et ;afin d'obvier provisoirement et 
pour quelque tems aux .désordres judiciaires sus-indi- 
' qués, ^et surtout dans le but de mettre un terme aux 
décisions arbitraires qui eurent lieu dans un grand nom- 
bre de circonstances; il est déclaré ce. qui suit: — 
Jusqu^à ce qu*il soit formé et établi un Code complet de 
procédure relative au même code , pourvu que ce Code 
et cette procédure soient achevés et mis à exécution 
dans le terme de trois années, le conseil suprême de 
juiftticç des Etats^imis des Iles ioniennes , constitué d'à- 

Srès Tart. 6 de la 1. Sect. de ce chapitre , sera revêtu 
es pouvoirs suivans: 

1<>. Le conseil suprême 'de justice aura collective- 
ment le pouvoir de préparer les Codes civil et criminel 
sus-indiqués , et la procédure y relative* ^ 

^0, n réglera la manière dont les cours inférieures 
et léà cours d^appel de chaque île seront constituées. 
" . 5».. li aura le pouvoir de jurisdiction dans tous les 
Ëfâts des Hes ioniennes de leur dépendance. 

'4«. n résidera dans la capitale du gouvernement et 
àîu^ le pouvoir de déléguer son autorité à quelques-uns 
&é ses inembres , afin de visiter les différentes iles, si 
toutefois cette délégation , regardée d'abord conmie né^ 
cessairê par la cour suprême , étoit ensuite autorisée 
^iir le prestantissime Sénat, avec Tapprobation de S. 
£^c.^le lord haut-commissaire de S. M. le roi protecteur, 
.50. En tous cas les délégations de cette nature con- 
•itîeront en un membre ionien et. un membre britan- 
itique dé la cour , et le prestantissime 'Sénat aura le 
pôuvoii*, avec Tapprobation de Son Exc. le lord haut- 
Conunissaire de S. M. Iç roi protecteur, dé subroger on 
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dçs juges ou autre personne de ces Etats, connaissant la 
jurisprudence, pour agir dans cette visite comme mem* 
bre du conseil suprême de justice. 

6^. Le Sénat aura également le pouvoir de subro- 
ger de la même manière un second juge ou autre per^ 
sonne. connaissant la jurisprudence, pour remplir dani^ 
le conseil suprême de justice auprès du siège du gon- 
Tcmc^ent , la place vacante du membre ionien qui. se-> « 
rait allé visiter les différentes iles. -, 

70. £n cas pareil» S. £xc^ le lord haut-commissaire 
aura également le pouvoir de nommer un sujet ionien 
^ ou anglais pc\ur agir dans cette visite comme membre 
du conseil suprême de justice. 

8^. S. £xc. le lord haut-commissaire de S. M. le roi 

protecteur , nommera im sujet anglais ou ionien pqor 

remplir , au conseil suprême de justice, auprès du siège. 

du gouvernement , la place vacante du membre britan^ 

- nique qui sera allé visiter les différentes iles. 

9®« Dans le cas où il serait jugé nécessaire que le 
conseil suprême de justice envoyât visiter les différen- 
tes iles , et qu'il fut impossible ou peu convenable que 
deux de ses membres s'y rendissent en personne , on 
admettra, dans les formes sus-.indiquées, la subrogation, 
d^ trois juges ou de trois autres personnes connaissant^ 
la jurisprudence , au lieu de deux , en observant tonte- 
fois oue la cour en visite doit être composée de quatre- 
individus , dont deux Ioniens et deux Ioniens ou An- 
glais, et que les places au conseil suprême de justice, 
résidant dans la capitale , doivent être occupées de la 
même manière et par un nombre égal. 

10^* Toutes les décisions du conseil suprême de 
justice en visite , seront valides et enregistrées coiome 
décisions du conseil suprême de justice des £tats*unis 
'des Hes ioniennes. 

1X°« Cette cour suprême aura toute Fautorité in. 
hérente au pouvoir judiciaire , avec toute la latitude né» 
>^ cessaire pour exercer une prompte administration de 
justice civile , crindnelle çt correctionelle , même dans 
le cas où il n'existerait pas de Code de lois générales et 
positives , où il n'y aurait pas de formés régulières de 
procédure , et où l'on aurait à lutter contre des desor- 
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Ares, des abns pemicîeax, qne d'aflleurs cette cour 
derra toujours corriger et déraoîrier. 

12®. 'Le conseil suprême de justice étant , ptmr le 
moment, le pouvoir suprême judiciaire de ces Etats, les 
e&efs des gouyernemcns locaux et le secrétaire' prin. 
eipal du gourernement , de la part de S. Exe. le lord 
haut-commissaire de S. M. le roi protecteur, remettront 
les pièceé concinfant toutes matières judiciaires pen- 
dantes devant eux, afin qu*elles soient jugées et défim- 
tirement décidées par le même conseils. 

13<*. Les sentences définitives prononcées avant le 
16 Février 1816 , jour de l'arrivée dé 8. Exe. le lord 
haut-commissaire dans la capitale du gouvernement , fie 
feront pas comprises dans l'article précèdent , à moins 
(dhae , suivant les formes , usages et ré^leméns en vi- 
piear, il n*existe dans ce moment sur ce sujet dés 
pétitions devaiit les autorités locales^ ou devant S. Ext. 
le lord haut -Commissaire. 

14®. Le conseil suprême de justice aura exélusi- 
vément le pouvoir de décider comme cour de cassation,* 
et toutes les pièces existantes auprès des cours de cas. 
Éition qui auraient, jusqu^à présent, été en vigueur 
àÈtù» ces Etats , s^&ront soumises au conseil suprême de 
jàétice , pour la décision. 

16*. Ce conseil aura le pouvoir de juger stn: toute 
réclamation qui serait faite par une pétition, concer. 
nant la violation de quelque forme de procédure ordi- 
naife, de toute loi municipale, de tout statut, tout 
usage quelconque en vigueur , ou relatif à une trans- 
gression de loi , mais , en cas pareil, cette cour devra 
faire un rapport particulier au prestantissime Sénat, 
afin qu'il puisse prendre en considération la nécessité 
de punir le juge qui se serait rendu coupable d'actions 
•illégales. Cependant, avant de prendre une mesure 
quelconque pour effectuer cette punition, il sera néces- 
saire d'obtenir la sanction de S. Exe. le lord haut- 
commissaire de S. M. le roi protecteur. 

16®. Ce conseil aura la jurisdîction d'appel sur 
toute autre cour d'appel de ces Etats dans les cas extra- 
ordinaire» d'abus judiciaii^s , ou de prévarication; et 
loi^squé les parties intéressées s'accorderont à. «vouloir 
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appeler direetement xa cqnseil Iftpréme de justice, wnà 
s*kàre^er aux eours â*appel inférieures, elles poitr* 
ront le faire; 

17^ L*ebjet de Tinstitntion dn conseil suprême dé 
fvsflce étant de fournir un remède aux cas 6ù les juges 
des cours inférieures se tromperaient dans les jugé* 
ifteils , où décideraient en yiolation des lois , il est ex- 
pressément déclaré que ce coi^eil a le pouvoir et Tantôt 
vite, non^seulement de juger les mêmes causes, maii 
étt^ii de décider s) les pétkions qui les concernent soiil 
frÎToIes, reiateires, fondées sur des bafcs fausses et 
l^éséntées dané; lé Imt de traîner les causes en IMj- 
guétir, et de tracasser les adrersaires. En ce carf vé 
cM^Aeil aiirtt' aussi le pouvoir de condamneir à desa[n|eii« 
des, de }a manière qu'il le jugera équitable, et ces 
dttbende^ seront, suivant la même décision, soit au pro- 
fit ini public, soit au profit des parties adverses. 

18^. Le conseil ëuprême de justice aiifra le j^oti^ 
y<]fir de juger diaprés les règles de Véquité, et les pfin- 
eipes de la loi , tous les eas et les questions qui lui' se. 
raient présentées. Il aura collectivement le pouvoir dé 
régler sa ]^rocédure , d^étaMir ses formes , et d'ordo^« 
lier les modification^ et changemens qu'il jugerait tiûU. 
vendbles dans là procédure des cours inférieures , jus^ 
^à k formation d'un nouveau Code civil et crinMiieL 

19^« n aura coUectivement le pouvoir de nommë^ 
son secrétaire ou ses secrétaires, et ses officiers minis- 
téHiels, ainsi que d'élire son président ordinaire, qu|, 
liné fois ébi , aura }ë titre de prestantissime chef de ïi 
justice, et suivra, en rang, immédiatement S. A. le 
président du prestantissime Sénat des Etats-Unis des 
Des ioniennes. 

20^ Le conseil aura le pouvoir de juger tous les 
délits publics ,/ commis par les fonctionnaires àrx, gon- 
vemement, quels qu'ils soient, mais lorsqu'il lui arri* 
vera dï'exercer cette partie de sa jurisdiction, le conseil 
saprémede justice sera formé de ses membres ordinai- 
res et de quatre autres individus , deux de ces adjoints 
seront nommés par le prestantissime Sénat , avec Fap. 
Mli^bation de S. Exe. le lord haut-commissaire de S. M. 
Sehroi protecteur, et les deux autres , qui pourront être 
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«nglaift, seront nomn^s par S. Exc« le lord haut^^m- 
mi&saire lui-même. En eas d'égalité de yoix , dans ce 
conseil , ainsi composé , la voix du prestantîssime pré- 
sident du même conseil , sera prépondérante. 

21**. Cette cour aura le pouvoir de Toillet sur la 
conduite de tous les avocats , avoués , notaires , proco. 
\ reurs et autres agens de cette nature. Elle pourra les 
réprimander, aU besoin, quand ils se trouveront judi- 
ciairement employés; elle pourra aussi leur infliger la 
Seine de la prison, de l'amende , ou.de la suspension 
e leurs, fonction s, s'ils s'étaient rendus coupables d*a« 
Toir man(iué au respect dû aux juges, pu à cette loi de 
décence qui est essentiellement nécessaire pour le maiif- 
iien delà dignité, et deThonneur des établissemens ju- 
diciaires. ' . 
Art, 3. Attendu que Tàrticle précédent contimt 
les dispositions nécessaires pour établir une cour pro- 
yisoire sous le titre de conseil suprême des Ejtatt-iinis 
des Iles ioniennes,, et pour la maintenir jusqu*à Tépoque 
où le nouveau Code de lois civils et criminelles , ainsi 
que la nouvelle. procédure, seront formés et adoptés 3 
attendu que ces dispositions serviront pour le moment 
comme réserve , en attendant cette époque fiiture de 
Torganisation de la Constitution définitive dé ces Etats, 
par rapport au pouvoir judiciaire , on déclare ce/qui 
suit: — Lorsque lesdits Codes civil et criminel, et la- 
dite procédure s'eront formés, ou bien, lorsque les 
trpis années pour lesquelles le conseil suprême de jus- 
tice , serqnt révolues , rassemblée législative de ces 
Etats , en vertu d'un message qui lui sera transmis <, a 
cet effet, par S. Exe. le lord haut-commissaire de S. M. 
le roi protecteur, se réunira en séance, pour prendre 
immédiatement en considération ca^ sujet réservé par 
la Constitution, et toutes les déterminations que Ton 
prendra relativement à l'organisation définitive des 
eours locales de justice, ainsi qu'à la formation des 
Codes civil et criminel et de procédure, • devront ^ 
avant tout, être soumises (comme dans le cas de li^ 
Constitution) à Sa Majesté le Roi protecteur lui-même: 
Si on obtient la ratification de Sa Majesté, le tout 
sera de suite regardé, et sous tous les, ^rapport», 

. comme 
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60iiuiie partie intégrante de la Constitution même de 
ces Etats. 

(Snivent les signatures comme ci-dessus.) 

Ghapitee vil 

Dispositions diverses. 

Section L 
Des privilèges et des prévarications^ 

Art. h^' Les membres de rassemblée des Etats- 
nnis des Hes ioniennes ne peuvent être privés de leur 
liberté personnelle pour des affaires civiles , durant la 
convocation du parlement. ^ 

Art. 2. S. A. le président du Sénat, et les Séna- 
teurs des Etats-unis des Des ioniennes, ainsi que les 
régens des différentes îles, composant les dits Etats, 
sont également protégés sur Finviolabilité de leur per- 
sonne , pour des affaires civiles , pendant le tems qu'ils 
exerceront leurs fonctions. 

Art. 3. Tous les fonctionnaires publics sont sujets 
aux loix du pays dans tous les cas civils et criminelsi 
sauf et excepté les dispositions qui pourront être prises 
par la suite. 

, Art. 4. Tout fonctionnaire public peut être sus- 
penêo ou puni de toute autre manière, pour cause de 
prévai. cation et diaprés les dispositions qui seront 
prisés t %r la suite. ^ 

Ai . 6* Le pouvoir de suspendre pour cause de 
prévarication appartient à Fautorité qui a la nomination 
de remploi occupé par le prévaricateur, non toutefois 
sans le consentement de Fautorité, qui approuve^ cette 
nomination , sauf et excepté les cas concernant les offi- 
ciers municipaux, où le pouvoir de suspendre est dé« 
volu aux régens des iles, et le pouvoir d^approuver cette 
suspension est réservée au Sénat 

Art, 6* Le pouvoir de suspendre appartiendra 
également à Fautorité qui approuve la nomination avec 
le consentement de Fkutorité qui a la nomination. 

Art. 7. En cas de suspension d*un emploi, a 
cause de prévarication, avant qu*aucun ordre soit don- 
né sur ce sujet, on enregistrera le motif pour lequel 
Aacuiv. DipLOK. VL' « 14 
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cett€ B«(|^ii$ioii a euKeu.', et on tran$ttxettra une copie 
de ce registre au fonctionnaire suspendu. 

jfùi* 8* Tout faiiotLÔmtaii:e public, suspendu de 
son emploi à cause de prévarication , aura dr|it , dans 
le terme ^'un mois, è'dtater du moment de l«t suspen- 
sien, d'adresser une pétition à rassemblée, législative, 
en la priant de prendre en considération les motifs de 
cette suspension; et fa^seihblée légi^slative s*en occu- 
pera imnédîat^nent^ , 

jérté 9« Si rassemblée législative ne se trouvait 
pas réunie; dans ce teiud , cette pétition sera transmise^ 
tqujourjf dans lé terme- d'un mois, au prestantissime pré- 
sident de la même assemblée , et sera considérée , sous 
tous les rapports I comme transmise au corps législatif 
4 répoquia où il se trouve réuni. Ce corps, au moment 
de sa réunion , décidera immédiatement sur cette péti- 
tion présentée dans le terme sus-indiqué. 

^/. 10- L'assemblée législative ne pourrra pas 
annuler la suspension d*un fonctionnaire, à la simple 
majorité des sufFrs^es , il faudra le concours-des deux 
tiers des membres présens qui doiveni; voter à cet effet. 

•^r/. 11. £n cas qu'aucune pétition ne sôit adres- 
sée à l'assemblée législative de la manière sus-indiquèe^ 
et dans le terme d un mois , à d^ter du moment de la' 
â\i9pension d'un fonctionnaire public, ou bien dans le 
Cas que cette suspension ne soit pas annulée par l'as- 
ftlsmblée législative, le fonctionnaire suspendu sera re- 
gardé comme démis ^ etPaut^ritè compétente nommera 
une autre personne à sa place. 

-^^* 12* L'assemblée légisjlative anra elleonéme 
le pouvoir de suspendre des fonctionnaires publics, 
mojfennant les suffrages des deux tiers de ses membres 
présens , et pourvu qn'elle obtienne eu. toute circons- 
ts^e le consentement de l'autorité , à qui il appartien- 
dra d'approuver la nomination. La suspension faite de' 
cette manière ne donne lieu à aucun appel. 

•Art. li, S. A. le président du prestantissime Sénat 

ne sera sujet à aucune espèce de suspensipn pen^aat le 

tems où il exercera les éminentes foi^ctions de sa place. 

. uérL 14» S. A. le président du.Sénat pcfiit.ptre 

mis en état d'accusation , pour cause de, préva]:;icatio^| 



Canstiintwn. SU 

clans le terme de six mois qti*tl awra cessé d*exercer ses 
fonctions, pourra qae cette mesure soit sanctionnée par 
les sufirages an moiiis de yingt-six membres de rassem- 
blée législative, et qa^elle obtienne Fapprobation, tant 
du preatantissime Sénat que de S, £xc. le lord haut^com- 
inisssaire de S. BL le roi protecteur. 

Art. 16; Lç jugement du conseil suprême de 
justice relativement aux accusations portées devant lui 
contre S. A. le président; du Sénat, ne pourra être mis a 
exécution que lorsqu'il aura obtenu Tapprobation de S. 
Jf» le roi protecteur. 

Art. 16. Tout fonctionnaire public suspendu on 
démis de fait, à cause de prévarication, pourra être 
traduit devant le conseil suprême de justice , sur les 
accutotions de crime d'état ou autre délit qui anrait don- ' 
né lieu à cette mesure et suivant qu'on le jugera conve- 
nable. Si le fonctionnaire public est reconnu coupable, 
la démission de son emploi ne sera regardée en aucune 
nuuûére conaone une raison pour diminuer sa peine. 

Art. 17. Une loi spéciale sera faite par la suite, 

2 ni définira les crimes d!état et les prévarications, et 
3^era les peines y relatives ainsi que la manière de 
prouver les accusations à ce sujet; mais aucune su^ 
p^ension ne pourra jamais avoir lieu, aucune accusation 
ne pourra être portée, aucun procès ne pourra être 
instruit, devant le conseil suprême de justice, que con- 
tre un individu; et jamais un corps de fonctionnaires 
pnbUcs, comme corps, ne sera effectivement suspendu, 
démis, accusé ou traduit devant une cour. 

'Art, 18. Le pouvoir de démettre de son en^loi 
lUQi fonctionnaire piddic est réservé à 8. M. le roi pro- 
tecteur , sauf et excepté S. A. le président du Sénat, 
les prestantissimes Sénateurs et les très-nobles mem- 
bres de l'assemblée législative. La volonté de S. M. 
i ce sujet, sera déclarée, au mojen d'une autorisation 
du secrétaire d'état de S. M. 

Art. 19. Le pouvoir de différer l'exécution de la 
peine , en cas de crime d'état , est accordée à 8. Exe. 
le lord haut-commissaire de S. M. mais le pouvoir de 
faire grâce , en pareil cas , appartient uniquement à S. 
M. le roi protecteur. 

14 » 
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Section II. 

Etablissement militaire. 

j^rf. 1. ' La défens^ militaire des Etats-unis des 
Iles ioniennes étant confiée aux sofns de S. M. le roi 
protecteur, le seul établissement militaire replier con- 
sistera dans les forces de S. M. 

u4rt, 2* La force militaire des Etats-unis des Des 
ioniennes dans chaque île , consistera en un corps de 
milices. 

j^rt. 5. L'organisation des milices des Etats-unis 
des Des ioniennes sera dérolue au commandant en chef 
des troupes de S. M. le roi {protecteur dans les mêmes 
Etats , d'après Ts^probation du prestantissime Sénat et 
de S. Exe. le lord haut-commissaire de S. M. le roi pro- 
tecteur. 

^rt, 4* Le soin génét-al de maintenir la tranquil- 
lité du pays étant immédiatement et directement attaché 
à rétablissement militaire, la haute-police des Etats- 
unis des Iles ioniennes sera mise sous la direction im- 
médi^ate de S. Exe. le lord haut-coihmissaire deS. M. 
le roi protecteur, et du commandant en chef des forces 
de S. M. 

j^rt. 5* Aucun officier ne peut être nommé dans 
les corps de milices des Iles ioniennes , s'il n'est natif 
de ces mêmes îles* 

Art. 6* S. M. le roi protecteur nommera des in- 
specteurs et sous-inspecteurs des milices des Iles ioni- 
ennes, qui pourront être également des officiers bri- 
tanniques ou ioniens. 

Sirt. 7. Le corp^ de milice de chaque ile sera mis 
sous la direction des inspecteurs oa sous-inspecteurs 
nommés par S. M. 

Art. g. Les troupes régulières de S. M. le roi 
protecteur dans les Etats-unis des Iles ioniennes, en 
cas de différends civils, seront sujettes aux lois du pays. 

Art. 9. Les troupes régulières de S. M. le roi 
protecteur dans ces Etats , pour ce qui regarde seule- 
ment la jurisdiction criminelle , seront sujettes à la loi 
martiale de S. M. 

Art. 10. Les milices de ces Etats sont par consé- 
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quent sujettes aux! lois du pays, mais lorqu'ellesserotit 
entièrement organisées et mises en activité de service 
régulier, elles seront soumises à la loi martiale de la 
puissance protectrice , et sujettes à être jugées en ma-^ 
tière criminelle aux termes de cette loi. 

j4rt^ 11. Le nombre xéguliet des troupes de S,, 
M. , fixé pour ]a garnison de ces îles , esf. censé être de 
trois mille hommes ; mais il pourra être augmenté ou 
diminué suivant qu'il sera jugé convenable par le Cosu 
mandant en chef des forces de S. M. 

j4rt. 12. Toutes les dépenses* nécessaires poui* 
caserner les troupes régulières de S. M. le roi protee* 
teur , et en général toutes sortes d'autres dépenses mi- 
litaires extraordinaires à la charge de ces Etats , seront 
payées par le trésor général de ces mêmes Etats , mais 
seulenptent pour ce qui regarde les ti:ois mille homme» > 
sus-indiqués. : f 

Section m. 
Trésorerie et finances. 

.^irt,. 1. La direction de la trésorerie générale des^ 
Etats-unis des Iles ioniennes se^a confiée à un trésorier,, 
il pourra également être anglais ou ionien , et il au^a 
le titre de trésorier général. 

^rt, 2* La nomination et la destination du tréso- 
rier des Etats-unis de Iles ioniennes , est dévolue à 3* 
E^xCfc le lord haut-commissairç de S» M. le roi protec- 
teur , qt les trésoriers locaux des différentes îles d&>' 
pendront directement du trésorier-général. ^ 

. u4rt. 3. he trésorier des Etats-unis des Iles ioni« 
ennes sera responsable de la totalité de la recette et de 
la dépense de ces Etats; il enverra chaque mois un 
état précis de cette recette et dé cette dépense, tant au, 
prestantissime Sénat qu'à S. Ex. le lordliaut-commitsaire 
de S. M. le roi protecteur. 

^rt. 4- L'année financière dans les Etats-unis des 
Iles ioniennes , commencera au premier jour de février 
et finira le dernier jour de janvier. Le trésorier-géné- 
ral soumettra à rassemblée législative, dans les trois 
premiers jours de la réunion, le tableau complet et 
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précis de la recette' et de la dépense totale de Tannée 
précédente. 

Art. 5. L« trésorîer^énéral né pburra fatre^ sor- 
tir du trésor la moindre somme atant d'en avoir obtenu 
la sanction par écrit , tant du prestaiitissime Sénat que 
de S. £xc. le haut -commissaire, excepté toutefois 
le payement de Ja liste cirile, sanctionnée par fassent 
Uée législative, d'après les dispositions de Tart. S?» 
Seet. 5 X diap. 5* 

Art. 6* La règle constitntionneDe qu'en général 
il faudra avoir soin d'observer (malgré qu'il serait dif- 
ficile de pouvoir Fobserver dans toute la rignenr) sera 
la suivante : chaque île aura le droit de faire des dépen- 
ses extraordinaires en proportion du surplus de rentes 
qu'elle aura versé au trésor général , en déduisant les 
dépenses de la liste civile de la même ile ; mais la som- 
me de ces dépenses extraordinaires sera déten^inée 
par le lord haut^commissaire de S. M. le roi protecteur, 
eu égard aux ouvrages de restauratiou et à d'autres ob- 
jets militaires. 

Art. 7. Le trésorier-général en- soumettant à Fasi 
semblée législative son compte rendu de la dépense 
minuelle, le partagera en deux parties, savoir: ordi- 
naure et extraordinaire. L'assemblée Jégislative aura 
le pouvoir d'accorder ou de refuser son approbation en 
ce qui concerne l'exactitude des comptes qui lui sont 
pi^éàentés de cette manière. . 

Arté 8. La perception de la rente publique dans 
leà differeiites Iles, sera réglée dans toutes le« brandies 
par le prestantiéstme Sénat, avec l'apprpbation oe 8« 
Ekc. le lord haut -commissaire de S. M^ le roi protec- 
teur ; et toutes les personnes employées à la perception 
des dites rentes , seront approuvées par les mêmes au- 
torités. 

Art. 9. I^ prestantissime Sénat, toujours avec 
l'approbation de S. Exe. le lord haut-commissait'e ^ ré- 
glera les formes d'administration dés rentes publiques, 
de la gestion des mêmes rentes dans ces Etats. 

Art, 10. Toute augmentation , altération,^ ou 
modification qu'on voudrai^t faire au système actuel 
d*impôts , ne pourront avoir lieu que par un bill pré- 
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ienté «i Tassetiiblée législative dans les fovmes pre. 
ftorited. 

^rt. II. Comme il est de la plus grande impOr^ 
tanee que 4^ diverses contributions directes et îndi.. 
*ecte» des différentes îles soient rendues uniformes 
et distribuées dans une égale proportion autaot que celia 
)e^ compatible avec les dilfêrentes des circonstances 
4>»cales des mêmes tics, on dèêtere qu*i! eit urgent 
d*tadopter des mesures à cet égard. 

.^trt, 12. L'uniformité des poids et mesures, et 
4^ét|ib)idsemerit d'une monnaie nationale doùrante , sont 
égalemant des objets de la plus grande importance pOUi* 
tOu^ les étifts; 'on prendra en conséquence des dtsposi- 
tions l'elativés a ce sujet , aUx ternies de l'article pré- 
cédent. 

Section ly. 

JDes relations extérieurs. 

'■ Art, 1. Attendu que dans la demièl*e pAHi^ ia 
7.« ait^^icie âU traité de Paris , il'eiit convenu qu'on n*fird- 
mettrai dans ces Etats-, de la p»n d'une puissance q^e). 
conqu-e , aucune personme qui' jc^uisse ou prétende îoldr 
^TaHCunpotrvoir, outre eeu<s qm's^ftit définis par le mlh- 
M^' article du même traité, on décline ce qui suit: 

Tout individu qui prendrait une autorité qtieloeiu 
que en qualité d'agent d'une puissance étrangère, ex- 
cepté ce qui est déjà convenu, pourra être traduit de- 
vant le conseil suprême de justice, et sera sujet,, en 
btis'qu'iil siMt ^redonnu coupable*, aux peines ormnnées 
dûns'leicas 4e hâuie «rahison contre l'état. 

An. i. Auetin individu nattf' ou siâet 4«s Elati* 
«11^ des Ue^ ioniennes ne podiY» exiercer'les fat^ciiotis 
de^idenmd ou de>Hee-consul <i*b[r0'{>4i08ance éonfU^ètiÉ 
qvMJi^iiqtie , miprès des mêm^f^'Elliitsi' 
' * j^. 5. L^s^os^stds britanniques, atqprès des pttvi. 
é«no0s étrangères,, oans e%bepii<my seront eonsidéi^ 
6imme ayâirft le caractère de consuls au de vieé^oohstds 
des EtAts-uiiis»âes Iles ionlenti^S'^ et tes sujets* des oiè* 
meÀ Beis auront Aroh à leur entière 'proteeiion. '• '• 

^ AH:i. i%>ôaie demt^nde ^jùel^onqoe quHA <>sii|vi«tt» 
Jbiit à ees ^Bwtft de faire à '«He f t^ip^ânoe èuv^ifgîwe, 
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sera transmise par le pretftantissime Sénat à S. Exe • le 
lord haut-commissaire de S. M. le roi protecteur, qui 
la fera parvenir au ministre du roi protecteur, rési- 
dant auprès de la même puissance , afin que cette de- 
mande lui soit pi^ésentée par le même ministre dans les 
formes prescrites. 

Art. 5. L'approbation de la destination- de tpui: 
agent ou consul étranger auprès des Etats-unis dea Ues 
ioniennes, sera donnée par le prestantissime Sénat, par 
le moyen de S. A. le président et avec Tasaentiinent de 
S. Exe. le lord haut-commissaire de S. M. le roi pro- 
lecteur. 

Art. Sp ' Dans la vue d'assurer la plus grande per- 
fection au commerce de ces Etat», tous les bâtimens 
qui navigueront sous pavillon iohien, avant de soktir 
des ports des Etats ioniennes, auxquels ils appartiennent, 
devront être munis d'un passe-port donné par S. £xc. 
le lord haut-commissaire , et sans ce passe-port aucune 
navigation de tous bâtimens qupls qu'ils ^oiei|t, ne sera 
considérée comme légale. Il est en même tenis réservé' 
à S. M. le roi protecteur de décider s'il ne serait pas né- 
cessaire , indépendamment de ce passe-port maritime, 
signé par le lord haut-commissaire, de se pourvoir d'un 
passe-port donné par l'amirauté de la Grande-Bretagne 
dans la Méditerranée. 

Section V. 
De la santé puhliq^i. 

Art, 1. Attendu que l'Etat protet^eur et l'Etat 

Srotégé ont également droit et intérêt au grand objet 
e la conservation de la santé publique , il est ici dé- 
claré i^pie la direction de la santé pour les Etats-unis des 
Des ioniennes, est dévolue à S. Exe. le lord hauMx>m- 
missaire de S. M^le roi protecteur , et qu'il lui apfiar- 
tiendra de régler, d'après les disciplines sanitaires, la 
quarantaine qu'on devra faire , en publiant les avis el' 

, notifications nécessaires. Il fixera. le nombre des ««• 
ployés 5 et nommera , dans chaque Ile , le chef où ma-, 

' gistrat de santé, qui pourra être également sujet bri* 
tantiiqae ou ionien; mais toute nomination à cet office 
sera sujette à l'approbation du prestantissime Sénat 
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Pour ce qui coiiceme le nombre des autres agens du 
même office^, et leurs appointemens , cela sera pris en 
considération par rassemblée législative, comme nous 
avons déjà dit en parlant de ce quiregardela liste ciTile. 
jirt. 2» L'office delà poste, en chaque ile, sera 
dorénavant considéré, comme partie intégrante de V^î^ 
fiée de la santé publique. 

Section VI. 
Du paoUhn et des armes de la nation» 

Art. 1. Le pavillon de commerce de la nation dés 
£tatB-unis des Des ioniennes , de la manière qu^il est 
ordonné au 7.* article du traité de Pari^ , sera Fancieii 
pavillon de ces Etats , en y ajoutant Tunion britannique, 
qui y sera incorporée à Vangle supérieur, près de la lance. 

Art. 2. Le pavillon britannique sera arboré jour- 
nellement dans tous les forts des Etats-Unis des Iles io- 
niennes ; mais , dans les jours de fêtes et de réjouis- 
sances publiques , on arborera un pavillon qui sera fait 
exprès , et d'après le modèle des armes desdits Etat^. 

Art. 3. ^ |jes armes des Etats-unîs des Ilps ionien- 
nes consisteront dorénavant dans les armes britanniques 
au centre, entourées des armes de cbactme des ile^ 
composant lesdits Etats. 

Art. 4. Les armes de chacune des iles seront for- 
mées des armes particulières de Tîle , et d'un em- 
blème indiquant la protection du roi protecteur, de \à 
manière qu'on le jugera convenable. 

Section VII. 
Clauses générales. 

Art. 1» n est réservé à S. Ëxc- d'appeler par un 
message l'attention de l'assemblée législative sur toutes 
les sujets qu'on trouverait avoir été omis , ou négligés^ 
par la présente Charte constitutionnelle, et ce message 
aussitôt reçu, l'assemblée législative. sera censée réunie 
sous cette dause, pour procéder sans délai à la consid4r 
ration des matières qui viennent dé lui être soumises par 
S. Exç. le Unrd haut-commissaire de Sf. M. le Roi protec* 
t^ljup» .n est bien entendu que .toute délibération qM 
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l'assemblée législatiTe pourrait prendre dam ces cir. 
constances , devra obtenir la ratificatioh db S. M. le voi 
pvotectmir; après quoi, cette délibération sera cons- 
sidérée faire pimie de laf même Charte constitutionnelle. 

jiri. % Comme il pourrait se présenter des cas 
aincquels en n^aurait pas pourvu directement par la 
présente Charte constitutionnelle, dans ces circonstan- 
ces, on aura recours , par analogie, à la même Charte, 
et les régies et les principes généraux déjà exposés dans 
un cas , seront censés «applicables à t^&s les cas de me- 
i^e nature, et qui sont suoeptibles de la mênpie appli- 
C^9in , quoique le cas dont il s'agirait , n'eût pas été 
particulièrement spécifié dans la inéme Charte consti- 
tutionnelle. 

-Art. 3, Dans le cas 4e transaction maritime, et 
d/B la perception des contributions indirectes , il appar- 
tipndfa aux autorisés compétentes d'employer des suj/ets 
b|itanniques ou ioniefis. 

uirt, 4- D y aur^ un bureau général d'imprimerie 
dans les Etats -unis des Il.es ioniennes , qui sera établi 
dpxns la capitale du gouvernement, La presseserftplacée 
sous la direction immédiate di;i prestantissime Sénat et. 
^ 3' Exc^ le lord ha^ut-commissaire de S. M. le roi pro- 
tecteur, et sous la surveillance immédiate du secrétaire 
du prestantis^ime Sén^ pour le département en géné- 
Tj^ A,ucune. autrç imprimerie ne pourra être élfid>lie 
^QjB cîes Etatf ^uç d'après l'autorisation du jjprestanti^T 
sîme Sénat , sanctionnée par S. Exe. 

jirL 5. Une loi spéciale fixera le tems , les titres 
et les formes pour la -natural^tion des étrangers dans 
ces Etats; mais Içs sujets de S. M. le roi protecteur au- 
ront en tous cas le droit de naturalisation a la moitié du 
tèms prescrit pour cfeux de toute' autre puissance! étran- ' 
gèi'ë. B^aillebrs uÂ individu, soit dé la puissance pro- 
tectrice, soit de toute autre puissance étrangère, pettt 
ê^è toujours naturalisé anmOyën d'tin biB spécijS^l sans 
é^arà à aucune période fixe de résidence dans œàfHamsy 
ce ^i sera exposé dans la même leè. 

: Art. 6. S. Exe. le lord hâiii-îÉïommtSsaire de^: M. 
le roi prbtecteut, îndép'endamMeift de wi» les ^fk>eé 
poiivoirs qui lui sont déjà dévolus, aura le dlsoit^d'j 
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ter aox séances de rassemblée législative , et a celle du 
Sénat , toutes les fois qu'il le jugera convenable. 

Jirt. 7. Malgré les dispositions contenues dans 
la première Section de ce chapitre, relativement aux 
formes générales de procéder dans le cas de prévaripa- 
tion, le pouvoir de suspendre de leurs fonctions ou de 
destituer de leurs places les sujets britanniques est ex- 
clusivement réservée à S. Exc^ le lord haut-commisjMÛre 
de S. M. le roi protecteur. 

jirt, 8* Les peuples ioniens auront droit, pljein (^ 
entier » soit en corps , soit individuellement, d>di*es.- 
ser des réclamations et des pétitions à S. M. le roi pro- 
tecteur. Les pétitions des individus seront adressées 
au secrétaire die S. M., celle des cours et des fonction- 
naires-publics seront transmises au même secrétaire 
d*état, poi^r être soumises à 8. M. elle-même, ^our 
faire parvenir ces réclamations ou pétitions, il sera 
toujours nécessaire de recourir à S. Exe. le lord l^ai^l;* 
commissaire de S. M. , en lui donnant une copie exacte 
de ces réclamations , pétitions ou mémoires; à Fépoque 
où on les fait. 

Art, 9. En cas de mort, d'absence nécessaire, on 
d*itldisposition de S. Exe. le lord haut-commissaire , la 
personne ou les personnes qui seront chargées par lui, 
avec son autorisation signée de sa main et scellée des 
armes de son seing , d*exercer les hautes fonctions que 
80i!i Souverain lui a confiées, seront régardées, pro tèm- 
p<fre, comme revêtues de toute Tautorité et de tous les 
pouvoirs qui sont accordés à la personne même de 8. 
Exe. le Iprd haut-comiyiissairç du roi jprotecteur de ces 
Etats. 

j^rt. 10. Attendu que par le passé les secrétaires 
et autres employés , croyant sans doute avoir quelque 
responsabilité , ae refusaient quelquefois à Texécution 
des ordres qu'ils recevaient , il est expressément dé- 
claré que toute responsabilité cesse relatiTcment aux 
employés subalternes, et que le premier devoir de leur 
place est d'exécuter les ordres de leurs supérieurs) 
qui -seuls sont responsables. 

Art. 11. Dans le cas où des places laissées va- 
t cantes à cause de mort ou autres motifs sont occupées 
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par d*aTitre8 personnes, il est évident, et on déclare 
que le remplaçant ne restera en place que le tems que 
deyrait y rester la perspnne qui la laissait racante. 

Art, 12. Considérant que la présente Charte na 
fait que poser les bases de la nouvelle Constitution de 
ces Etats , et qu'il est nécessaire avant tout de préparer 
sans délai les lois convenables pour ipettre à effet cette 
même constitution, on déclare ce qui suit: 1°. rassem- 
blée législative actuelle, dès que Ton connaîtra la vo- 
lonté de S. M. le roi protecteur , relativement à la rati- 
fication de cette Charte sera regardée , à Tépoque da sa 
réunion, comme le premier parlement des Etats-unis 
des Iles ioniennes. 2°. La reunion de cette assemblée, an 
lieu de "^e tenir au premier mars ^ jour indiqué par la 
Charte, fera Touverture de ses séances trois jours après 
là promulgation de la ratification de cette même Charte,' 
et la seconde réunion commencera au premier mars 1819} 
ainsi qu^il est prescrit par la Charte constitutionnelle. 

(Suivent les signatures comme ci-dessus.) 

Nous, ayant vu et considéré la sus-dite Oiarte coyo* 
stitutionnelle , avons, au nom et de la part de S.. M., 
dûment ratifié la même Charte, en tout et chacun des 
articles et clauses; ainsi que par les présentes, nous 
ratifions pour S. M., ses héritiers et successeurs ; en con- 
séquence , et, pour sa plus grande validité , nous avons 
signé les présentes au nom et de la part de S. M. , et y 
avons fait apposer le grand sceau du royaume uni de 
1» Grande-Bretagne et de Tlrlande. 

Donné' à notre pavillon royal , à Brighton,^ le 
26"® jour d'août de Tannée du règne de S. M. 

Au nom et de la part de S. M. 

Georges P. R. 
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b Pièce aUégaée dans la précédente* — Condention ^n^ 
n» tre les cours d Autriche, de Russie y d! Angleterre 
,^ ' et de Prusse an sujet des Iles Ioniennes. — Pinis, 
\^ 5 novembre 1816. 

\tf Au nom de la trèsnsainte et indivisible Trinité. S. 

à M. l'empereur d'Autriche , roi de Hongrie et de Bohê- 
^li me, S. M. le roi du royaume-uni de Grande-Bretagne 
tei et d'Irlande , S. M. l'empereur de toutes les Bussies, et 
S. M. le roi de Prusse , animés du désir de donner suite 
aux négociations ajournées lors du congrès.de Tienne, 
afin de fixer le sort des Iles Ioniennes, et d'assurer l'in- 
dépendance 5 la liberté et le bonheur des habitants de 
ces iles , en les plaçant , eux et leurs institutions , sons 
la protection immédiate d'une des grandes puissances 
de l'Europe, sont convenus de régler définitivement 
tout ce qui a rapport à cet objet par un acte spécial , le- 
quel étant fondé sur les droits résultant du traité 'de P«- 
ri» du 50 mai 1814) aîi^si que sur les déclarations bri- 
tanniques à l'époque où les armes de l'Angleterre ont 
délivré Cérigo , Zante , Céphalonie, Sainte-Maure , Ita- 
que et Paxo, sera envisagé comme faisant partie du 
traité général signé à Vienne le 9 juin 1815 , à la suite 
du congrès , et pour arrêter et signer ledit acte , les 
hautes parties contractantes ont nommé plénipotentiai- 
res, savoir: 

S. M. l'Empereur d'Autriche, roi de Hongrie et 
de Bohême, le P. Ct Wenci Loth, prince de Metter- 
nich, etc. et le P. J. P. Baron de We s s emb erg etc. 
Et S. M. le roi du royaume-uni de la Grande-Bre- 
tagne et' d'Irlande, le très-honorable Bobert Stewart 
vicomte Castlereagh, etc. et le très-illustre et très-noble 
seigneur Arthur, duc, marquis et comte de Welling, 
ton, etc. *) 

Lesquels après avoir échangé leurs pleins pou-- 



") Les plénipotentiaireâ des autres puissances ont signé un 
pareil traité en autant d'instrumôns séparés. Les puis- 
sances signataires du traité de Vienne paraissent J 
avoir aceedé. 
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Toirs tFOuyés en bonne et due forme ^ sont coturemu 
des articles suiyans. 

Art. l.«r Les Oes deCorfou, Céphalonie, Zftnèe, 
Sàtnte-ltaure , Itaque , Cérigo et Paxo , avec leurs dé- 
pendances , telles (Qu'elles sont désighées dans lé traité 
entre S. M. Tempereur de toutes les Russies et la Porte 
ottomane du 21 mars 1800 9 formeront un seul état libre 
et indépendant sous la dénomination des Etats-Unis des 
Iles Ioniennes. 

Art. 2* Cet état sera placé sous la protection im- 
médiate et exclusive de S. M. le roi du royaume-uni de 
la Grande-Bretagne et dlrlande, et de ses héritiers et 
successeurs. £n conséquence, les autres puissances 
contractantes renoncent à tout droit ou prétention par- 
' ticulière qu'elles auraient pu former à cet égard , et ga- 
rantissent formellement toutes les dispositions du pré- 
sent traité. 

, ' Art. 5. Les Etats -unis des Iles Ioniennes ré- 
gleront, avec Fapprobation de la puissance pmtec- 
trice, leur organisation intérieure, et, pour donner à 
toutes les parties de cette organisation la consistance et 
Taction nécessaires , S. M. britannique vouera^ une sol- 
licitude particulière à la législation et à Tadministration 
générale ces états. En conséquence, S. M. nommera 
pour y résider un lord commissaire supérieur qui sera 
investi de toute Tautorité nécessaire à cet effet. 

Art. 4* Afin de mettre en exécution, sans délai, 
les stipulations consignées dans les articles précédons, 
et fonder la réorganisation politique des Etats-unis Io- 
niens sur cette organisation qui est actuellement en vi- 
gueur, le lord commissaire supérieur de la puissance 
protectrice réglera les formes de convocatiopDi' d'une as- 
semblée législative^ dont il dirigera les opérations, à 
TeSet de rédiger pour ces états une nouvelle charte 
constitutionelle que S. M. britannique sera priée de ra- 
tifier. Jusqu'au moment ou une pareille charte consti- 
tutionnelle sera rédigée et dûment ratifiée, les consti- 
tutions existantes resteront en vigueur dans les diffé- 
rentes lies , et aucun changement ne pourra y être fait 
que par S. M. britannique dans son conseil. 

Art. 5. Pour assurer sans restriction aux habi- 
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ian9 dés Ëiats^uiiis des Iles lonîeiméft les a^aiiii^^s réu 
sultans de la haute protection sons laquelle ils sont pfa^ 
ces 9 ainsi que pour relercice des droits inhérens , S. 
M. britannique aura oelui d*ocGuper les fcnrteresses et 
places de ces états , et à'j tenir garnison. La forèi 
militaire desdits Etats-Unis sera de mén&e sous les 
ordres du cononandant des troupes de 8. M. britaÉ*i 
nique. 

An. 6. S. M. britannique consent à ce qu'une 
convention particulière avec le gouyernement des dits 
Ktats-unis règle , diaprés les revenus déTétat, tous les 
objets relatifs au maintien des forteresses actuellement 
existantes, ainsi qu'à l'entretien et àû payement des 
garnisons britanniques et au nombre d'hommes qui les 
composeront en tems de paix. La même convention 
fixera, en outre, les rapports qui derront avoir lieu en- 
, ire cette force armée et 1 ^^gouvernement ionien. 

jirt, 7. Le pavillon marchand des Etats-Unis des 
Ues Ioniennes sera reconnu par toutes les parties oo»* 
tractantes comme pavillon d'un état libre et indépendant 
n portera , avec les couleurs et audessas des amioirieè 
qu'il a déployées ayant 1807 9 celles que 8. IL britanni* 
que pourra juger a propos de lui accorder, en si^^ 
de la protection sous laquelle lesdits Etats-unis lonientf 
sont placés , et , pour donner plus de poids encore, i 
cette protection, tous les ports desdits états sont dé-> 
clarés être , quant aux droits honorifiques et militaireSy 
sous la joris.dicticHi biitannique. 

Le commerce entre les Etats-unis Ioniens et kt^ 
états de S. M. impériale et. royale apostolique, jouira 
des mêmes avantages et facilités que celui de la Grande** 
Bretagne avec ledits Etats-unis. 

Il ne sera accrédité auxEtats-uniç deslles lohiennes 
que des agens commerciaux, ou consuls chargés vaaim 
quement de la gestion des relations commerciales, et 
assujettis aux réglemens , auxquels les agens commet^ 
oiaux, ou consiQs, sont soumis dans d'antres étata 
indépendans. 

^rt. 8. Toutes les puissances qui ont signé I0 
traité de Paris du 20 mai 1814 et l'acte du congrès de 
Yienne du 9 juin 1816, et, en outre, S. M. le roi 4ef 



2i^ H^9 tmaemei. 

deux Sicilés et la Porte ottomane seront inTÎtés à aecé- 
âer à la présente conyention. 

Art. 9> Le présent acte sera ratifié, et les ratifi- 
cations seront échangées dans deux mois , on plus tôt si 
fiiire se peut 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs Pont 
sigpié , et y ont apposé le cachet de leurs, armes. 

Signé le Prince de Mettemich, • Castlereagli, 

le Baron de Wessenberg. Wellington. 

3. 

Acte de Ratification par la Porte ottomane de la ces- 
sion des Iles Ioniennes à la Grande-Bretagne. — 
, Constantinople f 24 ovril 1819- 

Nous, par la grâce du souverain maître des em- 
pires et du fondateur immuab]^ de Tédifice solide du ca- 
lifat ; par Tinfluence merveilleuse du modèle des saints, 
du soleil des deux mondes, notre grand prophète Ma- 
homet Mustapha , ainsi que par la coopération de ses 
disciples et successeurs', et de toute la suite des saints, 
Sultan-FOs de Sultan, empereur, fils d^empereur, Mah- 
moud-Iian, rainquer, .fils d'Amet-Han, vainqueur, dont 
les nobles diplômes sont décorés du titre Souverain de 
Skiltan des deux hémisphères ; doiit les ordonnances 
portent le nom éclatant d'empereur des deux mers , et 
dont les devoirs attachés à notre dignité impériale con- 
sistent dans Tadministration de la justice, les soins 
d^nn bon gouvernement, et Tassurance de la -tranquil- . 
Kté de nbs peuples ; seigneur et gardien des plus nobles 
villes du monde, vers lesquelles se dirigent les vœux 
de tous les peuples , des deux saintes villes de la Mec- 
que et de Médine, du sanctuaire intérieur du pays saint; 
oalif- suprême des contrées et provinces situées dans 
TAnatolie et la Homélie , sur la Mer-noire et sur la Mer- 
Blanche, dans FÂrabie et. la Chaldée; enfin grorieux 
souverain de nombreuses forteresses; châteaux, places 
et villes , nous déclarons que , vu la parfaite union et 
rétemelle amitié qui régnent entre nous, la Sublime- 
Porte d'éternelle durée , et le plus glorieux de tous les 
grands princes qui croient en J.-C, le modèle de tous 

les 
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lég, peraôtiaages d^oii rang élevé de la natton du ifeisie; 
le médiateur des intérêts politiques des peuples , re- 
Tetu des omemens de la majesté et de la gloire , et eou- 
yert des maïq«es de la grandeur et de la célébrité, S. 
M. notre tvès^stimable , ancien, intime, sincère et 
constant, ami 9 le roi (padisdiA) des royaumes ixmtf ' 
d'Angleterre, d'Ecosse et d'Mande et d'une grande^ 
partie des pays qui en dépendent, George ID.', (doMt 
fa, fin puisse être heureuse) Tune et Tautre cour ont le 
désir et Tintention la plus sincère d'affermir les» bases 
de leur, amitié, et de resserrer de plus en pins les liens' 
de .la bonne intelligence et de Fintimité qui les unit. . 
Or, il est piaÂuitenant de notoriété- publique ^que les 
districts de. Ppevese, Yondtsa., Butruito et Pargaij si« 
tués dans le Toisinage et sur la côte d'Albanie v Vitue de ' 
nos .prOTinoes impériales, avaient 9 par les sages me* 
sures de nqtre àlblime-Porte , ^passé- antérieurement 
dai^ sa possesMQn , et été réunis, à nos états inripériaux}- 
maisf dans la suite, un de ces arrondissemens, li^ place 
deParga, est tombé, par. certains (échanges en d'autres*^ 
mains , et au bout de quelque tems., à été délivrée par 
l'Angleterre. H e^t égdement connu que ce disfirict 
étant compté parmi les états de notre iUastre empire, 
la cour d' Angletenre , dont- la loyauté enyets noti^" 
Sublime -Poirie est ivsilsai dairé que le jour, et dont là 
sincère amjilié se confirme de plus en plus par de nouu 
Telles preuves multipliées, a: remis maintenant à notre 
Subli^mcrPorte ladite place de Parga avec tout ce qui en- 
dépend. ' .■ ; 

. Etconppie l^s iles de Gorfou, Gépbalonie, Zante, 
Sainte -Maure, Itaque, Paxo etCerigo, connues «ous 
le npm des:Sî6pl«Jles réunies « ainsi-que les petHes-âles, 
partie habitées, .partie désertes^ qui en dépendent,' 
ont été de même autrefois sous la souvevailieté.denotré 
8ubl^n^orté jet nommées ses. tributaires «t prsiégéei} • 
mais comme les vicissitudes 4^ tems ont spfwfi'ée^ 
eha^emens à. cet état de choses, . et que ces Iles ëont 
tombées entre les mains de lai^rande* Bretagne ^ vcette 
ccftir ^ lait connaître qu'à l'exccptiondes qua^e distri<^ 
ci^essus, qui lo^t des parties. esiMntîettes de no* états 
impériaux, les dites iles ont été mises sous la protection 
AacHxv. DiPLox. VL 15 
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immédiate et ezclosiFe de, S. M. le roi jde la Grande-^ 
Br^Mfi^t ^ eeU.ca^odEfioniiité de la isottif^MCldA ^r'' ; 
a €it#iC09cliie entre' le» «quàtiée gnaidélr puiaèABiieeft ,' %liiL ' ' ' 
qaepvi^parraj^pottaux dbeaileK ' 

.^Eià^eièéquelieé, ceile*«oiir a' demaai^é aimicide» ' 
mept , q^ dès. i pcésent « & H. lé roi'dto^iflTtGriliaè. ^^ 
Brén^e îAkidomiàéA doteièie Miiierain jboûactîeuif/Aë'j'^' 
çe^^ff«^se»,jMbitHn» l)oiilidë sajets^pr^^è^ S;V/ *^ 

et tfliMs cûtKsie les attira Mijèt9'déil|ft Qi^iÉSIi^ ' 
tagM^^rquf en omre^ leadiUBiBiijieU'^ lorqU*Uê> fte t^Âdai^ ' ' 
daiKiiifVâniptrerftiire:» «t^qnw vetDeBi r^ftAt^élci bolfalL' ^* 
iiieMefiii'ét>maTeiit ant^iié dîf&ciilté»i!àiioiin^^lMila1dé| '^V 
mQ«lmr« «ffiéresr eèftnaii'éiitbdViptèft l^iiitlMc^'ed^^^ '* ^* 
tio«a letreen JUtidnft' fai «ônirjefcvervéea eii' fa^r^r 'des^ à^^ 
treai^u)^» dlb rS. Mi, ;e(^qii^s>JSoi<fnt ettt^fllékeÀ ràèiiy^'^ 
aTeç^d^^uretlKiit'éi -. ) ■ l • ' '''^^ ' '/ • "*" ■*'^-'^ 

. hei eenr^dpA^gktertv eat depuis les> tenisles plua-^ '-- 
recidés,' Tuiltteei.ainwqdç :iiotre Sùbliitte^PcMe $ ^ellé -'^ 
lui f .'«iNisi dans cette océasion ^ xpàr les égàrdv* <j[id <fait "^ ^ 
accM^j^^e laremisê ée ^ai^ ttiai^ué feiée^dtlifè là ^^ 
plu^'ftinieîdeï^ kplstttf éqattaUepet 4oiK4é dé îtoaTSUé^. '^' 
preiiires 4e7Sfli) idroiture, 4e )éan< iMMe^u"' pdfir ^a-^aeor A^' '' ''/ 
et U ji>wiie mtettt9ence;<>&ote en ^s^iMft ^tréâiéthî^- ' .' 
sati$|ailfni^ «totré SoblimeJPeHè -cobsem A eètcé dé:' "; 
maii^diiniotle^ et- larîradfieUiir ïe pied^iAdiqtii&l' EHe" "' 
recQUnait^eiiricoiuséqtidnee^ dis là^ présieillV lééf Çkbtteiirf^''.^ 
desibias'UeSipowiprolégékide Idmshiè^ei-dieiitts '^siir^'^'''' 
là otw 'djA^^eternsi^i <etnnet»e«8ttbiiiâéaPdi%e'^6hàeîit'^^^ 
et sW^affe à cerqtto^s;çoAire»tioftis <Bt>bô«iâitieÀV, l^t^\'^ 
sont obserTées en fayeur des autres sujets anglmy^^*' 
soie|it;rl»9ljours iruii^iés psuiitemeiit à tégdi*d^Aé^' h^i* . • 
tans^Àes «eirtlesj . ^-i"'*» •• ■•' '-'^'\ •;' -^^•'•'' ''-' '''^«^ 
CéliXïde €9ds èiabitans qni se trouTent^dittiffles étM*^ "^ 
ottonwNiripit y ont iusqui^des^tèrreé j '4es«)ÉÙifâi^ èt^f^'î 
d*auMiaip«6i^m«ét ^ cette aMtxùra /-ira' ifidffbnt^'p^^^ V 
sibleirtyt ) fc»f eowupetice > et j^eidient 7» pttendi^e'fibreilàëlitf''^' 
rétatife'!n9aa^ set ontjeom^éa *p<Mir 'télë| * haitf'M W* '^ 
contmwe 41$ if y vendent .pas'vl^teb <i; qà*tls {»réfti^ént^ ^^ 
Ten4ire.>ka JU^na elj leé> terres }qti^Usittx>MiécqUis4'«é-^^^ 
retownh^i> idUns leurs .fies^i )i«o«re'3dUitte-^^Offè^'mà:»" .^ 
nerataoà OjMacAtomewr^. e» le«r 'aocor^e^ir «mi Héld' d»^-^'^ 
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dotize inoift pour disposer de leurs j^opriétés et ter- 
miner leurs a0aires , et elle s'engaffe à les traiter éga^ 
lement comme yéritaKies sujets an^^Uis. 

Maintenant, tout ce qui précède ajaot été condu 
entre )es deux coujrs , et Fambassadeur .extraordinaire 
et plénipotentiaire de S. IL britannique, 1« çbeTalier..t. 
Robert Lir^on (dont la fin puisse être heureuse) s^étaut, 
engagé par écrit à procurer la ratification 4^ sa cour: 
dans rihteryal le de quelques mois, il, ^st da^r c^ évid^n^ur 
qae tous ces points seront pleinemf^f^t adop^^ et ivalnr .1 
tenus ^ notre côté; et aussi long^ms que du cô^.de 
la cour d'Angleterre il ne se .passera rien de* contraire, 
il n^èst pas. à craindre qu'il naisse du cdté de notre 
Sublime -Portéi aucune circonstance qui y apporte des 
<rf>stac{es. , 

P. P. 



{AppèitiRee du JVW>. 1. CHapÙre l«' u4rt. 1.) — Instruc- 
tions données au lieutenant Braton^ commandant de 
PahgOy par le général commandant des forces bri- 
tanniques dans les Iles Ioniennes et dans Fjidriati- 
<pxo. -:— Corfouy 11 nuà 1815- 

. t^a forteresse de Parga est considérée . comme ime 
dép<çi^.ance des Iles Ioniennes,, et plu» particuliéve» 
men^,, iCoinifie le bôuleyard de la plaça de Corfon, do 
cAté de la {routière turque; en conséqneneede sa situa, 
tion sur le continent de \a^ Grèce, de rimportance de «a. 
posîuoii .con(qne place forte , et de la prépondérance 
^e sa po#sQssion donnerait aax> Turcs , et pbia partieu» 
liérémént) au yisir Ali-Pacha de Jamna» dont le go«» 
yenifi^çnt l'entoure, elle a toujour» été *u^ objet de. 

SraiidejalQuaie pour ce^ puisaanee^, qui ent iaîtflBa 
*an,',e{&r^pour s'emparer de Parga et xÂceAjtearsa^ peur^ 
les mêmes motifs, (la été égaleme^ de la sage politiqoe , 
des puissances occupant les Sept-Hes , et Conou en par* 
ticnlier , de conserver cette forteresse et son territoire. 
JLe^ habitons de Parga sont def, GreiCSraUianiii«9 ez« 
trénvç'meut jaloux de leur indépendance et de kuliberté- 
de leur petite communauté, et nabitnellement contraires 
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â la dominatîbn des Turcs. C^est nn peuple spiritael 
et indépendant , quoiqu^en même tems décile et facile 
à commander , quand il est traité arec justice et libéra- 
lité ; toute la poptdation mâle est habituée aux iarmes et 
habSe à s'en serrif . 

n serait superflu d'entrer dans de longs détails 
touchant la conduite d'un officier anglais chargé du 
commandement de Parga ; sa résidence dans le pays et 
•es observations personnelles sur les habitans lui four- 
niront des régies plus sûres pour sa conduite que nous 
ne-poiirrionslui en donner. 

Monsieur Spiridion Ylandi, qui appartenait au 
2^ régiment grec et dernièrement a été mis à la demi- 
^solde, est maintenant la première autorité de Pargja 
comme chef de police. Il est instruit et intelligent 9 il 
connait la langue du pays et les mœurs des Parganiotes: 
^n recommande donc , en général ^ au commandant de 
Parga de consulter cet officier et dé profiter de sa con- 
naissance des lieux , quoiqu'il ne soit nullement entendu 
éu'il doive suivre implicitement ses conseils, toutes les 
lois qu'ils différeront de son propre avis: e{ dans les 
. occ|isions où il l'exigerait obsoluinent , il pourra en ré- 
férer au quartier-général à Corfou. 

Nous avons été informés que le vizir Ali^acha en* 
tretient une secrète corespondance avec quelques-uns 
dés^Parganiotes, et rien ne parait plus probable, d^'après 
le caractère' accoutumé de sa politique. M.' Ylàncii a 
mes idées sur ce sujet et les fera connaître au CQmman- 
dant. On peut compter que la grande masée dë's habi- 
tans a la plus grande aversion pOur le gouvëk*nement 
ottoÉian. Dans toutes les communications , et' les cor- 
respondances que vous pourrez a^oif avec Ali-Pacha, 
ou avec quelque Aga ou'Bey, a^ssant sous son autorité, 
voua tiendrez toujours une conduite civile mais ferine, 
voua montrant désireux de vivre en bonne intellijgence 
et en bon voisinage; mais en même tems, nullement" 
' disposé i. souffirir les envahissemens que leur caprice 
ou leur hauteur pourraient tenter. / ' 

Des mesures doivent étre~prises incontinent po^t* 
améliorer les fortifications de Parg^ , en palissadant et' 
, en rèn£6rçaat les parapets du côté des terres, par tout 
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ôû le terrein le permettra, en réparant et renonve. 
lant les affûts des canons, en pratiquant quelques- ou- 
vertures et quelques crénaux dans les murailles, et des 
meurtrières dans les maisons qui ^voisinent la place; 
Ton pourra prendre les mêmes précautions pour les bàti* 
mens qui sont commodément situés pour défendre les 
avenues de la yiUe, ayant toujours en rue qu*il faut s'as. 
surer une retraite sur le roc de Parga , qui est la su 
reté et fait la force de cette place. 

Durant les mois d'été, et tant que la saison le per* 

mettra, il y aura chaque semaine une commimication 

. régulière entre Corfou et Parga, qui aura lien au moyen 

d'une barque armée, en outre des occasions qui se 

présentent durant cette saison. 

La garnison est à présent nécessairement peu nom- 
breuse , et la principale défense de la ville est AOêi^ Fé^ 
nergie et le courage de sa population, qui a formé un 
petit corps de milice , qui fait ayec ces troupes régu- 
lières le seryice de la. place. 

Vous êtes le chef civil et militaire de Parga , et 
vous n'ayez pour guide dans yotre conduite que les 
règles auquelles jusqu'à -présent M. Ylandi s'est çon- 
formé, en vertu des instructions^ qui lui ont été comp- 
muniquées. 

J. Campbell, 
Uçutenant- général commandant. 
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Appendice du Ckapûrk V, de la Constitution (Nro. 1.)-— 
Proclamation de sir Thomas Maitlandy gouverneur 
des liés Ioniennes^ concernant les établissemens reli" 
^ gienx. — Palais de Corfou^ 19 mars 1816. 

Parmi les devoirs variés et élevés , confiés à Tad- 
ministration de S. Exe. par son gracieux at>ttverain , il 
n'en est pas de plus important en lui «même que la con« 
servation de tous les droits, privilèges et prérogatives 
de la religion dominante ettolérée. 

lia toujours été, et il sera toujours dans la politi- 
se de la Grftnde-Brétagne, comme maximç fixe, et 
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comme principe inrariable de sa conduite , soit quant 
aux pajs qui sont sous sa souveraineté immédiate , 'soif 
quant à ceux qui peuvent se trouver sous sa protecBon 
exclusive , de garantir et mai^itenir les divers établisse- 

•mens religieux, comme étant essentiellement liés aux. 

principes vitaux d'uii bon gouvernement, d*une bonne 
morale, et du bonheur. 

Son Exe. convaincue de Cette vérité , ayant obser. 
vé avec regret que les Français , avec cette indifféreiice 

^ impie qui disting(ue leur carrière révolutionnaire , si 
heureusement terminée, s'emparèrent par la force de 
plusieurs lieux consacrés au culte public de cette ville, 
et les convertirent en établissemens militaires et autres; 

' Sof ËxCr ayant appris , par le rapport qui lui a été fait 
il y a trois jours, par la haute-police, dont la constaiite 
assiduité mérite son plus haut éloge , que quelques offi- 
ciers de' ce département, emportés, par leur zèle extrê- 
me, étaient entrés dans une église de la religion domi- 
nante , à la poursuite d'une personne suspecte d^utt at» 
tentât , et qu'il n'existe point de règlci générale A ce su- 
jet, S. Exe. en eonséquence ordonne ce qui suit: 

j4rt. l«r Que tous les lieux du culte public seront 
com|dlét<sment évacués et remis , au chef respectable de 
la religion respective à laquelle ils appartiennent 

Art. 2. Qu'aucun Soldat, officier de police, ou 
autre individu > quel qu'il soit, ne pourra sous aucun 

' prétexte oser prétendre poursuivre qui que ce soit, de 
quelque offense qu'il soit suspecté , dans le sanctuaire 
ou l'intérieur d'aucime église , mais devra se borner 
À placer autour de l'église les sentinelles nécessaires ^ 
pour prévenir l'évasion de la personne suspectée, ^ 
donnant en même tems, avis au gouverneur, qUi pren- 
dra les mesures nécessaires pour remettre cette per- 
sonne aux mains de la justice , par l'interventioi^ du 
chef de la religion à laquelle l'église appartient. 

La présente sera imprimée en grec et en italien et 
publiée pour èvte connue de tous. 
P#r ordre de Ç^' Exe. Meyer^ secrétaire |^ublic 

■ PP WJ ^P M I «WWgl^ 
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'6. , ■ . .' 

Proclamation du commandant brUanni^e, sur. lancée'» 

sion de,Parga à Iq Porte, 

Parga, 28 m«i 1816. 

Une convention *) .ajanjt été fake 'entre les oourt ■ fle 

; JiOndres et dé Constmtinople^ en irertu de iMjuelle 

.Pàrga et son territoire doivent être cédés à la Sumime- 

Porte, apré^ que de certaines conditiQns.snr4>nt été veoi- 

Îlies, les habitans sont informés pair les présentes v que 
eux Commissaires ont été nommés parles courscjudessiis 
mentionnées y pour donner tout son eilet à Udite ces- 
sion, et particulièrement pour cc^nr^nir âe layaleap^et 
da payement des propriétés de tous les Parganioteft,^qiii 
jofi ybudraïent point rester dansleui; pays, après lacet, 
sion qui en a été faite au gouremement tnrc; / 

Powr acèottiplir ladite évaluation et ledit paielIU^lt 
-te» 'ôoînmistàires doivent se rendre evumêmes à t^aî^^â, 
••C^Mfleor cette affiiire atec autant d^attention et de cMi^ , 
rM que le permettront les circonstances. 

Comme le gouvernement anglais s'est engagé ji 

Srotéger tous ceux d'entre les Paf ganiotes qni fpli* 
raient quitter leur pays, et à jieur procure^ iine cq9B- 
'pënsation juste et éqmtstf>le pour les propriétés .qu!'^ 
y pourraient laisser, il s'attend à ce que la plus fM* 
faite subordination soit observée, pa^ toutes le^person- 
nés composant le gouvernement ^actuel, tant que dlH^O- 
ront les conférences desdits commissaire^, et lelieiit^ 
nàUt-coïonel de Bosset comn;ian4ant 4^ Parga, iXéfA 
*mera dé la manière la plus prompte, selon ses inaty^^v 
tions positives , toutes les tentatiy/ss de quelque nature 
qu^elfès puissent être , qui tendraient à troubler la tran» 
quiHité publique. 

Par ordre de Thonorable colonel^ommawdant* . 

Signé C. P. de Bosset, lieitti^Ql*-cOmniandltnt, 

ë - 

, *),die ast.deinsHrée sQcréttf. 
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Proçlmnation du Lord kààt-^mmissaire , sar la consii^ 
UxHon future des Iles Ioniennes* 

Palais dé Corfou, 19 novembre 1816. 

» ' 

De la part de S. Exe. le très-honorablè sir Thomas 
Maidand, cheyalier grand-eroix de Thonorable. ordre 
jnilitaire du bain , membre de llionorable conseil privé 
de S. H. britànniijtte , lieutenant-général, et comman- 
dant en chef les forces de S. M. , dans la Méditerranée, 
'gouverneur de Malte et des dépendances, et lord haut- 
commissaire de S. M. , dans ses Etats-Unis des lies io- 
niennes , etc. etc. S. Exe. le lord haut-commissaire s*e8t 
occupé depuis son arrivée dans ces Etats, a chercher 
sérieusement, autant^ que les circonstances actuelles 
pouvaient le permettre , a avancer dans Texéciition de 
la mission importante que son souverain lui a confiée. 

n observe avec, une grande satisfaction qu^au- 

Jourd*bui s*est évanoui l'esprit d'op^position manifoslié 

par un petit nombre d'iudividus égalées on malintentioii- 

nés , sur le sens naturel du traité die Paris. D*aàtre 

part, les recherches les plus exactes lui donnent la cer- 

'titùdè que le fléau destructeur qui avait existé Jabord 

-dans cette ile , ensuite dans telle de Célaphonie , a été 

-extirpé (et il espère que c'est pour toujours), par le se- 

^Oui^s du ciel , par le «èle et l'activité dçs officiers em- 

-ployés, et par le patriotisme de la population même. 

C'est pourquoi 8. Éxe. estime maintenant conve- 
^able dé ^signifier aux diverses autorités constituées , et 
-â la population en général des Etats-unis ioniens ^ que 
■son intention est d'adopter bien-tôt, et sans aucun délai 
-(ekcepté celui qui pourrait résulter de la nature même 
dé l'affaire), les mesures nécessaires pour la formation 
d^ cette assemblée législative qu'U est chargé de couto- 
quer et dont il a l'ordre de diriger les opérations; il est 
tenu d'établir pbur ces Etats une Constitution perma- 
nente, sujette à la ratification de S. M. le roi du royMime 
nni de la Grande-Bretagne et de l'Irlande. 

Dans l'exécution des hauts et importans devèirs 
comn^is à Son Exe, eUe n'a que deux vues: k pre- 
mière de se conformer aux* intentions des grandes et 
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.magnanimes puissances' alliées qui ont fait Je traité 4e 
Paris ^ la seconde, de s'y conformer en suivant le aens 
clair et équitable de ce traité , de manière à assurer an 
peuple ionien V placé sous Tunique et exclusiTO protec* 
tion de la Grande-Bretagne, cette portion plus collai-. 
' dérable de liberté et de bonheur qu'un examen appro* 
fondi de son état actuel , et de ses sentimens a pu lui 
faire accorder. 

S.Exc. n'hésîtp pas à déclarer, qu'elle esjtconTaincue, 
que, dans Topinion de quelques personnes, a préTahi 
Tidée, que son intention est de faire des innovations 
dans Tordre de choses établi dans ces lieux; ce qui est 
également éloigné de ses propres sentimens , et des de- 
Toirs qu'elle a à remplir , tant envers son souverain, 
qu^envers les peuples de ces Etats. 

Et ee serait en vérité une chose assez étrange, que 
le représentant du royaume qui , par des circonstances 
particulières, a seul pu, en toute occasion, opposer un 
résistance ferme et décidée à l'esprit innovateur et réro» 
Itttionnaire des prétendus régulateurs .de la France, du 
royaume qui , uni à ses magnanimes alliés , à ruiné ces 
principes et cette puissance, qui étaient, en même temsle 
fléau et la peste du genre humain, osât maintenant soi^ 
tenir devant le peuple soumis à sa protection ^<dak 
sive , ces doctrines politiques , spéculatives et vision- 
naires, tandis que pour les combattre, la nation anglaise 
a versé le sang de ses guerriers , et employé des siMk 
mes incalculables et sans exemple dans Ijes anmdes des 
peuples. 

Tel n'est pas le but du gouvernement, de S. H. , 
gouvernement qui répugne aux changemens soudains et 
violens. La base de la société devra rester ici telle 
qu'elle est établie. Les premières classes de la société 
seront soutenues dans leurs droits ; et les classes infé- 
rieures seront aussi protégés dans les leurs. 

Jamais on ne verra S. Exe. dévier de cette, règle 
fondan^entale de la politique anglaise , règle la pitis et» 
sentielle à laquelle elle doit rester attachée, et, qa*fl 
lai soit permis de le dire, c'est la gloire de sa patfie 
d'avoir heureusement combiné^ p^r le moyenT de ces 
principes, les intérêts de ces divers oirdreS|. dansit 
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' anôâe le' plnft satisfaisant ' que Fon ait obsetré jiiéqii*î 
'<|irésent datl» l'histoire â^aucùne nation quelconque. 
j' -En {«lisant cette déclaration, et en se proposant 
-v4Sf se reiiffràier dans le sens le plu^ étroit\qui y soit 
-tâttttché, 8. £xc. désire quHl soit parfaitement éiitenân 
T mije , quoique son intention ne soit pas d'introduire au- 
• îcun , changement fondamental, toutefois elle estiine, 
• d'après ce qu'elle a pii observer et connaître, . qu'il faii- 
f drà^des altérations notables, et que pour assurer la pro- 
'Section due aux personnes ef aux propriétés Se tons, 
, 'iiûè amélioration considérable est à faire dans' beaucoup 
- 'des étabKssemens actuels. . 

8. Exe, ne regarde comme sagesse législatire , ^e 
.e«De de l'expérience. 

L'expérience des résultats pratiques est toujoul:*s 

'laToie la plus sûre et la plus certaine à suivre; et la 

\ ' •folie des chimériques spéculations politiques se trduve 

> ^maintenant, grâce au ciel, aussi méprisée qu^il est 

-j^Osaible. 

Ottelle est done rexpériencè que nous devons êtn. 
^ier dans les Etats ^oniens ? 

Il serait bien pénible à S. Exe. , et certes elle ne 
-sîjr déciderait pas , de rap;^eler l'espèce de gouveme- 
-awent , si on peut lui donner ce nom , qui , pendant des 
-siècles, a cOurbé sôus la tyrannie aristocratique de 
^ênisélatête des peuples courageux de ces contrées, 
«•Mes par la nature de qualités éminentes, tyrannie dont 
lé pHncipal eflfort était d'avilir et de dégrader les colo- 
nies et de s'opposer , comme si cela eût été nécessaire 
. ,a1a sûieté de la mère patrie, et de la tenir dans Tétat 
le plus bas d'ignorance et de servitude. . 

Il nèlui serait pas moins douloureux d'entrer dans 
'«licune discussion relative aux scènes qui ont eu lieu 
dtàns presque toutes ces iles, après la constitution, 
dite Bisantine. / 

•^ * 'Heureusement enfin s'est, présenté ce moifiàrqae, 
dimt le nom ne peut être rappelé sans tous lés sehti- 
ifte^s de respect et d'admiration, l'empereur Alexandre, 
)ei piHiteeteur reconnu , et alors, le sauveur dé ces États,. 
• » lia cause qui, pendant quelque téms , ai fait cesser. 
0ét1io*protéotioïr; et les bas'es de rarrangemem définitif 
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,par le^el, arec le consentemeiit de toas, la |irûiec« 
tion nclasiTe de ces Etats a été dérolue à la-Gr«ide> 
Bretagne, sont maintenant trop généralement èbwMiet 
pour qa*on en fasse le sujet d'aucmne (rfwerration. 

Ainsi la seule date sur la<{ueUe nous puissions nous 
appuyer, est celle de la constitution accordée â ces Etatt 
par la Charte constitutionnelle de 1803* Mais quel fut 
le résultat de cette Constitution? C'est une chose ncw 
tqire que loin de répondre à Tobjet de sa créatioii, déax 
années s'étaient â peine écoulées quand il fut recoima 
qu'elle correspondait si peu avec son but , qu'il devint 
nécessaire de la clîanger entièrement; et il est égale- 
ment bien connu que de pareilles altérations avaient été 
décidées i^ussi à l'époque où les érénemtos déftoihiblès 
de la guerre ont fait misérablement tomber cette -popiu 
Ifition intéressante sous l'empire tyrannique de l'usurpa- 
tenr de la France. 

Comme cette Constitution n'a jamais été exécutée, 
il en résulte que nous sommes ici dépournis d'expériei^ 
prc^ique jpour guider notre jugement dans cette cir- 
constance importante, et quoique les diverses conjom)- 
tures où se sont trouvées les différekites iles depuis 
cette époque , offrent quelque ressource se<aB ce iisp- 
port , cet avantage n'est pas de nature à nous mettre en 
état de procéder mainteiiant sans une ' réflexion pro- 
fonde et sans une grande reserve. 

S. Exe. , d'après cet exposé succinct de l'état actuel 
des choses, est pleinement convaincue de toutes les 
difâcultés qui peuvent et qui' doivent se rencontrer; 
luais eUe espère fermement qu'en ayant toujours en vtte 
les différons intérêts de toutes les parties, qu^en étu- 
diant continuellement les prétentions légitimes de toiu 
tes les classes de la société, en maintenant chacun dans. 
ses droits distincts et reconnus , et assistée des lumiè^ 
res , de la prudence et de la sagesse de ce conseil pri- 
maire qu'elle doit bientôt réunir de toutes les Oes ft 
Corfou , elle pourra soumettre à l'assemblée législative, 
lors de sa convocation, un plan de constitution pour cet 
Etats, tel qu'il puisse, en protégeant les intérêts de chk* 
cun , contribuer pleinement à la sâreté, à la prospérité» 
a la félicité constante de cette' population tout e«tiei;e« 
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La présente sera imprimée dans le$ deux langues 
grfHCque et italienne, et livrée à la connaissane^ lini- 
rerwlle du public. 

Par ordre de S. Exe. 
fViUiam Meyery secrétaire du gourememest. 



da président du Vonseil primaire. 
Palais de Corfou , 7 Janvier 181 7« 

De la part de S. Exe. le trèsJionorable Sir Thomas 
, etc. etc. ' t 

^ S. £xc. le lord haut-commissaire de S. M., ayant 
par Aa proclamation du 19 novembre dernier, rends 
publique sa détermination de nommer un conseil primai- 
re'', composé d'un certain nombre de personnes, de 
chacune des Iles qui forment les Etats-unis des Des io* 
niennes^ et qui devra précéder la convocation de Tassenu 
Uée législative , suivant le traité de Paris; il lui plait 
.joiaintenant d^'ordonner qu'on proclamie que ledit conseQ 
sera composé d'un président et de dix membres, dans 
les proportions suivantes : deux de CorfoU , un de Cé- 
phalome, deux de Zantè , un de Sainte -Maure, un 
d'Itaque , un de Cérigo , et un de Paxo. 

S. Etc. se plait encore à publier qu'elle a fait dans 
ohacime des îles , le choix qui' suit : Corfoù , lé npble 
seigneur chevalier Stamo €alichiopulo , le noble seig- 
neur Alexandre Marietti ; Céphalonie, le noble seigneur 
Kicolino Anino, le noble seigneur Ai^sttor Caridi ^ Zante, 
le noble seigneur Demetrio Toscardi, le noble seigneur 
Diouiaio Bulzo ; Sainte-Maure, le npble seigneur Félice 
liambellj ; Itaque , le noble seigneur Basilic Lavô ; Cé- 
rigo, le noble seigneur Yalerio itai, Paxo, le noble seig- 
neur Giovanni Morichi. Le noble seigneurbanon £. Théo- 
tohi, est nommé président du Conseit-primaire: 8. Exe. 
estime: enfin convenable de signifier qu'elle a. mandé 
au conseil sus-indiqué, de se réunir dans cette ile, le 
](5 ou même plptot, du mois courant 
s La présente sera imprimée dans les deux langues, 
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gre6qil6 et italienne , et livrée à la ttfifttlaîssaneé mâ^ 
Terselle du public. 

Par ordre de S. Exe. 
William Meyer^ secrétaire dn gonremem*' 
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du haai - commissaire au conseil prinuûrè snr 
Iss bases de la constitution. ''^ 

8 Février 1817. . ,; 

Nobles Seigneurs! < •; 

Vous ayez été convoqués , et vous vous trouves» ' 
actuellement ici réunis, en vertu d*une prodaapsliiiii^ * 
émanée de moi , le 7 janvier dernier, en ma qualité de 
lord haut -commissaire de S. M. le roi de la Grande» •'> 
Bretagne et de Tlrlande, dans les Etats-unis, unique ei ' * 
exclusif protecteur de ces Etats. < v. ; 

J'ai ordonné qu'il vous soit présenté par iesi offi- «^ 
ciers compétens une copie ai^thentique de la commis* ' • 
sion de S. M. , et du traité de Paris. ^ « ■ > 

Vous êtes appelé ici, suivant les termes mêmes v* 
de ladite proclamation , comme Conseil primaire ^ poto 
concerter avec moi les bases de ces ordonnance» *oaiiaiî'« » ' 
tationnelles, qui seront enfin soumises à rassemblée lêfpii*^''» ■ 
lative de ces Etats, grand .elle sera duement caïKVOqttée 
par Tantorité qui m'est déléguée. v .. < ., 

^ Jepuis vous assurer, messieurs, de la vive aaiiiu •«' 
faction que j'éprouve à voir se lever l'aurore des espé* 
rances si longtems nourries, d'établir enfin an ordve ''-\ 
de choses légal, de faire cesser dans peu tout giwfmr* - 
kement provisoire , et qu'avec Ifi perspective flatième 
de préparer et mettre à effet la nouvelle forme < de ffO|i** 
vemem^it rationnelle et pratique , il nous soit, damé • < 
de pouvoir contempler d'avance, une heureuseiaméliéra» • « 
tien dans les mc^urs publiques, Tobservatîoii dès do** >>{' 
Toirs religieux , et un degré de protection et de lAnM^ 
pour les individus et les propriétés^ plus grande ^*Û . 
n*en a existé un dans ce pays, a cause du mallieor des • 
tcms. '*' 

Le choix que .j'ai fait 4j^ vous^ meiaioiurf'; m'^ilè 



• ; 



i • 



• » 



98^ tles Imiennêi. 

dôflurmuléffkar ta luNitc^ con&i^étatton dont inoins; JôulâKéJi ' 
diUDit les diyerses iles dont tous êtes membres distib- ' 
gué* 9 et par Tintime eonTÎûtion <jae vos talens, votre 
ezfiimHM^^ 'Tos j^wndl^s tous rendent '^va -^ojftB^ 
i avancer le grand but qui devra fixer toute TOtre au 
tention* 

Profondément pénétré de tous ces sentimens^ je 
doî^ wendre la liberté de vous recommander, de laîA-i 
manière la pluk pref sainte, qu*en tout, tous agissiez 
avec la plus grande bonne foi', et la plus grande impar- 
tialité, en vous mettant fermement dans Tesnrit que 
par la situation où le traité de Paris nous à tous placés, 
il Qo /fMRit y avoir* aucune séparation d*intéréts , entre 
la jptBl^iaMribjw^f tectr ibe et le peuplé protégé. ;;;^ ' 

tiiUnèltelJe; réparation sîerait funeste à la prospérifiè '' 
de 4itffc£tàls, iet injurieuse au caractère élevé: et à llion^ / 
neiÉD lia. igOuTernMient britanirique.. Je puis méiâLe/^^ 
ajouter aTCC Térité , que e*est seulement 'ëttcon^idetanV ^ 
leaJlâtéréts de' deux peuples', comme ifadissolubleïàent 
imi^'filii flous est permis cl'cjspérèr que tos trshraux et '/ 
ceipc d^ rassemblée législatiye, qui sera en conséquence ' 
coiif0i|iiée 9.'>poui?rent arriver à une heureuse fin. .. 

'iitk|tecnHaiiière de Toir, me parait, non seulement ' ^ 
la Tcnlablef ornais là seule qui résulte éVidemnient dé 
Texan^dil iicais naturerdti traité dé Paris. , 

o'lff^<*a«ant d'entrer dans cet important sujet, il me ^' 
sera nécessaire de tous expliquer le point de vue soûs 
leqttdbrféttwàge le véritable cotitenu de ce trûitél . 

*.]^ «est: viatique da^^rarticle premier, (ï est stîp^é' \^ 
qjueoliluieffieswes doivent former un seul état, libre et ' / 
indéfwnabait, aous la dénomination d'Et^ts-uni^ des '[ 
Jesjwrieiiâes^ et si c*était la seule clause de ce traité^'' ''' 
il ii^qpmudbtit^3r avoir aucun doute que mon intervention '" 
df I iJHÉiihitiofttA^aiit inutile, que les Etats ioniens au-^ ^] 
raieotrléfdiioit dose cKbisir Pespèce dé gouvemenié^t| ^f' 
qa'iba^creif^iîettt propre k les^protégeif, de lai manière '.^'*' 
qui «AaÉviendràit ' }e mieux à leurs moyens et à leurs " 
vneiV^deipri^ârârtous le» attributs de là souveraine* " * 
té, fldft oopkitae rexisténce de .gouTememens toùt^. y 
fait libres et indépendans. Mais quicqnque s^appliqiieiiî 
i coAiid«?cir'ieftwUdes âidta^s du traite, doit s*appê]^. 



\ 
( 



I 

1 



ÙmsHtniîon. 2S9. > 

Cevoir qae telle ne fut paa, dans la circon$|mice ,prf ^ ,4 
sente, rintention des hautes -puissance» contractan!te;|i^ ,^^ 
Chacun des articles qui suîirent le premier, contient en spir^^f 
qaêtdji^e restriction spéciale et comprend de grandes ,^p 

} mutations, et quelques-uns même, détruisent plemcoxei^t;.,^ 
es parties les plus essentielles du pouvoir souyerain** v ^ 

' En examinant simplement pour un^nstant, les aiv^i^. 
tielés 12 ,' 3 et 4) qu'il me soit permis d'observier qoe ii^. ^] 
liberté et Findépendance de tout pays placé spu^ la pro« 
tecclbn exclusive â*un autre , doit en elle -mên^e être,,;, 
prwieinàtique. ..;,»/ 

' "Mais quand nous voyons que ces Etats ne.pettyen|tr,|| 
réglei^leur organisation intérieure sans rapprobation:4e^./^ 
la pMi^ance protectrice, que S, M. le roi de laGria]idV*%f4i3 
Bréti^e et «ie Tlrlande adonné une^attention, pf^dib^^ifri 
lièi^à ce qui regarde la législation etTad^iiniatiiiatidi^^^ j/ 
générale de ce pays, et que par ce motif e|}e a nofni|ié 
un tord' naut*commîssaire , pour résider ici, revê^Vf ,4? .;.j 
tous les pouvoirs e^ autorisations à ce necfjasair^; jCÂ^^^f, 
si nbùs remarquons de plus , que ce lord i^anUc^p^nmis^j^,^ 
sairé^êst celui qui doit régler la forme, de convoc^ „y 
tion' et*diriger les démarches de rassemblée législatii!^»,, ,] 
dentées opérations sont, en conséquei^c/^ « sujettes .à If^.,^,; 
ratification du roi d'Angleterre; je pourrais dire qu^au- j..(| 
cun homme doué du sçns commun, ne peut.ba^ano^f; pn 
moifténit à décider que la liberté et rindépendan€e,,,.ii^^;i.f 
diqt(êes dans le premier article du traité, sont» cainnia.>|(f 
Texplî^ènt ensuite les autres, Upe liberté, et une i^dçK/im 
pendiince modifiées, dans rétablissement desquelles U, j^[ 
puisS^ce^ prolectf'içe a un profond intérêt, pt dans le ;„» 
règlement desquelles elle a le plus grand droit d'nn^ in«-. , > 
terventio|^ essentielle. 

'Si; par hasard f' U se rencontrait des personn^^f,,.,) 
d*avH^'JHflréféns sur ce sujet, je ne puis que leur répcfBW-,/^'[i 
dre que toutes leurs prétentions persji^AnelIe^ serai^t '„yy 
tout4-fait inutiles ; qu'elles conservent le^T ojpiniqp 
QomftTe iilhss le croient convenable , inais t ' qu#mf 4 jhojl, ], .^^ 
je doM id)sol\imènt i)[i'abstenir d'entrer dans aucune dis-r^r^vif 
GossfBh àvçc elles sur ce point. .^^^p 

Cest^pohrquoi , quoique je convienne pleinen^ent ; /f| 
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loiclepointdé Vilô 6ù il apperçoitle sens clair et juftte Au 
ce traité , cependant je ne puis souffrir que personne 
lui' donne une interprétation qu'il ne comporte pas, et 
qui ne peut lui être appliquée que par ceux qui profes- 
teiit des doctrines (tandis qu'ils nourrissent des projets 
publics ou privés) bien différentes de celles qui ont 
guidé lés grandes pi magnanimes puissances contrac- 
tantes dans la stipulation de ce traité. 

"En même tems que je pose, comme donnéj^ in- 
contestable , que , dans le sens du même traité , lé goiu 
remement de S. M. a le droit plein et entier d'interven- 
tion , il' sera bon , pour éviter tout malentendu , que 
j'esq^Iii|ue la raison qui fait regarder cette intervent^n 
comme absolum'ent et indispensablement îlécessaire, 
quoiqu'elle n'ait comparativement qu'une très faible re- 
lation avec les intérêts immédiats de l'Angleterre, v 

' Dans l'artible 5 de ce traité, vous verrez que S. IjL 
est revêtue de la suprématie militaire dans ces Etats, et 
, dansTâiticl^ 6, vous pourrez également observer qu'une 
- convëiition s^édalé devra fixer , en proportion du re-. 
venu de ces Êtâts, tout ce qui est relatif à la conserva- 
tion des ouvrages militaires et à l'entretien des troupes, 
ainsi que la quotité des forces militaires en tems de 
paix. * . 

''Ainsi , par (Des deux articles , la possession mili- 
taire de ces Etats est accordée pour toujours à la Grande- 
Bretagne,' et' en regardant dans l'avenir, la seule utflité 
^'effe retire de cet ac(;ord sera dé voir que sa situation 
lui afssUreràefiScacement tous lés avantages commerciaux 
qai pourront résulter de la prospérité et de l'état Aor^a-: 
sant' de ces iles. 
* Hors ces résultats avantageux, ie p^is vous sy^sui^^ 

franchement' qu!'il est impossu>lé à la Grande-j$ré|ti|(p^ 
d'ayolf aucun autre projet ou intérêt indirect, de qu^l*- 
qu' espèce que ce ôbit 



'Eu égard 'depéiidàilt aux intérêts de ce pays,,^Ili&,a/ft, 
sent dans l'obligation absolue, aux termes du. traité éç 
Paris, d^èxercef une intervention ultérieure, teÙe 
qu'elle est manifestement entendue et 6rdonnéi$ dans eç 

"Sn jettaùf iiii '(^oiipid'ail «or lliistoire passée de 

cet 



ù»teiàltf\''oiii^tÇf^mii\féi^ *ità9éinMmte ^ ne 
j^Êêàf^È^^SùàrèAém k %ageflfe éé cène* «tipiy ation, et» - ni t 

Mtioiiisiir l'organiiM^tioii'actaelleittent ekistaiite, s«ioii|i 
l#ÂuMfetir Aeé tivikei'^ traité, aoiU frowerons , - en 
considérant la belle époque de Thistoire du gonremeta 
flMri^ itstti^, .qwlr^éritablebaaé'ifane.tenfi ofganiaa^ 
^3tWfâët^etvtffeiiJ(fkek'lM»tyemi nonq«4». 

Iifiéé;"dti»aim8tre {fléKîpetentiaire deèa pnistanee deo» 
teibtai^ ' 'Si dond niiB poreflle intonrention était abao« 
Ittiftifciitiiéees^fe;, ai ( 'tandis que le gpuTenLementde^i 
dto'Ëti^B avait la- ^éine 'pesséasion .dapoayoir aoi»*.! 
rerain, que la défense do pays ivà appartenait, ij[ae aei - 
i%llitiÔnS'6ttérie|Dréft étaôem renées par sa volonté, si^ 
dia-^^' il étaitnéeeésMre à la puiaaanoe protec^ce de 
8*ift^pél^er pleineoient dans rérganitotioii intérieure de 

Idit, pouirait-on' contester que maitttenailt, étant privé t 
du souverain potrMrir militaire et du> pouvoir d*établir. 
serf relations avec rëitérieBr, rinterveatiQn de la puis. 
Mftioe protectrice- dans un tel état de chose ne soit aussi 
liéôeasaire qu'eltertrétait à Tépoqùe dont noua venons di^ • 
{Mttlér. n parait aucenlraîre évident que plus TEtat 
ffvmbgè est faible»- plus la sollicitude et les ;soins pa|eiv>, 
nette» du protecteur deviennent néceèaaires , et ce qu*il . 
f « peut-être de meffleur dans cette protection, c'est une 
légàiine»intervention qui ait pour objetr de créer u» or*, 
dre de choses sous lequ^ on corrige tous les vices de 
INuMâenbe adminiatradoU) et où par le frein de lois me* 
aamèés et* fermes, mais en m^ne tems modérées et. 

!*iiste», Forganisation ultérieure, telle qu'elle sera éta-. 
iliei paisse se conserver dans un sjiitéine régoliev' 
d'activité , ettende progressivement à effiioer peu â peu. 
les maux , qui doivent leur origine à Fun des grands iiu 
eoviréiiiena auxquels cesEîtats se trouvent exposéa* 

'-' (îes incottvéniens sont attachés âtontea lea petitea 
aooiètés , oà tes intérêts particuliers , par suke des re- 
iKtions intimes de aouset des affectiona mutuelles, fool 
dé rintérèt de TEtat im. objet privé, et ainsi, par uu# 
ttnfdinee naturalle, ise forme cette opinion que revantage- 
iaditiàuel doit être pvéieré et plus: consulte que le bi^ 
pdbKc. ' 

ÂacHtv. DiPLox. yi. 16 
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^Itfue soit .k tuk9tàmàB^'qmf^.^%f,mfm^.1^ 
pcift à poi' ramnM , eè iiii«.j0{iqi4x«l».fWT«rM*i9liT 
cpii «rail été (ongiMÛrement fermé i Mur pvc|t^f«riir4lh** 

- ^ A»evaW!tduM^laitiiMitilc! 40 ^W)iieir VpMkmijkêmi 
lolii cette paitie Atrajett p«îKt«if>pr#«^^1(l;l^4l«|' 
des goirrernemeÉsIqiii ont esiflîlé !)pi^'ir.p«ésèn|f>'ii1|i 
oMmniiiilBnt vecoam de U majiiérft l«ipki|^)iol««leH«r 
li^Véritéde ee piriaéipe^» éa>ovd0iinsiit:,q«*iiilQmi'4MII 
dfeis dés go«yevàemeiiB.lM«ix me.Séà ndtijT de. l!4lei:4Qlife 
l#90flvv«rilèmeiit l:|ii éttâ; conp&ii : . , . ,ô,i / 

^ lyoït'talre'CÔtéy en conreitfttit^ttipii^ideip^^^ 
sttlê pas d'an» quton ae^p<|uii*ajt pas» Unérei; dMpenjoiM* 
ne» éminétties panai lés habifcans îde'ehii^pie^fley ifli^fHI^ 
f«irseiitiparfaitenieiit*pvoprp8.à la gotnipvner «vecmifff 
slu^illkftoeéqiiitBblé et modelée, tsaîs'.fSçrnift nU 

• Mais en mèiaie^taiic il fam seieUë qii*iikie dte^a%». 
dés raiseés pour TimfsirveBtion. de ia'peiesta^ preMH 
tiicé consiste dans (les difiiiicidtës 4iù injriss*^ plai^'^'^ 
é^^arA la nature, >et^j'ai tenjonvaété: ûmpféiJie .Fi4fl#r 
qn*îA serait faia(iÀ>ksîUe dé foibner utt gonTeyilijjOaiHA 
jlieloottqi^, dtitiaUey permanent, :iqm'rép0i^i^ à'IagpUivf 
teetion complète >des personnes • et idbsf pi^priétéa .Sf«S' 
FtSiKeiKsice continuel 5 TÎgilant^t femsie de ^etle^ iMBfvi 
t%iitk>n. . ' î; 

' > Ayant; d'fd>alidonaer cette paiîtie du enjet ^îe.tdAÎSi 
afëuterqne nousa^ons déplus un intérêt ÎBdîHwt,jdf*inii^ 
itiiture inen diflih*eiite de ceux indsqnés jùaqu*à*^résciil»'; 
Nâisre intérêt pécenieire peut tester dntact, néirp pMt^ 
session militaire peut demeurer, entîéiie 9 et -néènmioiiii» 
tottii 'les principes de la polkiqi»eianglaiseme foroflsit. de 
considéra* le boidi eov , la prOé^érité: ^^ la ^sàretÀ dé ^mim 
Ik^ cottime profondément liés avec* lee noires '^pcApres* 

yi 'Sfotre honneur national »e8trkrûnédiaeBiUQ%iiMtav» 
éKsé âiftnre* donner a ces £ta|js nne conAitotioA foste^et* 
raisortnable, etèertes., ^as:Fopinion de beandcmp'de, 
nosliCNâlmfeS'd^tfltv ce quW Jeit à rhosnMOP'de néH^ 
patrie a toujours, été regaprdé ooihimf ■d'nnêjriés jj^rai ide i 
consé^ence pour nos yrais intérêts que ce qui toiiiht) 
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HOÉ pûif^Mions milkftires, qu/^lqn' imponaiied qa*on 
y^attacliat, ou quelque grande avantages commerciaux 
«jtt^on crut en résulter. 

n suit de ces raisons \qu*entre les obligations oui 
Hfdssent du traité même , rintérvention de la .Granae-» 




timens de générosité Texigent, Véquité, la justice, li| 
saine politique le réclament , tant pour' les intérêts de 
rStat protégé que pour ceux de la puissance protectrice. 

Apres TOUS avoir parfaitement expliqué, messieurs^ 
mes sentimens sur le droit immédiat aintenrention. qu*a 
lé gourernement anglais , et sur Findispensable néces*. 
site de cette intervention , je vais vous faire connaître 
comment je croirais devoir envisager la manière dont 
cçite intervention peut le mieux être exercée pour IV 
vantage et le bonheur de. ces Etats, et pour lAonneui? 
et la aignité de la couronne britannique. 
'En réclamant de vous la ^lu^ sérieuse attention 
pour ce point, je crois par la vous offrir la preuve la 
plus sâre des intentions bienveillantes du gouvemfament 
, anglais, et la p)us forte garantie de la sincérité, delà 
justice et de la libéralité dont le gouvernement vent, 
user envers ce peuple. 

Si le gouyernemeiit était disposé à agir sans ob* 
sçfrver ces régies de justice et d'équité, qui font à la 
fois son éloge et sa gloire, il nauraii pas ordonné 
de toudier^ cette partie du sujet. Il aurait Ifissé les 
pouvoirs du lord nauUcommissaire comme ils sont en ce 
n^oment, indéfinis, et il les aui'ait laissé exercer par 
les ordres de sqn administration, suivant sa volontéi 
sans Tassujétir a réxignen; et a la surveillance de ces 
Iles, il établirait ainsi par le fait un pouvoir absolu dans 
le gouverpement même. 

liais teUes ne sont pas les vues de S. U. Le goo» 
vememént sai^ très-bien qu'en établissant la constitu» 
tion d'un peuple quelconque, tout ce qui est indéfini et . 
incertain, doit agir comme un dkancre sur le corps po- 
litique, et agir radicalement contre toute autorité de 
gouvernement libre , indépendant et bienfaisant 

16 ♦ 
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(i, taiidisqiie, d*iui côté, rinterrention est 
gardée connue une mesiire sage et nécessaire dans Tor. 
gamsadon de la constitntion de Ces Etats, de Taiitre 
côté, S. H. est disposée à admettre que rautorité de scml 
lord haut-commissaire soit prise en considération , et 
réglée par rassemblée législative. 

Elle propose comme un objet de grande (M>iisê- 
^ence, et comme une partie très -importante de la 
constitution même, que Ton adopte pour la marche des 
opérations la manière de procéder sans laquelle on ne 
peut établir définitivement aucune sûreté ni aucime 
constitution permanente et certaine. 

Et sur ce point , je me crois pleinement autorisé A 
TOUS dire que , si les pouvoirs accordés par la Charte 
constitutionnelle au lord haut-commissaire ont la nature 
et retendue qui conviennent aux titres légitimes de S* 
M. , aucun autre {louvoir que ceux qui seront spécifiés 
dans ladite Charte constitutionneDe , ne sera exercé par 
le lord haut-commissaire ou pai* le gouvernement an* 
glaîs , si ce n*est dans les cas de la plus grande-néces- 
sité, et suivant un ordre positif émané au besoin de S» 
ML , dans son conseiL 

n serait tout>â-fait superflu de vouloir maintenant 
m*appésantir sur les détails de ce pouvoir. . Us seront 
-suffisamment expliqués dans le plrojet de constitution 

Jue j'ordonnerai incessamment de soumettre à vos mé» 
itations: ce ne sont que les pouvoirs nécessaires pour 
^mettre Torganisation qui serait définitivement établie en, 
état de procéder , dans ses opérations , d'un pas ferme 
et sûr , pour maintenir !é corps politique dans un état 
continuel d'amélioration progressive , et pour.ré|»rimer 
tous ces abus ou ces attentats 4 innovation q^ peuvent 
compromettre Texistence de la constitution , ou tendre 
i détruire la êùreté des personnes et des propriétés du 
peuple ionien. 

Après vous avoir exposé là nécessité de Tinterven* 
non de la puissance protectrice , et la éeule et unique 
manière suivant laquelle il me parait que cette iiiter- . 
vention puisse être exercée pour le bien de ces Etatflf, 
je vous expliquerai trèsJbriévement les principes qui 
m*ont guide en traçant l'ébauche d'une Charte consti- 
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tutionnelle 9 pour receuillir tos réflexions et to» opi- 
nions. 

En pareille occasion, je suis très-persnadé qae« 
dans le principe , plus une telle Charte est simple en 
elle-même « plus elle se borne à de pures régies géné- 
rales, sans entrer dans des détail^ minutieux, qui doi* 
Tent être réglés par des lois ultérieures , et mieux elle 
répondra au but et à Tobjet de son institution. 

Simplicité et clarté, tels sont, à mon aris, lee 
points essentiels, qui exigent la plus grande attention. 
Eriter arec le plus grand soin de confondre les pon- 
Toirs qu'on doit tenir divisés , se garder de créer rien 
qui n*ait , à quelque 4^gi*é , l>ppui de rexpérience en 
sa faveur, et surtout bien se garantir de créer, sous le 
nom de liberté et d'indépendance , une chimère spécu* 
lative, purement imaginaire , incompatible avec les for- 
mes de gouvememens praticables , et que Texpérience, 
tant de ce pays que de tous les autres à démontré ne 
pouvoir se concilier avec les intérêts les plus solides et 
avec le bien réel d'un état. 

Relativement au premier de ces deux points essen- 
tiels, c'est-à-dire, la séparation des pouvoirs qui doi- 
vent être distinctement séparés, il m'est pénible de 
dire qu'il me semble qu'on n'a jamais prêté une atten- 
tion suffisante à cet objet intéressant, dans toutes les 
constitutions adoptées jusqu'à ce jour dans ces îles; 
^ que le pouvoir exécutif n'a jamais en cette possession 
claire, et distincte d'autorité qui lui est inhérente; que 
Tautorité législative s'est toujours immiscée tant dans Tan- 
torité executive que judiciaire , et que, tandisque l'an- 
torité judiciaire prenait, dans beaucoup de cas, le pou- 
voir appartenant aux autres branches du gouvernement, 
celles-ci, de leur côté, entraient de même dans les pou- 
voirs de l'autorité judiciaire. 

Par la première constitution de 1805 9 il parait 
que les électeurs dans les différentes îles élisaient non- 
seulement le corps législatif, mais encore les juges» 
qui , suivant la disposition des lois émanées de la légis- 
lature , dévoient décider de la vie et des biens de leurs 
concitoyens. J'avoue qu'il y a contre ces Sections une 
très-forte objection; dur, s*il est Trai que Téxiguité de 
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la société aoit une des plus grandes aiffîcuttés que hèiiâ 
rencontrions, combien cette difficulté doit -elle à^ac- 
croitre si Ton met une fort grande*partiè de là popula- 
tion en contact par l'élection des personnes qui dcliT^nt, 
en dernier lieu, décider dans tous les cas des contesta- 
tions ciyiles ou des actes criminels. Il ine semble que 
c^est une mesure propre à accroître le mal dont nous 
nous |»lâignons, et qu'il est impossible de supposer que 
U balance de la justice soit placée de manière à assurer 
des décidions justes* et impartiales , quand le juge ''liii- 
même , qui va au Palais , est débiteur, jusqu^à un cèr- 
tain point , de son état à Tune ou à Tautre dés parties 
intéressées, et qu'en beaucoup de cas peut-être, il 
nourrit dans son âme une préyention envers toutes deux, 
suivant leur ^conduite dans son élection. 

En considérant les choses sous cette face , je suis 
entièrement d*avis que la nomination à toute fonction 
X judiciaire doit être réservée à rautorité executive , et 
n^'appartient jamais au corps des électeurs, et que, du 
moment où cette élection se fait par l'autorité exëcùtiVe, 
tout son droit dlutervention dans Tautorité judiciaire 
doi^ cesser entièrement, excepté ce qui sera établi 
iians la Charte, constitutionnelle, ou par d'autres actes 
législatifs subséquens, tant pour les cas de mauvaise 
conduite ^ue pour d'autres circonstances éventuelles, 
auxquelles les lois du pays n'auraient pas encore pourvu. 

Mais , si je suis persuadé que les électeurs ne doi* 
vent pas posséder le droit de choisir les autorités judi* 
ciaires , je suis également convaincu qu'ils doivent 
avoir 9 dans de ceiptaines limites, le droit d'élire le 
corps auquel on doit soumettre formellement la discus- 
sion des lois du pays avant qu'elles soient définitive- 
ment sanctionnées , et je suis aussi persuadé , à cause 
de toutes les difficultés qui se présentent à nous, que 
le Qieilleur mode d'élection que Von puisse adopteri 
dans le choix de Tautorité executive , c'est de laisser 
cette élection au pouvoir du corps législatif, dont les 
membres même doivent le composer, lorsqu'ils ^xé^ 
unissent; bien entendu cependant que, du moment .6à 
cette autorité executive. est constituée , ses xn^àitim 
doivent laisser vacant leur J^stOf comme membre oe 



^WjMlMée lé^MAdire; «t ae pnivnt «eMei* ^«t ce 

-^^MJ^p» atîeaite ïmefif*ent&oii ubériepr»^ excepté ee qbi 

sera Ordonné par la Charte cont titutiomièHe , on par 

Itots sÂséqnenids. 



' ' RelàtiVemeair m second ppint^e j*ai indiqué, c'eeu 
ll:dire'i{ne nOn» dei^ns noms apphqnér à Y^sfërimàoid 
du passé, je rotts a^oneraiî frâMli^Bient, metsienny 
qn^ayant donné la plus ^^nde attention à la eonftiàu 
Ûôn de 1803 ^ )^ de m'étonne -^s qm Vmk ait recoinm 
si I6t, è*est-à-dîré, tn lSk)5, la néeestiié de la Changer 
dirns toutes ses partie». 

fiHé'ttie paraSt dans tous ces points 4tre A*ui|è>iia. 
^tnhre miite et si compliquée, qu'die ne lâiMcraîi artcohe 

'espérance de succès, et, quoiqu'au premier co^p ^eil 
élfè jpàrai^sé, |>ar rensemble' de'sa sftuctaré, eomeair 
'ime apparence dé Kbértê et d*indépendanee; néamneiiis 

'il ne fallait attendre de ses résidtsts qusi de la confusion 
çt un désordre c6ntinuel. '-- 

Quelle ait été 4ue ainsi que lès pàifies «Oes-snèmatt 
c*est ce qui résulte clairement des changemens et bolr- 
rèeiiofrs notables faits par la coilstitutlon del806'« celle 
9ë 190S- Dans la première, au lieii d^une assemblée 
légttlktfve de quarante et d^sn Sénat 4e dix^epimem* 
bresVon crut bon de- limiter à dix-sept le corps UfA^ 

'latif entier, et de constituer une autorité exécnme 
composée de cinq membres , et cette disposition purdt 
cer^inement se ta^procSier d*un gbuvemement pratique 
'^lus que celle de 1805. 

' En les examinant toutes deux, j'ai cru devoir im. 
Vre un terme moyen eit^lés, et Yous proposer que 

' T^utorité exécutite soit déléâ;née è mi Sénat, ecmipesé 
db,sixmenA»res; qiiefautorité}égislati><^e soiteetifiéei 

' un conseil de quarâiite personnes, et que Pautoiité |iu 
diciaire, comme cela est exposé plus bâut,' soiteîioisie 
par le Sénat, mais rendue indépendante de lui aussitôt 

'Wds Son élection, * • 

c r ^f)fe ;pi|â^ entfèrânt les leçons de rexpérienee, et en 

yiétf" 2Q%arant àt^è'lôute tâéê'spécelatite existant m«iiu 

' kenant, je nliési.te pas à dire' qv^^' je ne puli mo^réete. 

' eiliëi* àréc'lft ;^étoséié d*aiopter'àueàHie*fllébWe^ aklte 

ttédeâ«eetb]t^'eul<liirtteii 19(!^^ 
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on 4*étenâfe.s«r 1^ âejcieiti!») xsm ^s^ yfciMJteiUMl>wW* 
«lie choix que ceBe qui leur a.^é iiocopâee d^ fiskif^Â^A^ 
Cette périodcL' . r- * v». : 

Le cprps des électeurs fut alor^ notable^keni^, ac- 
ora, et cda, ije em$, par ua rqpré«<uitant .d^ii^e des . 
pins grandes pmaaaiices; maïs. mon ipieptioq est, çpiD« 

. me TOUS le verreâs parrébauche cpi^ je tous pré^enterajf 
qn^â Tareiiir, tpute éledtion de Tassi^mblée l^idatiys 
soit réglée suri l» base ^d'après laquelle je fais çoinre- 

^ quer la prés6!iite/'a«ïend>lée législative;, aux termes du 
traité de Paris ^ c'est-à-dire que , d0ns toutes les éleç- 

.tions générales,. le porps législatif devra être oopnposé 

"de OB»e meuibres iatégrans et Tingt-nenf éligibles fir 
le collège 9 dans les différentes îles» suivant les prç- 

.-portions fixées dsôis la Charte même, mais que râee- 

^don devra être faite, ^ur une. douUe liste , formée par 

.lès onze membres intégrans, et ensiiite transmise, â 
chacun des présidens des gouvernemens locaux, ponr 
être soumises. aux suffirages du collège, au moment de 
l*élection. .'.,.' 

Je puis voul c^ssurc^, messieurs, que rien ne me 
serait plus doux que de pouvoir, en conscience^, recom- 

. mander d'éteiidre« taéme au^4elà dçs linutes actuelles, 
le droit d'él^tiioii., et de laisser aux électeurs pliu de 
Jiberté dans le (^khx :de ceux qu'ils devront élire; 

• mais, d*un autre eèté, je dois croire que ceux qui alors 

•> suggérèrent: ce. mode (surtout .en considérant que le 
ministre de la puissance proteotrice . était citojen^.né 

. «de ces îles , et possp^ait ainsi, nn double droit a la coti- 
.sideration et au respect) doivent avoir. senti, comme je 
lé sens maintenant, queto^te extension ultérieure,, se- 
rait incompatible, pour le moment avec la possibilité 

- d'établir dès Tabor^, rien qui puisse promettre de la 

«.stabilité, de la pernianence et de là sûreté. 

; Ou pausn:'a peut-être ici me répondre que ce, mpde 
a été changé depuis: et j'avoue qu'il me aembjj^^^n 4p- 

,:paren^ que^cela soit ainsi arriv^j;;.m£\^s je np^Xf^^ '^^ 

. .obérai p^^ qup.^\|^.^ême esjt <^ ,^.p> prinCijj^i^qiÇpt ' 
engagé, 4 iffaterat^^ft.à.lapça^que de X^O^; a^Utl^it 

,jdus q?ï^»iei.n^cr,o^ai:pas q^i'ii j. ^t Je. |n(^indfe bjm^B 

,rfwtTeri4«^ft;4^9pft 4^cuswo;tt pour cpnijwnçîy ^JW 
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^de TOUS qpi m!écoiitez , que qiiel<jtie làt l'i . ^^ ^ 
. ..clu nom qae Voi^ donnait à la liberté d'élection ? céjj^ aç« 

«iroiasement n'a jamais existé ». et que les mesures adpp* 
. Jtéres (d<mt je ne ferai pas mention^ ici)^ étaient en éfiet 
..capables de détruire entièrement l'idée de l'extensioiri 

<pie l'on vante. 

Après ayoir exposé mon opinion en général, sur^ 
fia nature .même de la constitution , il me reste guelquet 
.jpbaerr^tions.à faire sur ce sujet, chacune de la plut 

Jh^ute importance, et étroitement liées avec le bonheur et ' 
^la prospérité des Etats ioniens,, je yeux dire survies 
I j^océdures judiciaires et les finances du pays. 
' , En ce qui reigarde le premier de ces deux points 
. ; Tobligation imposée au gouvernement britannique sort 

manifestement des termes mêmes du traité. 
. > Quand au second, jpious sommes également appelés 

.par ïes 5^ et. 6^ articles du ti*aité à nous immiscer en ce 
;point9 tapi; pour lé peuple que pour nos propres Jn* 

térets. 

C'est une chose bien elaire que les classes inférien* 
^ res de la société trouveront peu d'intérêt daiis TorgadU 

sation politique à donner à ces Etats. Mais il est extr^* 

mementimportant pour les intérêts de tous, que la consrî* 
\ tntion formé un système de lois et de réglemens jadû. 
• ciaires qui puisse assurer au pauvre comme fin phu 

riche , au citoyen comme au noble, une distribution de 

la justice impartiale, sûre et prompte. 

Qu'il n'en ait pas été ainsi jusqu'à présent dans oe 

pays , c'est ce que vous devez tous bien savoir , et je ne 

vous cacherai pas qu'en regardant ce point comme le 

Sartie la plus importante de ma charge, et certainement 
( plus difficile à exécuter , je ne croirai jamais avoir 
.^satisfait à fuon devoir envers mon souverain et envers 
..le peuple d^e çeç Etats , jusqu'à ce que j'aye eflPectué nn 
^.p|iangement compMt sur ce. point , et que j'^ye assuré i 

tous jcette égaïe répartition dé là justice sûr laquelle te* 
. pose ïe bien être et la jprospérité de tout état. 
|,, , n est évidemment impossible que cela sç {ksse (déàs 
^ le corps ^e la constitution, car il serait totaleiheiiif hors 
^/^e.propo^s dé; le jÇaire «ans.un proJoVid examen;. ^ sans 

beaucoup de connaissances locales;' et ce' (nUj mIou 



S^ mi loniêïïHèsM 
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ittoi^' ]^at *e frire avec sûreté, c'é^ éé éiÛrre Taris 
oii^'fftiittdiijué, de reconnaître ipi*iiii cliatigeinent en 
eetté matière. e$t iiidisl^ensablemenf nécessaire, et et 
ifàire line, disposition pour que oe ehangeine^t ait Kea 
dés qu*il sera préparé arec la connaissiince et le aoib 
jftécessaires. 

. Ensuite quant aux finances de ce pajs^ si la Gtande- 

' JËirètagne était disposée à iiiisister sur Vâccoâiplissem^ 

[lie làtiktre dn ti^aiié, elle aurait ayant tout exigé une <5àft- 

Tpntiôn pour le paiement de nos troupes et pour Teiiti^ 

aen des garnisons. Mais en considérant hi positioii itc* 

^^Ile de ces Etats , bien certaine que leur finances sont 

.Inaintenant dans un désordre complet, et que dans la 

Teinté le système entier suri lequel elles reposent doit 

^tre essentiellement c&angé, afin que nous puissidias 

' àràir une exacte connaissance des mûyené' que Vossè- 

'^âëid présentement ces îles, eOe s'est surtout disfpo- 

'sèe à une simple surreillance pour que )a dépense ^t 

renfermée dans les j^lus étroites limites dans cbaéiie Vè, 

"en réj^açant le surplus total du revenu public dans 2e 

*b*é#or génér4 pour être employé à des traTÀuz uttfés 

^l^i deyiéndraient positivement nécessaires, où SÉx 

'^i^jiârations et entretien des forteresses du pays. 

Mais ieî Je dois nécessairement m'expliqnér un 
jbéV plus longuement , et j'ai à vous expbsér sur quSd 
j^oint dé vue je considère ce sujet 

^ Tài appris que quelques personnes avaient adopté 

Topihioh que chacune des îles a séparément le droit de 

j|e]peiisér sous son gouvernement local son propre rer^nn. 

ÎRIais ceux mii peuvent avoir une semblable Opi- 

nioii , n*ont certainement pas réfléchi! au véritableiîûyi- 

àement sur lequel est appuyé le gouvernement de# Hës 

ioniennes, et ils ont sans doute od>Ué que lé gourc^iaie- 

înent des Etats-unis des Hes ioniennes est cbnst^é 

^çon^ne ufi état général, et que de faijt, quoique ^ 

'gouvérnemens locaux .puissent être étid)lispar la'sé|ia- 

jfa|i<m séègri^phique et .'naturelle des parties compount 

c^ ^tait , IjC gouvernement n-en est pas moinji iti le scjpl 

^_!» — 'oïr régulateur, et que le trésSr amènerai de'tàstea 

M çst la'ieule source d*<>ù léi broèter^ loêéux pttU« 

ibMév<iîrteur%'âkk6Méns: ^ ^ 
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, Ccnstiiniim. iUl 

n eat rrai que je propose pour fftCiGter le sért^ce 
P^Iic, d*éublir une liste ciyile pour ofaaque Ile, ét'dtie 
les sommet à payer aux fonctionnaires locaux par ladite 
liste soient tirées dé la caisse locale , sans ^^èlles 
soient d'abord yersées dans le trésor général; iuâîs cela 
ii>st à considérer que comme une simple dîsposiiiîn 
émanée et tirant son origine de la volonté du gouteme«» 
ment général , et que de fait il n*y a pas , dans ces iles^ 
.une branche de reyehû pulilic, jusqu'aux plus petites 
ramifications, qui ne doive être soumise ak ^«roir 
souverain et à Tautorité du gouvernement ^énérd'^jb 
ces lieux. 

n ne reste plus qu'un seul point sur lequel je me 
croie obligé de réclamer votre attention; c'est relative, 
ment à l'emploi d'un nombre de personnes natives dè'la 
(Grrande.Brétaene et non des Etats ioniens. Sur ce in. 
jjet je suis parlaitemént d'avis que quoique dans çertaliis 
cas sans doute il soit nécessaire d'employer dés sujets 
l>ritanniqùes , leur nombre doit se restreindre au pW 
nécessaire , et qu'il ne sied pas au caractère et à la 
dignité de la couronne britannique d'exiger que les éitu 
plois soient occupés ici par des sujets anglais, quand ^ 
ils peuvent l'être avec le même avantage pour riiitérèt 
public par des indigènes. 

Je me contenterai ici d'énoncer cette opinion géilé* 
raie, et je vous assure qu'elle formera en tbùs cas la 
régie de ma conduite. ^ 

j'ai maintenant fini, messieurs, de vous expqîjer 
les points les plus importans de ce grand sujet Je fêi 
examiné avec la plus grande attention , et , autant que 
cela m'a été possime , avec la plus grande impartialité» 

'tâcber de pouvoir satisfaire les vœux de tpus, 5je ' 
sais bien que c'est chercher l'impossible ; mais je péi»e * 
que les principes que j'ai exposés , sont les plus aràli» 
cables à la nature de l'espèce ; que les disposition^ Àe 
]6. présente sortent naturellement des principes mêmes, 
et que si, d'une part, il y a dès personnes qui estiii|«Dt 
que la puissance protectrice , exerce une trop gra^e 
intervention, il y en a d'autres ijyà crpient qù^'elle i&n 

S rend pas une suffisante. Je pie^ perds .pas ieibéniiye 
e retrouver Âans l'opinion delà 'majorité de la mSm 
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^ MTlie de k société des esprits non exaltés par ces \ûée$ 

^^^^une liberté spéculative et de mots, ni humiliés par 

^^ l^iterrention de la Grande - Bretagne , et que la partie 
fo plus respectable de la société verra dans tout cet ou* 

' vrage un empressement d'opérer une amélioration ra> 

' tionnelle dans Tadministration générale de tout le gotu 
vemement, telle que la nature de notre situation actuelle 
peut le permettre , et telle que Tétat présent et les sen- 

' timens du peuple de ce pays peuvent le comporter. 

J'ordonnerai , niessieurs, qu'a votre proehaine ré- 
iimon on vous présente le projet de constitution que 

" j*ai tracé. '' 

Je me suis expliqué envers vous, avec cejtte frandiise, 

' cette candeur qui, à mon avis, constitue la vraie dignité 
' de toute opération instituée pour le bien de toute la 
société. Je vous ai manifesté les principes suivant les» 
quels f agis , et qui me serviront toujours de guide. 

Je ne m'écarterai jamais de ces principes et des 
conséquences naturelles qui en découlent. Au cos- 

' traire , j'avoue franchement que mon opinion est que 
tant que les peuples de ce pays ne seront pas habitués à 

'un système de gouvernement tout différent de celui qui 

a existe jusqu'à présent , c'est-à-dire à une distribution 

de la justice , bien différente de celle connue jusqu'à ce 

.jour, et à une administration du revenu public basée 

' sur les principes d'un système d'économie qui n*a pas 
encore été pratiqué, la «seule manière d'acroitrë la pros* 
périté, le bien être, l'industrie, consistera- unique* 

. ment dans l'interventiqn constante , ferme et |:empéré 

^ae la puissance protectrice. 
**' Mais en même tems je puis aussi vous assurer que 
'je me sentirai toujours disposé à donner mon attention 

"^a toute proposition que vous me ferez l'honneur de sou- 
mettre à mon. examen ;' que j'éprouverai toujours la plus 

~' grande satisfaction à céder sur quelque point que ce 

* soit , quand je serai convaincu que le même but poiina 

' être atteint quoique par des moyens difFérens , et que 
je conserve avec plaisir l'idée que quand vous aures 

^ 'examiné le. tout sans passion, il ne pourra y avoir an. 

' ^une division de principes, et qu'en conséquence nous 
gérons eh état d*amener le grand et important objei à 
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tètte an , qae ^ qaoi<piè Ton ne saurait $atîftfairë.^)iil39 
le monde , néanmoins on puisse faire naître au iimZft^' 
dans tous les habitans de ces Etats le sentiment et Ift 
conviction qu*ils jouissent èfiectiTement, dans leurs 

Sersonnes et dans leurs -propriétés, d^une sûreté et 
*iine ]protection beaucoup plus grande ^e jamais -ib 
n*en ont trouvé dans rbistoire passée des Etats ioniens. 

10. 

Proclamation s^r Pélef^ion.desrnembfref d€ t4f$$C9fAti9 

législative. \ ''/^^y, 

Gorfou» 11 mars ifti^. -tUi 

^■~ . • • 

8. Gxc. le lord Waut- commissaire de 8; M. AfêS^* 
déjà nommé une commission dans chacune des 3és ptttii^' 
régler autant qu^il est possible après tant de yiciéSÏttil*' 
des, la liste des nobles électeurs de ces fles, iFllË' 
plait mwntenant d'ordonner qu*on proclame q[ùe les'élëéi'^ 
lions pour la formation de rassemblée législatife' 4oi. 
lEtais-unls des Iles ioniennes auront lieu dans <ftafai$iMf^' 
d'elles, du 20 a U fin du présent mois, suivant que Ur* 
permettront les circonstances , et dans les proportiânsf' 
suivantes, savoir: ' '* 

Corfou élira sept législateurs y Céphalonîe luiitt 
Zante sept, Sainte-Maure quatre, Itaquè un, Cérijgo ui^'* 
I Paxo un: Total à élire vingt-neuf. Ladite àssémMëf' 
commencera ses séances aussitôt après le 1*' avril P>^ 
cKain, dès que le permettra Tarrivée des illustres pic^* 
sonnages élus, près du siège du gouvernement ^^ 

Alexandre Wood , écuyer , est nommé délégué dv 
lord haut- commissaire de S. M., pour présider lès" 
élections dans les iles suivantes: Céphalonie, ZBntêi^ 
Sainte-Maure, Itaque. 

S. Exe. le lord haut-commissaire donnera lei .or* 
dres nécessaires relativement aux élections des IIÀ éVi 
Corfou, Paxo, Cérigo. ' ' * 

Au cas où rélection ne pourrait avoir lieu iMÊ^ 
Vile dé Cérigo ^ian» le tems fixé , il est ordonné par les. 
présentes qu*elle s^ fasse le plutôt possible. '* 

lit présente sera imprimée dans les deux hn^j^' 
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qgmM«lMe^e, ^ donnée â la . . ^^^^ ^^^ 

TT. P**- ordre de S. Exe. 

: ' ff^IUapi^J^é^ery secrétaire au f^o^jexn^ 

.1 » . . I , .1 - 

Prùdwnaiion sur la , composition et la convocation de 

rassemblée législative. 

Palais de Corfou, 19 avril i8i7« 

* ' ff/Enc. le lôrS' haut-commissaîriB à^ S.* M. le'soo- 
Terain proteeteur , ayant été ' informé que tous les no- 
bles membres de f assemblée lègidatiTe de ces Eiats 
(ijgi/pis le Iftgislat^iî^ dp l'Ue dç Çéprigo) aj^^dés à se 
rç^iqlr eB yert^ des proclamatioas des Xl.^t 31 Qiarfi 
d^jÂ^r, SQPt àéjfi arriyés près du siie^e per^panèat àe^ 
mfritfinis des, Iles ioniennes, jugé conyen£^le de pino- 

^ ^f, !?•. ; L*as8\emblée législature des Etats-unis des Qes 
igmfjfippS|ConTOC[»ép aux termes de Varticle 4 du tnpté. 
d^ Praxis du ^ Àoyen^re 18159 pôur ex^uter Tar^e 
^^^ôiisislie en onze Ji^iembres integrans et en yin^i)^^!;]^ 
jn^oonres choisis par les différentes iles. 

^';.^\ fie président et les membres du conseil pri- 
m{re,9 iff^ipinés par la proclamation du 7 janvier patsê» 
a^j^jKq^ioJbresintégrans de ladite asseipbiée légisfatiye. 

^,, 3<>., Le président du conseil primaire seraprési** 
dcjf|(.de Tass^nblée législative jusqu'à ce que la Qiarte 
eonstitutipniji^Uç.sqif ratifiée par $. M. le roi protecteur. 

v.b -f^* ^^ secrétaires dudit conseil primaire seront 
Sf^etaires de rassemblée législative jusqu'à lad'ite rs» 

talion. . ; ' , , . . . ; 

6S Ladite assemblée législative se réunir^s^ le^ 
|ottr ^e mercredi prochain, 25 du courant» ^^'^ I^. 
I^i^ 4®. If citadelle de Corfbu, à dix heures du'ioji* 
tm, pour reikiplir les hautes fonctions qui lui sont çojo- 
i^a^dâiiii cet<;e gr^P occasion. 
;,yi Ç* £xc«,pi:oclame ici les noins des vingt-neof ttem^. 
bres élus pour ladite assemblée législative, qui fonî 
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dil^i» Awi^^fti.Bettali, le D^^A;l«Atasio Cfi«M|nuU!^^ 
DV«.piA<i<M^oXaUi^opoiila M4\^5^ lé Df • ]8pii%4fP 
ôiahaa, le Chey'« Antonio T* Ijefcochilo, lêJD^Moc^' 

Cépludome: Le D'. Harin Yaja, lé D^ . Bf iccij^^ 
ipiel^porut, Spiri^pn MetexàJUzeo, le D^*. l^ietrA.Ço)[*, 
dî^i, leD^ Sébastien filiéadan, lé D^ |^iaii4.(^fà{gQ.'if 
le D^ Paolo Crentilinif le D'. Spiridiçn Toecft Giayfuuii; 
Zanie:^ D^ Demétrio Ânranitaché, Dipnia^p.^.Gf*' 
HÎifilitîi;, Qiolio Domenichiiii, D"» Fraj^^e^PQ Ji|[|^|n|^ 
]|tidi^e' comte Marcati , GioTami ikelissinç» ^ P^.ffp^ 
WP.Stephanp; . ,;. ,, 

_.; Som/e-^ixaiir^; 0^ Ange Condani, Kf'ggîp^ JC^ic-i 
^ççlp Cucadf 1= pr.Pietro Pe^rizstopiflii» GioyaniMP»on^ 
fiaqnes I>^iccolà comte; Yreto^ . , , <; . 
i, Poxà^. SteJEanoFan^tti ,. i r/. ;. 

,. ^.I^.pvéaenteacra imprin»^ dUiis l^f d^ipc,4fiM|f|t 
fl(«çf{ae f}t;italieQ4e9 et.UTrée A lacoI^^^8aaçe)|Dfvylr- 

fflÏ8r4u pi4>liC) ,J^ ,., 

' , ,.., . , JPar ordre de S. ÇlxiC. ... .. . ., 

. tVUUam Meyer^ secrétaire du goaVar^epioçiD^ 
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12. 

DiiiourÊ du Adroit Theùâoky^ pnndmi du &ùn9ml'pti* 
• jiMRRhe'i ftmertnre de Laue^Mée Ugbàmtioeii 

Corfou, «5 avrS 1817. 

if ' 

llessieiyrs et chers. côUègUies! 
Persojçme n'a pu entendre, sans de profolidf < 
livieiMi dç reconnaissance et de respect, le discpu):»t9p(9 
8» Exe le lord luiat^Himmissaire de S. M. , nc^re^fgf»» 
ftrm prptecteur, « daigné adresser à Fassen^ié^,!^ 
gislatire. ^ :. .' 

] llx ce^s la . postérité , (a ip^us , injuste . n^ç^era pas 
novs- démentir, si nous décWpj^s, ideraut DieO)e^,f(fk 
T^Mit; taos .enffns , ' q^v^. , . depuis le jour où ta Proin^^jijiiil 
i;. placé cet lionne incomparable parmi nQus^ ï(w^ 
fi^npC^nt de s€(s pensées et df^ set tpayanx a é|é,,>4i« !• 
pwcip^t ïfWtirpation 4» flê«* # U pef^i t^fffiWtAif 



^ liée 'îarfiéntiêl 



%QMv»9k uôs tlës en général , lë^Sd^UiiMMt Je 
li Mix intérieure de dassé à ciaÉ^éy'Ae'^ciiiryen à d- 
fÊif^i iàni de la i^Ii^ôn, de la jàsrtiéë, Ait ë&innieMs 
rinTiàlabil^ dés propriétés, rempWi de'MiïtëÀ les ires-^ 
Mtorc^s , la. diminution de Timpôt , enfin la pri6dtictièa 
d*ûtt j^^fe);' de^ Charte cônstitutiomkelle', Wta nous g^ 
ràn4iâ:)Âniafs cette Kbeirtè et cette indépendaàce; àom 
feef'tràité'cié Paris h'ous a légué llionok^àble pâriÀorn 

' Ces; différentes dispositions de cettéCUà^ doiV^ 
èbli^nii^étiûériter le suffrage de Fassemblée legislatÎTe 
Aèft.fitâts ioniens, parce quelles sont dtctéeii ^àr dèstii^' 
fièntioiiî pures et désintéressées , ^àrce îqù^^Ues ioià 
de» dispositions d^ordre, de justice et de ààgeisse f ptâif 
tfbC^le^ tendent à satisfaire l'honneur dé nos çompatrio» 
té&V'à càtMer leurs inquiétudes , a sëcdnderleur'zët^' 

Chargés d*une entreprise difficile dont les $uites 
sont inunens,es , lés menmres du ConséfîT primaire de 
£fà^ 'ioniens ont procédé àree la plus -grande. ciricons- 
^étïU&li; et, dans ûnè affaiiré d'un intéi^éH-nns^i ^éràT 
et aussi élevé, ils ont cherché à se co>ndiiire*<iJoiÂi;ne'fl 
convenait à des rejpréséntàns d*uh périple sincère , sage 
etédairé par rexpériéncè, la meilleure s<raree d'ins- 
traction. 

Les propositions du lord haut-commissaire du roi 
iietre auguste et souverain' protecteur, ayant pour but 
d'Mskper la légitimité ^ nos dreitSi de hai éomyea: V-^ 
tensien.>dcint ils sont susceptibles , selon le vrai sens 
dp traité , et nos besoins les plus essentiels , le conseil 
nie peut se dispenser â*apprendre à rnonOrable assem- 
blée que pendant toUt lé tems qu'il s'est occupé de la 
Charte constitutionnelle de nos Etats, il*n*à jamais %enti 
là nécessité de défendre la cause de la natdOii et d^ sei 
droits, le lord haut-conimissaire de S. M., ay'ant montré 
Mur ûhé aussi belle cause autant de générosité «qUè lèl 
insulaires eux-mêmes. 

Ainsi on sera en état de reconnaître, en eicamfinant 
nèltre Charte constituti'ohilélle, qné,'dafn^'Uh'^ysiéD« 
inkmùable'deliberté^le gouVèrnémèift^deS lies a le droit 
absolu dé mettre eU u^age toutes ses ph)^ nobles résù 
aôuréès; que son activité et son énei^gie ne reneontreaft 
iÉkttM^dtorare iUégitinvé, ^t'que sed.fbncttonaairêi 

sont 
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Édtit revêtu» de toute Tautorité nécessaire pour rendre 
leurs emplois respectifs aussi'utiles qu'ils sont légitimes, 
et aussi honorable qui sont indépendans de tout pouvoir 
variable et arbitraire. ^ 

£ii traitant d'une constitution qui doit être adaptée au- 
tant qu'il est possible aux circonstances où peuvent se trou- 
ver celles avenir, on apperçoit évidemment qu'il doit être 
extrêmement difficile de parvenir, dans toutes les par- 
ties , èif contenter tous les citoyens également S'il eût 
été possible de réunir ici tous les insulaires pour ce su- 
jet, on aurait vu qu'il est impossible de compter sur 
l'unanimité des sentimens. 

Le pouvoir législatif, le pT)uvoir judiciaire et le 
pouvoir exécutif existent naturellement dans tout gou- 
\emement, et notre histoire nous fournit amplement 
la preuve , que dés que le même homme ou le même 
corps a fait , a interprêté et a exécuté la loi, le peuple a 
fini par être traîné à la servitude, J)ar le torrent de cor- 
ruption qui sortît de l'union de ces pouvoirs. 

Dans la Charte que vous êtes appelés a examiner» 
^ vous trouverez que le pouvoir q.ui exécute, l'expéri- 
ence qui conseille , et l'autorité qui juge , sont séparés ; 
que les droits du pouvoir municipal sont autant qu'il est 
possible , indépendans du gouvernement, et que beau- 
coup de forces réelles contrebalancent le pouvoir su- 
prême du Sénat , et empêchent que les droits du peuple 
ne soient étouffés, et que cette magisti^ature ne concen- 
tre dans ses mains l'énorme pouvoir d'une administra- 
tion générale et illimitée. 

Vous observerez que nous avons délibéré que la 
repré^ntation doit être fondée sur les principes d'éga- 
lité. H ne faut pas pour cela croire que chaque ville' 
des Etats ioniens aura un poids et une impoitance pro- 
portionnés au nombre de ses habitans , ou à la masse de 
levtH propriétés, puisque cette représentation jexacte est 
impossible à exécuter , même dans un système de gou- 
vernement tiré de l'état de natui^e, elle est à plus forte 
raison difficile dans un état divisé en sept contrées 
séparées par la mer. Mais on est convenu que les qua- 
tre grandes îles auraient le droit de donner quati*e 
membres au gouvernement, tous les cinq^âns, et les 
Abchiv. Dmox. VI. 17 
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trois petites un $eul^ pris sucçessiyenieiit âï^« o^|u« 
que il4^. , \ . 

P.n a pea^ que la npmiaalio^ . 4u chef 4u .^îo^rf» 
exécutif devait être accordée 'au am [Kr&ti0ç|tem:,. -^xk 
mèzue tems qu^on a cru devoir placer au pôuvpiir ^ ce 
clie£ des titres qui le rende^at authiçtitiqueinent le r^ep^é- 
sentant du peuple iouieu entier, ^^ et des pouvoirs a^^e- 
xés à sa haute di^ité. 

Pour peu quie Vpn veuille réflécliir, d'une ^Bfçty 9^ 
plus pre^sans besoin^ des îl^S|, aux habitudes «i^^^s^ 
d^^ie CQur^ de qç^atre siècles de servitude, à to^t oe 
qui eut lieu parmi nous , pjar défaut de prjoiiiptitu^^, ^e 
disci'étion et d'énçrgiç dans le-g<)uverneni^nt, et ^our 
peu que Ton veuille , dautre pai,t , faire attention .i i'|n^ 
fluence du caractère personnel du chef d'un état peur ;le 
succès des affaires publiques, et combien il e&| ulile 
que ce chef jouisse dans nos îles dç la plus gritnde côn* 
fiance du gouvernement protectem^, oai obtiendra la 
conviction de importance esitr^nie de ces d^ux résQ^ 
lutions. 

Néanmoins, afin d'empêcher ^ue le poiivoir con6é 
au chef de ces Etats ne puisse s'étendre au-delà des li- 
mites tracées par la loi, on a pourvu à ce que la durée 
de ses fonctions soit circonscrite , et à ce que son au- 
torité rencontre un obstacle de la part de deux m^embres 
du Sénat réunis au lord haut -commissaire du l^oi , si 
elle cessait d'être légitime. ' 

Cette mesure présente en outre l'avantage d'établir 
une, espèce de noble rivalité, et enti*e les membres dit 
Sénat et le président une autre espèce d'équilibre que 
la sécurité publique réclame, et qu'il faut toujours lais- 
ser exister auprès de la première magistratui^e d'un état 
libre. 

Bailleurs la loi qui exige que le chef du Sénat des 
Etats ioniens soit .un Grec natif des iles et de raa^g 
distingué , ferme l'entrée à tous les abus que l'on ^pour- 
rait craindre sur ce point, et fait voir que l'homme 
choisi doit éti^e l'homme de la nation en même tôms que 
celiii de la confiance du roi. 

Le corps qui fait la loi prend le nom dp parlement, 
et il «s t bien facile de sentir la beauté ^de ce nom qui 
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^gnre si àinpleipent dayis la constitution de la nation, 
dont le gouyernement, la gloire militaire et les lumières 
.doiyei^t être pris pour modèles. 

Le parlement fait les lois, de TËtat, quand, à Tex- 
pir^tion d*an tems déterminé, on le convoque sur cet 
•olijet, et à TefTet d'introduûçe suivant 'le. même plan 
qu^on TOUS présente aujourd'hui , l'es amendemens qu*il 
trouvera nécessaire ou convenable d'adopter, après les 
lectures qui en seront proposées par les honorables 
membres. 

' Mais les lois faites par le parlement ne sont regar- 
dées comme lois que par le concours du Sénat et du 
lord haut-commissaire. U est en outre réservé au sou- 
ver^n protecteur le droit d'^nuUer une loi quelconque 
qui, sur des données inexactes, aurait été adoptée par 
$f>jx représentant. 

Connaissant parfaitement Tintérét qu'un peuple 
doit éprouyer à ce que les lois soient mûrement ré- 
fléchies, et ne pèchent pas par inexactitude, on a voulu 
qu'elles fussent le résulûit de l'approbation dès trois au- 
torité^ sép^ées , avant d'être soumises à S. M. 

S'il est vrai qu'une révision soit quelquefois néces* 
saire dans les opérations d'un corps d'hommes rassem- 
blés dana les mêmes vues, unis par le même intérêt^ 
et attachés au même rang , d'un corps d'hommes sujets 
aux préventions comme uii seul individu , on trouvera 
que cette disposition est aussi de la plus grande utilité. 
Tout gouvernement libre n'étant fondé que sur les lois, 
et les lois d'un état > tenant en même tems sous leur 
obéissance les sujets et le prince , on peut dire qu'elles 
ne sont jamais assez étudiées ni examinées à fond dans 
leurs détails et dans l'ensemble de leur esprit général. 

Les mêmes considérations appuient l'autre disposi- 
tion, de notre Charte, qui autorise le Sénat et S. £xc. 
le lord haut-commissaire à présenter des bills au parle* 
ment. Le parlement tient le cordon de la bourse de 
TEtat: aucun impôt ne peut être établis sans son consen- 
tement. La liste civile est invariablement fixée au corn* 
mencemeut de chaque année ^uancière, pour qu'on 
n'ait pas à craindre de mettre en opposition la splendeur 
du gouvernement avec les facultés du peuple. 

17 ♦ 
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La limite enti*e ce que peut et nCpeat ^as le repi*eA 
sentant du roi est clairement tracée. A ce sujet, le con- 
seil s'est éloigné, autant qu'il était possible, de toute con- 
sidération personnelle qu*il doit à Thomme illustre qui 
remplit la place de haut-commissaire, et il n'a considéré 
que le magistrat , afin que les sentimens de déyouement 
particulier qui le lient 'à S. Exe. le lieutenant général 
Maitland n'eussent pas la moindre influence sur ses dé- 
libérations; ainsi, dans toute atrtre disposition, une 
digue élevée sépare l'autorité légitime de l'abus qu'on 
'en peut faire, ■ 

Il en est de même -de tous les emplois publics, 
depuis le dernier jusqu'au plus éminent ; étant institués 
pùur l'utilité commune*, ils ne peuvent jamais devenir 
la propriété de ceux qui en sont revêtus. C'est pour- 
quoi on a voulu qu il n'y ait pas d'emploi à vie , et que 
tout magistrat , juge , délégué responsable de sa propre 
conduite , soit remplacé , et , en cas de besoin destitué 
et sujet à une peine. ^ 

Comme on a jusqu'ici ,- parmi nous , dontié peu 
d'importance â la liberté civile, pour n'avoir pas ré^ 
fléchir qu'elle est le soutien de la liberté politique, on a 
adopté des dispositions particulières relatives à la )uslt- 
jce , aux lois , aux juges , et à tout ce qui appaitient à 
cette branche si importante de l'administration d'un 
Etat; Le corps des juges , aussitôt après la nomina- 
tion du pouvoir exécutif, en devient tout-à-fait indépen- 
dant dans ses fonctions, et gaFantit, de son coté, la 
nation contj?e les attentats du despotisme, mesure qui,' 
par elle-même , conduit à la séparation et à l'équilibre 
des pouvoirs» 

La forme des élections en général est réglée de ma- 
nière que , sans avoir accordé une grande latijtude à 
ceux qui sont le moins intéressés a leur heureuse issue, 
chaque citoyen jouissant de quelque droit peut arriver 
successivement aux premières charges , selon son mé« 
rite et son talent. Les corps électoraux des tles, suf- 
flsamment nombreux , sont appelés à choisir pour le 
parlement ceux qui , parmi les plus distingués, peuvent 
être les plus utiles. Le parlement nomme le Sénat sous 
àeé conditions certaines et importantes ^ le Sénat uon^ 

i V 
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tàe les juges et les chefs des admînitrations locales de 
çjkaquelle. Qii^nt aux charges municipales , elles sont 
toutes du ressort des collèges (sincliti). Tous ces 
moyens ne peuvent qu exciter la plus grande et ]a plus 
noble émulation. 

Dans la conrictipn que Tlionneur et la félicité d*un 

peuple dépendent àe ses mœui^, et que le culte public 

, rendu à Dieu tend spécialement à inculquer les princi- 

pies qui constituent les bonnes nuseurs , on a adopté des 

mesures relatires à ce sujet, qui auront une grande 

influence sur npire organisation. Notre religion et no» 

tpe.langue sont mises au-dçssus de celles de TEtat pro* 

'tecjtieur ; Téducation de nos enfans est assurée; celle de 

i^auxqui se destinent au service de Tautel Test d'une ma. 

niére particulière. Il y a tout lieu d'espérer que la bien. 

veiljance dû rgi pi\)tecteur ira jusqu'à ne plus nous 

charger entièremeut «de la solde de nos troupes, objet 

/jui touche d'assez près nos intérêts , pour que le con* 

„seil s'empreçse de le traiter. 

Quelque^ omissions, que vous pourrez peut être . 
.ob&erver, seront supplées par des Sénatus- consultes 
organiques) que le parlement a le droit de modifier ou 
de changer. ■. ^ ^^ 

Un système parfait de gouvernement n'est pas l'a- 
panage de l'homme, et, s'il est vrai, comme on le dit, 
que, dans la ligne la plus insignifiante , on peut trouver 
yox corps de délit suffisant pout faire périr celui qui 
l'aurait écrite, à plus forte raison peut-on trouver à 
blâmer dans un travail tel que celui-ci. 
.,. , \^ vanité, l'ignorance et les intérêts particuliers 
n'ont jamais voulu connaître la vérité. L'histoire seule 
des résultats lui rend une justice tardive, mais impres- 
criptible. 

, .;, Du reste 7 ce projet de constitution n'étant pas ac- 
cepté, ni même présenté à l'assemblée, n'est pas eixcore 
).'arclie sainte à laquelle if soit défendu de toucher. Il 
•est donc permis de dire ce qu'on en pense, et de le 
4ire avec franchise. La dignité même de membre du 
Conseil primaiirp , iVenlève pas le droit de présenter 
, cprame citoyen ses observations sur ce sujet. Tout bon 
Grec qui voudra exaipiner cette Charte doit se rappeler 
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qu*an de nos ancêtres ayoua qu*il avait été forcé dé doit, 
n^r aux Athéniens, non pas les meilleofes Idift, ttàU 
celles qui étaient les plus propres a Tétat de leur patrie^ 

Le mot dHndépehdance , faussement défini dati^ le 
dictionnaire de quelques hommes mal orgamsésr, Ht 
peut s*ap^|iqner dans un sens Complètement absolu k 
ujî peuple qui, politiquelhent pariant n*est pas souverain. 

Or, une nation n'est pas souveraine, qtiand elle 
n^a pas explicitement le pouvoir positif et explicité et 
se dé£endre , d'aliéner une partie de son territ(>ire, de 
changer sa division politique, d*y ajouter unef^rovincë^ èé 
déclarer la guerre ou de faire la paix,<Lë se affaire l'élité^ëili 
tier près des puissances étrangères, d'ouvrir dés négo^a<. 
tîons, de conclure des traités de paix, de guerre, de netl^ 
tralité et de commerce, de lever desftroupés' parmi ses su. 
jets ou ses voisins, de solder on d'appeler des tl^où^eÀ 
étrangères, de disposer arbitrairement de celles qu'S 
paie, ^tc. 

f^'est pourquoi les princes , les magistrats , lés ju- 
ges et les délégués de téttè nation ne peuvent être ab- 
solument indépendant dans toutes les branchée de Vàé- 
mihiitratîon de leur gouvemeiinent , dii' monarque $tt- 
Vesti des droits souverains , qui ont \m rapport ilâifi^- 
diat avec lès pouvoirs sus-énonces et atéc beaucoup 
d'autres qui en dépendent. 

La nation appelée à se constituer né dôit^pas concen- 
trer ses affections dans un cercle tracé pâi^ l'esprit dé 
parti qui n'est pas l'esprit public. Elle ddït plutôt chei*- 
cher à identifier son intérêt avec celui du souverain- que 
rïîurope a chargé de mn bonheui'. Elfe doit aijurer 
franchement des prétentions qui, deda(pprouvéeé p^r 
la Vérité , par Fexj^rience et par l'utilité {générale, WA 
de consolider un état, le laisserait s'abimer du ikiiliéè' 
des secousses qui amèneraient inévitablettient la ruine 
dé son gouvernement. 

Voilà ce que le Conseil a fait à l'unanimité, et 
dbm il est prêt à soutenir l'utilité, bien persuadé qu*ii 
captivera par là les esjytits droits des habitans des Des 
ioMennes , qu'il éh aèsûrera les véritables intérêts , et 
empêchera que lé sort soit plus lôngtem» injuste envérè 
une aussi beUé partie de la Grèce^ ' 
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• ■ -15. ■ ■ ' 

Mjêmoire fies , habîtans de Parga , au commandafit et 
^ chef dn gouvernement hrttanmaue à Parga, 'W ' 

Parca*. 28 mai 181.T. 

, » / I ■ • s> • . .. #. # .il • ' »I ,^ 

. , JLa .population in&rtwtée de PargàTv'ifift vestet 'Adif 
àérablies des grecs libves4e TEpire'^ ofat maiiAemi Ufêà 
..indépendance pendant Iplns de «prairej âjèeies dxi^is tCMÉtf 
tercîfiiirier: ' çftafque morceau de ^erve- » été aft^osé^'âtt 
Sang! dé lei^rs ancelJ'es qui soutinrcfnt, «'ce prix, iew ' 
lî&ertr contre les tjrans de la Grèce. > /^»'. 

Les puissances les plus ciTiitisées de r£urop<^,*eoti<i 
T«incu)és de ces généreux sentimens, ont ehacuile'a 
leur tour protégé Patiga , et aucune d^'éUes tte rauiiaii 
«bairdclnnéeu sans Timpérieuse néceisité des évéxi^ 
mdns politiques.- ■ ..j ;.• » *• ):• 

..' •. La dernière et ia.|>lus favorabie de ces puis^^â^âl 
fut la Grande-Bretagne ; à laquelle ^arga' se donna ^\^ 
kuitairemem en biaii9 1^14. désàrihatait a ce dessein 
ane j^arn^son française <^e <200 sbldats de ligne ^^éll^ 
lîmi rpriksodoiers .«u commandant' dés Troupes def^ 
6va[ndie-Brébgne ; et cetie puissance^ > psendant ces^tr6^4 
dieviiieves anpéés ^ ^ défendit Pairgar' et Ta protégée cbtib 
tferetleepiersécutionsdë'Sés yoisins'<>{)pres66ttrs. "•* i--' 
r- lie» habiians de. 'Parga Tivaiéfit' .tranquilles, îoj'éW^ 
dttf la' protection puissante d^une gratldb nation, kjuîÇ' 
p«è» les «preuves dé philantropie qii^ell^^^iiij données ait' 
môitde .entier, éloigliaît de }eiir ^tf^é 'toute crafifftë^ 
di?é«re ainaiidonhée. par elle. >PefMani^ i^'i)^ ét^iefit dans 
tt»e a^iente jom nâBéi e de la donsblidatldn de leuï^ Kq 
hierté,. vous -leur notifiâtes, monsteuir-le léommandanr, 
aiijnèm de Son' Excellence sir Thmkâ>j M^ifland, lord 
ha{U)iCbitiinissàir& âeft'Iles loniemiies^ quéi Parga fie^è4ff 
dtrê^cé^eà làPorte^ottomanQ. - f • ^. •' - f 

: Ce coiç de toilneiîrpt- d\atttam phis aiceqblant yllli 
était inattendu , répendit une 'COfiste^atiôn géfi4i*£rlë' 
pwiniifïs ihfolrtimébiPaTg^niot;|ïs*,rqudiqde vous issu, 
risiiézr^ au non! de a E., que'f«ritek 'les^ fem'îllês'^^ 
s^MAsHemenit de »'exp(»tti!erv pouiftt*ient,twHis fe prêter* 
» tion iirit^niqiie, émigror aux Hèlf f oménAël ; q^*ôfi Ifeùr . 
Mléeiniit le (îyiv^ioiiv» Mttnê«U04 ^ (fw'ii kM#p n^M* 



D€4 fia tonierméà. 

accordé du tems pour mettre leurs affaire» en ordre 
dans leny patrie , délai qui ne pouvait être moindre de 
six mois à partir de la signature du dernier traité. 
Quelle compensation pourrait, aux yeux desParganiotes, 
égaler, le moins du monde, Tabandon de leur chère 
patrie , à laquelle eux et leurs familles ayoient deroué 
teiirs vies pour le maintien delalâ>erté? etqueltei^ 
tM^re peuveiif^ y tnmrer dans les Iles Ioniennes qui 
poisse être comparé , , pour la richesse et la fertilité, aa 
territoire de Parga? Néanmoins, obéissant passireifieDl 
aux ordres supérieurs du gouyernement protecteur, ils 
se soumirent avec résignation , mais avec le plus pro- 
fpi^ chagrin, au malheureux sort qui les attendait, sou* 
hfiitant de domier ainsi une preuve de leur confiance 
dfuis leur bienfaitrice^ la nation anglaise ; mais ils vous 
déclarèrent tous , qu'ils voulaient ^émigrer, afin d'écha. 
per aux barbaries atroces auxquelles ils ont vu en proie 
tant de leurs voisins iunocensk 

,^ Dans cet état de choses, ils* attendaient comme des 
criminels, le moment où la. peine capitale pronocée 
94»ntre eux devait être exécutée; mais, ils apprirent 
pidTf^^s communications vei^als .que vous fi tes auûL pri* 
mats , > le 24 ^u -coui*aiitV - et aussi- par la proclamatioii 
du même jour ^ que^ le traité définitif de la session étavt 
%igfié à Janinar^; et que les deuxcommissaires anglais -et ' 
Qttom ai;! »/ devaient entrer f à Parga ^- pour dresser un 
4(dt^es familles! qui; désireraient émigrer, et procéder 
alfH'a à réyaluation ,et au j^aiement de leurs propriétés. 

. 1 ; Ce second «^viatràduisitau désespoir la malheureuse 
population, quii, sjElchant qu'une . suite noml^rense est 
i^taçhée à cette miasûon , et connaissant par expérienioe 
l^s stratagém08. de leu^s voisins persécuteurs , ne doute 
p^ -qu'une t^lleippéralion de la part du Yizir Alr«PacIiâ 
ne soit autre chose que la conséquence d'un expédient 

f))t|8iydirectpçur assouvir son iu^acable vengeance pour 
Q^r.iUAe totale deoep^uple* ' ' 

. . Les .habitm^ de Parga peuvent fownir des preuves 
s^^i claires que la ./lumière du. jour ^ des moyens insi- 
dieux «m^loy^ oprilinaellement par le Yizir, Ali'-Pacha, 
ppur .seniAr les dissekisions entre eux, lors qu^aïkcan 
^^ ses satellites ne pouvût obtenir de pénétrer dans la 
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place ; et qui peut douter que la trahison et kt perfidie 
n^entf ent dans la ville avec les redoutables ministres d^ , 
ces funestes desseins? 

Oublie-t«on'qu*une partie de leur suite est corn* 
posée de Parganiotes , proscrits par le gouyernement 
de Vienne et d'Angleterre, comme coupables de tra- 
hison enrers leur pays , et comme ayant été cerrompûs 
par Ali-Pacha. 

S*il est nécessaire de dresser un état des familles 
disposées à émigrer , et d'estimer leurs projMrietés , il 
n*est pas besoin de tant d'autorités dans le pays ni d*unÀ 
suite si nombreuse com^iosée des principaux officiers 
du Vizir Ali-Pacha : la sagesse du gourernement peut 
aisément déterminer une manière plus simple et plus 
commode, sans jamais permettre que les malheureux 
habitans de Parga soient affliges dans leurs murs par 
la présence de leurs bourreaux. Les Parganiotes ne crain^ 
draient pas de rencontrer sur, le champ de bataille deè 
milliers de Turcs; mais il leur répugne d'en.'yoîr, mêr 
me un petit nombre, sous le manteau de l'amitié. 

C'est pourquoi, nous, les très humbles primats 
des familles représentant cette population abauflonn^ej 
organes de la yolonté commune , nous risquons encore, 
j>our notre satisfaction personnelle , (quoique nos priè- 
res aient été deuxfoixrejettées) de vous faire ces repré- 
sentations, vous suppliant de communiquer ces humbles 
prières àS. E. le lord haut-commisaire, afin qu'il yeùîHe 
bien, se montrant le père de tant d'infortunés, prendre 
n6ti*e état en considération \ et faire tout ce que sa sa- 
gesse jugera nécessaire pour différer l'entrée des autô-i 
rites turques dans cette place , jusqu à ce que ^\ti boi- 
tants l'aient éyacuée ; nous le désirons d'autant plus, 
que. TOUS nous avez déclaré plusieurs fois que nous se->> 
rions responsables du bon ordre et de la tranquillité 
de la population , et nous ne pouvons , dans un tel étal 
de choses, répondre des conséquences qui résultërâieaffi 
des complots de l'ennemi , et de la consternation d^ ' 
tous les hfi>itans. Ils vous assurent, par notre or^ abei 
qu^ils sont prêts à abandonner leurs maisons e« lieiw 
pays de la manière que vous leur avez indiquée li.K de 
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ddnner ainsi à la natiott «nglaise une' àerniére preure ' 
àb ratrtehëmeiitvét de la fidélité des Paxsganiètes. 

(Suivent les signatures, de qiiairante Primais.) 



' . ' 14. 

- • . > î « 

JProclammiiùn du haué^commissaire sar la mise à exéca- 
tion de la nonvelle ConstitutionL . 

Palais de Coiffon, î8 Oéeemhre tffiy. 

' $• Èxc. le lord haut-commissaire ayant annoncé â 
ràssenil)lée législative de ces Etat« , que la CÎliarte consl 
fitutionnellé qu'il avait transmise pour être déposée aux 

Sieds^de S. A. ft. le prince régent, agissant au nom et 
e la ^part de S. M. Georèes III. , roi c(ii royaume uni 
fle ia'Grande-Bîrétasnè et de l'Irlande et de ï^novre, il 
a jéte chargé de la ratification gracieuse dû souverain 
protecteur ; et la susdite i^atification ayant etè soumise 
dans tes formes voulues â, rassemblée législative, S. 
Exc. i de Tavîs de la même assemtlée., ordonné gu*oh 
proclame ce qui suit^ 



.. • . t°; Oue pour àbnrier un temps sû/fisant aVexè- 
cution des dispositions nécessaires en pareîlfé occasion. 
Ia\ proclamation publique et formelle de ladite Charte 
ÈpnÀitùtionnelle ainsi ratifiée, aura îieù'le 28 3ù m'ôîs 
courante dans toutes et chacune des possessions des 
£^ts-unis des Iles ioniennes. 

u\\ 2^ Que. rin^tallation formelle du nouveau goii- 
vernçmënit constitutionnel de ces Etats selon là Charte 
coj^titu^ionnelle de 1817 1 aura lieu le l'^'^, janvier 
(ppuvegu j^tyle) de Fannée prochajlne. . 

Z\ Que le pré^nt jour, 2S D^ceif^rp, jour de 
la |»yomulf;atioà de lai Charge ootistitutiQiineUe et le pce* 
toi^]^y}£Xi jotir de ri^^l^Uation forn|i.eUe duo^uveaîi 
^mv^rnement, sçiront tenus et observéçi ooînme j0u«*ft 
4l^)£ête$î solennelles;) et <)ue ce deraîi^y é|^t,eèUtt de«^ 
tiné'4 inottre en activité la Charte conjsltitutioiiMUe de 
liiL7\) isera considéré à jamais dans ces Etats « (Hmune 
Wifjbnir de féto de pi?eitiier ordre. ^ r 

'^> ilie|tt*é8eniê s«ra îM^mee dans- lés dcuxlan^eti 
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Gôtêùèmentent SS9 

«F gt^êèqne et ilaliemie, et portée à la conaaitMiiee dv 

<» public. 

fftîi Par ordre de 8. Exfc. "^ > 

fflliam MtyêTy secr^aire du ^iiyememctet 

> N. B. Les foriÀes de la promulgation de k G^xt» 

coii^titutîonnfelfe et' de rinstallaiîian do gouremeiHem 

f fd n6ttTieau , suivant cette Charte , feront rendues j^nblk 

qties en temps opportun. ; v • 
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16. ^ 

Proclamation de Sir Tfiomas MaitTand ^ haut - càhUM^" 
saire de Sa Majesté britannique^ sur la f*emiië 'iè 
Parga *) aux Ottomaîis, 

Gorfouy 30 mars i8t8. 

Une stipulatibn déftnTtire, a^^ant eÀ Ueu ^ntre les 
^tux cours de Londres et de Cotistantinople^ enreilyi 
de laquelle, la tille de P»rga> è|; «ou territoire doiireal; 
être cédés à la Sublime -Porte ottoaniBne, aux;€(ndtK 
tiens €ft de la manière «rmqncée aux faaihitans de; ladite 
ritteet dudit territoire ; daiis là pndclamakion pnbliéei;» 
i^rga par les aotorités anglaises , au mois de mai l;8â^» 

Considérant que eenfôrméméAt à là èourvendioal 
signée dans ce dessein à Janina par lèa dèiix coiamii» 
saires respectifs, ladite convention aurait dû être mise 
à exécution dans le plus bref délai , et accomplie de la 
manière la plus juste et la plus équitable* 

Que des difficul|£& imprévues se sont élevées , que 
dc^s plaintes ont ét^ faites en conséquence par S. Exe. 
le commissaire ottoman , en raison dé quoi Texécution 
de cette inaltérable dikpositioh a été malbeureusement 
retJ&tàèe jusqu^à ce jour. 

8, Exe. le baroit-commissaire de Sa Mafeaté h9fm 
tannique, ayant un sincère désir de terminer eetle 
affaire d*une manière conforme à TintentioB des deitft 
goutememens, déclare paf ces présentes , que la.TiUë 
de Parga et son territoire doivent être cédés îriéto» 
daUetifent à la Sublime-Perte, tous les faabitaua qili 

*)' L^Svacuation n*a ou lieu e^e le si ift^i ^i6. ' 
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irbuéraient s*expatrîer doivent, en présence d^ deax 
commissaires , déclarer leur intention dans le délai de 
15 jonrs à dater de la pablicatipn des présentes ; après 
cette dédaratioa, leurs pro|>iiétés respectives seront 
jOLStemezit et équitablement évaluées par les deux com- 
mûneires, assiatés d'arbitres choisis des deux parts 
jvféoragrément réciproque; et il est bien entendu que 
toute évaluation fixée jusqu'ici^ si^ns Tautorité néces- 
saire , reste nulle et de nul effet dans tout ce qui re- 
garde les -articles de ladite convention; enfin que le 
montant , après avoir été liquidé fet fixé , sera , à une 
ép9,que convenable inçliquée par les deux commissaires, 
remis à un autre commissaire, anglais , nommé à cet ef- 
fet conformément au 4®- article de ladite convention, 
qui le distribuera aux émigrans lors de leur expatria- 
tion selon la valeur de leurs propriétés. 

Il est aussi déclaré que tous les habitans de Parga 
i{tn se détermihèrai^it à rester dans leur patrie' pour- 
i:pBt, a telle époque qu'ils jugeront convenable, iaire 
connaître cette détermination, d'autant plus que le ^ovi*- 
TOinemènt anglais n est point intéressé' à. ce qu'ils .émit- 
grént ou à ce qu'ils ç'émigrent pas, et il .leur accKH*,^ 
déra' sa protection jusqu'au momeiit où la cession sera 
ix&B à la Sublime-Porte, il étendra la même protection 
sur eeux qui se détermineront à émigren 
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Proclamation dû lord hàut-commi^sairé des Iles Tonien- 
Heiy concernant Vile et f insurrection de Saint e-Mmire. 

.6 octobrp i8iQ. 

C'est avec un grand déplaisir que son Excellence^ 
qui remplie temporairement les fontibns de.haut-com- 
iilit»aire, (ait connaHre que dans les districts de Saint^ 
Miattre; il s'est hautement manifesté un esprit d'insuborw 
dlaation, et qne les habitans du viUaige Ifaodbioter pm 
été 'Jtes premiers^ à s'opposer aux officiers municipaux 
don» l'exercice de leurs fonctions, sous les ordrea.du 
gouvernement* ... 

. Cet ejiprit d'insubordination régna six jou^s, de 
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suite, pendant lesquels un nomBi*e eonsidérable de 
paysans armés s*approehèrent de la. ville, et présefer- 
tèrent au résident de Son Excellence une pétition ait 
les paysans exposaient leurs griefs, tout en manifestant 
leur attachement au gouvernement général; ils mim* 
traient en même tems des sentimens hostiles contard 
plusieurs fonctionnaires du gouvernement local , et con- 
tre quelques habitans de la ville qu'Us nommaient Ae% 
oppresseurs , et contre lesquels ils semblaient animés 
d*un esprit de vengeance. Le résident reçut I^ peti* 
tion , assurant les pétitionnaires qu'il la transmettrait 
au gouvernement et que, s'ils se retiraient- paisible^ 
ment, au lieu de continuer de se rendre coupables 
d'une infraction aux lois, il se flattait que le gouverna 
ment la recevrait avec indulgence, et la prendrait en ^ 
considération. Une partie de ces hommes égarés se 
retira donc, mais un grand nombre resta en armes, 
sans cependant commettre aucun acte de violence. 
Aussitôt que son Excellence fut informée de ces détails 
elle ordonna au résident de publier en son nom une 
proclamation, pour assurer ces hommes égarés que 
s'ils revenaient à l'obéissance et au devoir, leui^ griefs 
seraient pris en considération par le gouvernement , et 
qu'aussitôt qu^ la disette dont ils se plaignaient serait 
prouvée , ils seraient soulagés : et pour les avertir en - 
même tems , que s'ils ne méritaient pas l'indulgence du 
gouvernement, en se retirant paisiblement chez eux, 
et en se soumettant aux lois, aucune attention ne serait 
donnée à leur pétition. 

Sou Excellence , considérant que les malintention^ 
nés qui avaient excité les habitans du pays à prendre 
les armes , pourraient les porter à d'autres actes de vîo*- 
lence-, jugea prudent d'expédier un grand nombre de 
troupes , afin de pouvoir amplement à la sûreté de File. 
Bur la nuit du jour avant l'arrivée des ordres relatifs à 
la proclamation de Son Excellence et avant la descente 
des ti^apes, une foule de paysans armés, pleins d'obsti* 
nation, descendit des montagnes voisines et s'efforçA 
de pénétrer dans la ville , mais ils furent repousses par 
uA faible détachement qui était à l'entrée. Quelques*^ 
uns d'entre eux, après s'être retirés , firent on cirenîty 



•lltq9irèr6nt,laTi|}^, et inii:ent le fea. à ,14^ n^^tion i'^ 
hnfeit^i^t. Ilsliiceat également i;cipou8sés et le tranq^- 
lifté imtétsibli^. 

Jj0 JQur suivant ces hommes égarés permutèrent 
àm$ Iwr mutinerie, he résident, Toulant éviter ^u- 
iMlt que possible Teifu^ion de ^ang , s'^fForç^ psçc to«i 
Iff» a^yerns de lenr^ persuader de reat;rer cliea e«&x; 
SMiS tous ses effKMcta furent vains ; cpptraint d*emplo j^ 
lêfofrce, il les attaqua, les dispersa et prit possession 
jin village IfaQchiQtej*, siège et centre de l$i. sédi^ipA. 
jLa loi mi^rtiale fut proclamée d'i^i^ Vile deSainte-Maure, 
j^ la tranquillité 9era bientôt rétablie Sians qu'il ait é^ 
nécessaire de recourir à des mesures générsiles ^e ri^ 
,gii^ur. L'arme de. la justice saura atteindre et yaiiiç^ 
e#s iMommés qui,. par leurs maajiinations et leur exeipple 
ont entraîné à sa ruine le paysan égaré. 



17. 

Sf^UmHttion du gonvememçnt des Ses ioniemes çao- 
cernent le Hocas turc depuis MçssolongH j'us^ues, 
Avlima. I 

23 ao4t 1820. 

S. Exe. le lord haut-commissaire par intérim ayant 
été informé officiellement par le Grand Capitan-Baj 
jCoînmandant en chef les forces navales ottomanes, que 
les côtes appartenant à FEmpire ottoman , depuis Mes- 
solonghi jusqu'à Avlona inclusivement, ont été mises 
en état de Blocus, et sont même présentement bloquées 
par des bâtimens de guêtre turcs; il en donne avis par 
la présente. 

En conséquence , tout navire sons pavillon âomcm 
ae detra avoir, dorénavant aucune espèce de communi- 
cation avec un point quelconque de la côte ci «dessus 
diésignée, à moins qu'il ne soit pourvu, s'il e^t de 
Cœrfou, d!un certificat revêtu de la signature et du 
sceau du lord haut^ommissaire ; et s'il dépend de'^ au- 
trës.iles, d'un semblable certificat délivré par les rési- 
das respecti& ; il est en outre prescrit £Uix dits hffli- 



Oouveraeinenté sVi- 

mens de se /iti^ormer aux diapoiiiions «niit^tea \ afin 
qu^ils ne soient pas inquiétés par les eroisemrs ottooiftOfp / 

1». Les ports de PreyesA et Pârga ayant. été dé- 
clarés, en état de Blocus très sévère , ^ucune communi- 
cation ne sera permise avec ces deux ports ; 

Qo, {iCs ports de McÂSolonghi jusqu'à la pointe - 
opposée à Sainte-Maui^e inclcisiyement , et les ports de 
Gumenizzà et Avlona, sont ouverts pour tous les objet» 
de commerce; 

3*>. Les ports de Sagiades, fiuccintro et les autres 
ports situés dans le voisinage de CQux-ci , sont, pendant 
le biocus , ouvert» seulenîient pout rembarquement des 
denrées et bestiaux , sous' les restrictions suivaaiteè : 

1». Tout navire entrant dans l'un des ports ci- 
dessuS' désignés , ou en sortant , doit accoster le bâti- 
ment de guerre turc en station y afin de déclarar la 91a* 
tnure de son chargement; 

Qc*. Il est expressément défendu â tout narire Oiz 
barque de transporter aucune personne autre que celles 
epmposant Téquipage ; 

30. n est ordonné aux navires ou barqaes em- 
ployés à la pêche , soit le long du rivage , ou dans la 
Sêcherie de Buccintro, de s'y' borner uniquement; et 
s ne devront se livrer à aucune espèce de commerce, 
autrement ils courraient le risquç d'être capturés, et il 
ne leur serait doimé aucune assistance ; 

4^. Toift navire dirigé sur l'un des ports indiquent 
n*y devra pas rester plus du trente six heures, à compter 
du moment de son arrivée, à moins qu'il n'y soit forcé 
par le tems contraire. 

Les dispositiors précédentes ont été arrêtées dans 
la vue de faciliter l'introduction des approvisionnement ' 
destinés pour les iles , et d'empêcher que le commerce 
n*éprouve de préjudice par l'effet du Blocus qui vient ^ 
d'être établi. 

Toute infraction aux dites dispositions ejxposera 
les navires au danger d'être capturés, et fera encourir 
aux patrons et équipages une sévère punition. 



t7ft ^^^ tomennesè 

La présenté ftét*a imprimée et publiée, afin qdé 
personne n*en ignore. 

Au palais , Corfou le 23 août 1820. ^ ' 

Par ordre de Son Excellence. 

Sidney. G. Osbome^ 
Secrétaire, du Lord haut-conunissaire 
par intérim. 



18. 

Proclamation du Sénaly en date du 9 avril 1821 9 cm- 
cernant la défense de prendre part a Vinsurrection 
des Grecs, 

LiB. gouvemement exécutif de ces états ayant reçu 
la noureHe des différentes émeutes qui ont eu lien en 
Morée , et après avoir pris en considération la situation 
dans laquelle se trouvent les provinces voisines sous la 
domination des Turcs , croit nécessaire de publier 
comme règle de conduite et comme précepte poiu* tous 
les sujets des états réunis des iles ioniennes, demeu- 
rant dans une des provinces mentionnées , que s'ils 
prennent part aux révoltes actives^ ou à quelque ope- 
ration hostile que ce soit, ils perdront tout droit et 
toute prétention à une intervention en leur faveur de 
la part du gouvernement de ces états, dont ils sont 
les sujets naturels , et de la part des consuls britanni- 
ques, chargés de protéger leurs droits dans les états 
étrangers où ils demeurent. 

La présente doit être imprimée eu langue grecque 
et italienne , px portée à la connaissance générale. 

> Corfou, le 9 avi'il 1821. 

Par ordre du Sénat : 

Sidney, G. Osborne. 
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19. 

Proclamaiwn du Sénat concemani le blocui de$ 

paris de la Marée. 

7 mai 1891. 

B, TheodokYy au nom de Son Altesse le président et des 
illastres senitteurs des Etats-unis des iles ioniennes. 

Son Excellence le lord haut -commissaire tempo- 
raire ayant reçu une communication de la part de S. E. 
le Kapoudan-Bay) commandant la flotte ottomane dans 
ces mers , avec la notification , qu'un blocus sur toutes 
les parties de la Morée à Texception des ports de Nau- 
pacte y de Fatras , Nayarino , Modone , Corone et Mo* 
nembassia , a été ordonné de la part du gouvernement 
delà Sublime -Porte, il est prescrit par la présente 1 
que tous les navires et toutes les barques sous pavillon 
ionien de quelque espèce qu'ils soient, observent et 
respectent ce blocus. 

Le présent ordre doit être imprimé dans les deux 
langues, en grec et en italien, et porté à la connais- 
•ance du public. 

Gorfou, le 7 mai 1821. 

Par ordre du Sénat 

Sidney. G. Oêbame^ 

pour le général député. 



20. 

Proclamation du Sénat ^ portant proscription des indi- 
vidus, qui prennent part à Tinsurrection des Grecs. 

JB. Théodokyy au nom de S, A, le président et des illustres 
sénateurs dies Etats-unis des isles ioniennes y etc. 

Il est revenu au gouvernement de ces états qu'un 

Sand nombre de sujets ioniens , dans une proclamation 
tée du l^f juin 1821 , et dont l'original est au pouvoir du 
gouvernement, ont osé se déclarer chefs et conducteurs 
des Céphaloniens , des Zincithieus , et en même tems 
exécuteurs des prdres d'un personnage étranger; et 
que , sous ce caractère aussi faux que criminel , ils se 
sont peimis , à la tete-de gens ai*més tirés de la nation 
ÀBcaiv* Djflok. yi. 18 
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ionieiin^^ de prendre une part active âàns la gaerpe du 
Péloponèfte, agiftaam; en cela contre le âr<9it.C9f^]çi^ - 
des nations , et tressant Tacte de-^^euiralité du gou- 
vernement des dits états ioniens, lequel gouvernement 
il*est en état de guerre ni en son propre nom , ni au 
nom de Tai^uste souverain qui. le protège, avec aucun 
des partis qui sont aux prises dans la dite Péninsule. 

A ces causes, le pouvoir exécutif des dits états dé- 
clare, par les pi*ésentes , que , dans le cas où les dits 
chefs 4 dont les noms sont relatés plus bas, ne se dé- 
si^steroient pas de leur .entreprise dans le terme dé cîn- 
quante-un jours , et ne reviendroient pas dans les isles 
pour y être jugés,- ils se^*ont bannis à perpétuité du ter- 
ritoire ionien , leurs biens seront confisqués , et ji quoi- 
que époque qu ils tombent par la suite au pouvoir du 
gouvernement , îls seront traités conformément aux dis- 
positions dçs Ibis relatives aux bannis pour cause ^e 

crimes. 

Quant aux autres individus ioniens, qui, se met- 
tant à la suite de ces faux condottieri paroissent s^étre 
laissés séduire par les dits chefs , à faire la guerre avec 
eux dans la dite Péninsule, et à tout antre individu qui, 
dans cette position, se seroit laissé entrainer à agir ho- 
stUeinent contre aucun des partis actuellement aux pri- 
ses dans ce pays , bu dans les contrées voisines , il est 
ordonné indistinctement à tous de revenir au plus tôt 
dans lé sein de leurs familles, s'ils ne veulent pas être 
exposés à la rigueur des mesures qu'une conduite oppo- 
sée a^x principes de neutralité, proclamés par leuf gQU- 
vernement, les mettroit dans lé cas de subir inévitanle- ' 
ment. 

Le. gouvernement est bien convaincu que les dis- 

{positions contenues dans les présentes, suffiront pour 
lidiquer la ligne de conduite qu*il doit suivre envers 
chacun des sujets qui pourroiént être tentés d^tmiter 
Texemple injuste et coupable de ceux que Ton vient de 
signaler. 

(Suit la liste des noms.) 

G. Met axa ^ F: Focea^ ^drea Msùatay 
Fangeli Pana^ 'Ùionisio Sembrice , 
Panajetti Strusa, 
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JLa prçs^te S6r4 iiiipi^imée dans les deUx. langues 
P^cqué et italienne , et piibliée afin que personne n*en 
ignore. 

Corfou, 18 juillet 1821. 

Par ordre du Sénat :' 
Sidney. G. Osbamey secrétaire du Sénat. 



21- 

Proclamation du iord haut • commissaire ^ cancenumi 
doax vaisseaux qui avaient pris part aux hosti- 
lités des Grecs contre les Turcs. 

19 Juillet 18a 1. 

Th. Maitl^d etc. 
Confme il résulte dHnformations officielles, que 
divers narires et barques portant le parillon britanni* 

SKC et ionien, ont été employés, ^ur les cotes de k 
•orëé et de la Homélie, à prendre une part àctire dana 
les hostilités contre les forces de terre et de mer et les 
forts de la Porte Ottomane, en violation ouverte des 
fois des nations, S. M. le Roi de la Grande-Bretagne 
étapt , comme le gouvernement des Etats-unis lonieni, 
dans les termes de paix parfaite et d*amitié avec la 
Sublime -Porte, on déclare par la présente, que toutes 
les barques et autres navires qui seront trouvés em- 
]bIoyés à de pareils combats illégaux et de piraterie , ou 
qii^ seront convaincus d'y avoir été employés , seront 
^ris par tout bâtiment et vaisseau de guerre de S. M. , 
et traités comme ]iirates. Et comme il résulte qu*un 
Ikavire Céphaloiîien, commandé par un certain Dionisio 
Pocca , et un navire de Zante, sous les ordres d*un cer- 
tain Giannachiessi se sont rendus coupables des pira- 
teries ci-dessus, S. Exe. le lord haut -commissaire ad 
intérim y de Tavîs et de concert avec le président et le 
Sénat, ordonne que paitout où les dits navires seront 
trouvés , ils soient saisis , et que les capitaines et les 
équipages soient remis entre les mains de la justice, 
pour être jugés comme pirates. 

Et dans le cas où Tun des navires mentionnés ci- 

18 * 
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dessus 9 le capitaine ou quelque indiyidi]^ de Téquî^fege, 
seroit trouvé dans les limites de ces états ^ il est enjoint 
coordonné à tous les officiers publics et autres de les 
arrêter et de les remettre dans les mains de la justice; 
sans quoi ils seront eux-mêmes responsables de toute 
uégligenee. 

La présente sera imprimée en grec et en italien; et 
portée à la connaissance du public. 

Corfou , le 18 juillet 1821. 



22. 

Proelflmatifm du haut-commissaire concermait le blocas 

turc, 23 août J821. 

$• £xc. le lord haut -commissaire, par intérim, 
ayant été informé offici^ement par le grand. capitan* 
bey, commandant çn chef les forces nayales ottomanes, 
que les cêtes appartenant à TËmpire ottoman, depuis 
M essolongi jusqu'à Avlona inclusivement , ont été mises 
en état de blocus, ^t sont même présentement bloquées 
par des bâtimens de guerre turcs; il en donne am par 
la présente. 

En conséquence , tout navire sous pavillon ionien, 
ne devra avoir dorénavant au(;une espèce de. communi- 
cation avec un point quelconque de la côte ci^dessus 
désignée , à moins qu il ne soit pourvu , ^s*il est de Cor- 
fou, d'un, certificat revêtu de la signature et du sceau 
du lord haut^commissaire ; et s'il dépend des autres iles; 
d'un semblable certificat délivré par les .résidons res- 
pectifs; il est en outre prescrit aux dits b^tîmens de se 
conformer aux dispositions suivantes, afin qu'ils ne 
soient pas inquiétés par les croiseurs ottomans : 

I». Les ports de Prevesa et Parga ^yant été décla- 
rés en état de blocus très-sévère , aucune communica- 
tion ne sera permise avec ces deux ports ; 

2°» Les ports, de Messblougi jusqu'à la pointe op- 
posée, à Sainte -Maure inclusivement, et les ports de 
Gumenisza et Avlona, sont ouverts x^^"^ ^^^^ '^^ ^^ 
jets dé commerce; 

3^* Les ports de Sagiades , Buccintro et les auti^es 
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ports situés dans le voisinage de ceux-ci, sont, pen. 
dant le blocus, ouverts seulement pour rembarquement 
des denrées jet bestiaux, sous les restrictions suivantes: 

\^, Tout navire .entrant dans Tun des ports sus« 
désignés, ou en sortant, doit accoster le bâtiment de 
guerre turc en station, afin de déclarer la nature de 
son cbargement ; 

2®. II est expressément défendu à tout navire oo 
barque de transporter aucune pjersonne autre que celles 
composant Téquipage ; 

5°. Il est ordonné aux navires ou barques em- 
ployés. a la pécbe , soit le long du rivage , ou dans la 
pêcherie de Buccintro, de s'y borner uniquenlent; et 
il ne devront se livrer à aucune autre sorte de com* ^ 

merce, autrement ils courraient le risque d'être captù« 
rés, et il ne leur serait donné aucune assistance; 

4<^. Tout navire dirigé sur Tun des ports indiqués, 
n'y devra pas rester plus de 36 heures, à compter du* 
moment de de son arrivée , à moins qu'il n'y soit fûreé • 
par le tems contraire. 

Les dispositions précédentes ont été arrêtées dans 
la vue de faciliter l'introduction des approvisionnemens 
destinés pour les iles, et d'empêcher, que le commerce 
n'éprouve de préjudice par TefTet du blocus qui vient 
d'être établi. 

Toute infraction aux dites dispositions exposera 
les navires au danger d'être capturés , et fera encourir 
aux patrons et équipages une sévère punition. 

La présente sera imprimée et publiée, afin que 
personne n'en ignore. 

Au palais Corfou le 25 août 1S20« 

Par ordre de Son Excellence, 

Sîdney, G. Osbomey/ 

Secrétaire du lord baut-com|nisçaire par 
intérim. 
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23. 

Proclaniaiiondu gouoemement ionien concernant ta neu- 
tralité entre les Turcs et les Grecs, > — 26 aaât 1821. 

Le gouyernement exécutif âe ces Etats arait déjà 
fait connaître, en date des l*"^ février, 9 avril, 7 €t9 
juin et ^18 juillet IS2I9 les principes fondameiitauic^ de 
sa conduite concernant là guerre qui a écilaté dans 
fEpire, dans le Péloponnèse et dans les contrées oà 
les îles voisines en se. proposant d'arrêter cette iasor* 
rection; en même tems ledit gouvernement a tracé la 
marche que tous les Ioniens qui se trouveraient ches 
eux ou hors de leur patHe, ont scrupuleusement à 
suivre pour ne point être en opposition avec les de- 
voirs des sujets d*un Etat neutre, et afin de ne point 
exposer son gouvernement légitime aux suites désa* 
gréahles par lesquelles il pourrait être compromis. 

Cependant ces ordres paternels fondés sur les plu9 
puissans motifs , sur les devoirs de Hionneur et fes^în- 
terêtsles plus chers de TËtat, ont été violés par qbel. 
ques sujets,/ ioniens , qui, nOn-seulement ont agï^dNme 
manière tout-à-fait opposée et ouvertement coupable, 
mais qui se refusent encore de profiter de la prodama- 
tion que le gouvernement a bien voulu puUier en daie 
du 18 juillet dernier. Voulant préserver ees^ Ellats de 
toute sorte de responsabilité , et .empêchtéi^ qa^wi tel 
exemple de désobéissance criminelle n*exerce quelque 
influence sur l'avenir , le parlement étant en Yac^nces, 
pu fait savoir, sous Tautorité du président et dii Sénat, 
ainsi qu'avec l'approbation de S. Exe. le lord coinmis- 
saire : 

u4rt, 1. Les sujets de ces Etats qui, soit dès le 
commencement, soit plus tard, auront pris tike part 
active pour ou contre les parties bettigéraxîtes dans 
VEpire, le Péloponnèse , ,etc. sur terre ou sur mer, se* 
ront bannis pour toujours des Ues Ioniennes. 

r/lrt, 2> Leurs biens, meubles et immeubles, leurs 

droits et leur* créances seront confi»<)nés , au9 termei 
491a loi* 

Art, 9t t^euTf p^rioim^i Tonint A Mmbw tntrt 
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les mainft du gouyernenient , seront traités >deja ma» 
nière que la loi prescrit en pareil cas,/ . 

ytrf. 4. A regard des indiyidus compris dans le 
pr^ni^r article, on leur accorde le délai d'un mois, à 
partir du jour de la promulgation dans chacune des îles, 
poor retourner dans leur patrie^ mais ceux dont le ban» 
niasement et la confiscation des biens ont été prononcés 
par la proclamation du 18 juillet dernier, ne pourront 
jo^ir de cette faveur, à moins qu'ils n'aient profité du 

délai y accordé. 

'' • 

^rt. 5. On fait remise des peines qu'auraient en* 
courues ceux qui sont partis contre les lois de policé et 
sanitaires ; et cela comme une grâce particulière. 

^rl. 6. Les présentes seront imprimées, affichées 
et publiées dans toutes les villes, villages, etc. 
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» 

Proclitmation du lord haut -commissaire cùncemani 
les mesures à prendre contre lès Parganiotes. 

9 octobre 1821. 

Th. Maitlandj etc. 

Le principe d'une neutralité parfaite et invariable, 

déelaré par la proclamation du gouvernement exécutif 

de ces états , en date du 7 juin dernier, confirmé par . 

étt prodauttations subséquentes , < et enfin établi pé- 

reuptoiremerit par l'acte législatif du 13 août dernier, 

a étf pleinettient et entièrement ajfiprdwvé par S. M. le 

s^Otfterain protecteur, et S. M. l'a même recommandé 

^xpiBSdéraent et de la manière la plus ferme au ^ouv^. 

nemint des isies Ioniennes, afin qu*fl lui ierve de règle 

si|Cr.œ et invariable dans sa conduite', aussi longtema 

que (iirera l'état actuel de troubles dans ki partie delà 

prèci et de l'Epire limitrophe à œs états. Le lord 

liant -.*,ommtssaire de S. M. a reçu des instructions spé« 

çiale&^e son aouverain , qui lui imposent le devoir 49 

V^V^m t 9n (qualité 4e cofmnan^n)i,4f ffff fôrçea 4fW 
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la Méâitei*aanée , les mesures les pins énergi^es à ce 
sujet. 

S. Exe. juge donc à propos, du consrâtement de 
S. A. le président du très-haut Sénat 9 de porter le tout 
à la connaissance générale ; une semblable déldaratioii 
devient d'autant plus nécessaire , qu*ii est malheureuse- 
ment arrivé, qu*au Ijeu d*une entière obéissance aux 
ordres déjà prescrits par les proclamations ci -dessus 
mentionnées , il y a même eu des cas où Von a Tiolé, 
non seulement la neutralité promulguée du gourerne- 
ment Ionien , mais même tout principe reconnu par les 
lois des nations, et par tout gouvernement légitime, de 
manière à rendre la tranquillité publique incertaine et 
dépendante du caprice de quelques misérables spécula- 
teurs et d'aventuriers désespérés. 

Parmi les diffévens cas résultant de cette déviation 
totale de toute règle légitime et reconnue, S. Exe s^abs- 
tiendra de parler de Tinfàme conduite de ceux qui, s'é- 
loignant de leur propre pays , ont eu l'audace ou Fini, 
prudence de prendre publiquement le titre de générauc 

,des forces de Çéphalonie et de Zante, agissant sons l<s 
ordres d'un obscur aventurier, ou d'un démagogie 
étranger. Elle n'entrera point dans les détails relatfs 
à ces navires qui, sous le pavillon Ionien et réunit à 
d'autres bâtimens, se sont mis en ligne d'attaque de- 
vant les forts de Lepante. Elle, ne, parlera pas de ces" 

: pasteurs mécontens qui, en contravention aux princpes 
purs de l'Evangile , qui prescrit la charité et la bien- 
veillance universelle, ont, dajis cette occasion» m>us 
«les yeux du gouvernement , fait des prières publques 
pour la destruction de la puissance Ottomane, fait 
servir d'une manière exécrable la voix de la reli^on à 

Îorter au plus haut degré une funeste exaltation^ qui 
éjà n'avoit par elle même que trop de forces. 

S. Exe. ne s'étendra pas plus au long sur ces )oints, 
parce qu'on y a déjà porté remède et qu'on a jris les 
mesures convenables pour appliquer aux délits qui en 
sont résultés la peine qu'ils ont bien méritée. Mais 
elle ne peut passer sons silence la conduite ré<9Mtt^ de 
fjtielquei indmdus ^i , dans le* dernière ten^i* h$hu 
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-tpient Parga , et qui, payant dlngratitude les bienfaits 
reçus du ^arerneinent Ionien , ne faisant auciui^.cas de 
la faculté qui leur aroit été accordée de dereiûr bù ils 
le Touloient sujets Ioniens, faculté dont ils ont refusé 
de profiter, oid>liant tout sentiment d'obéissance envers 
un gouremement prés duquel i\s ayoient trouvé protec- 
tion, <et transgressant leurs devoirs, sont, d'après leur» 
propres déclarations et aveux, partis armés de des isles, 
en nombre plus ou moins grand, dans le but Avoué 
d^attaquer les forces Ottomanes et de tenter la prise à^ 
Parga. 

Mais, ayant aussitôt échoué complettement dans 
cette entreprise , ils sont revenus de nouveau dans c^t 
isles et ont demandé d'être reçus en qualité de sujets 
. Ioniens, après avoir violé tous les principes fondamen* 
taux de tout gouvernement , et desquels dépend la .su» 
reté publique. 

Mais comme les dits Parganiotes n'ont pas profité 
de la faveur que le gouvernement Ionien avoit ^u la 
générosité de leur accorder, relativement au droit de 
citoyens dans ces états , ils doivent nécessairement se 
considérer comme étrangers. Ayant ensuite égard A 
l'effet qui résulteroit inévitablement si l'on laissoit des 
actes aussi criminels impunis, S. Exe. le lord.baut- 
<Sommissaire , de l'avis de S. A. le président du très, 
haut Sénat , ordonne ce qui suit : 

1^. Les Parganiotes qui ont participé a cet acte de 
violation ouverte des lois communes à tout pays civi- 
lisé, et contre l'autorité du gouvernement sous Ie<piel 
ils vivoient, ne seront reçus dans aucune partie des 
états-unis des isles Ioniennes, 

2^ n leur est accordé un terme de 10 jours, ^ 
compter de la publication de la présente, pour prendre 
avec eux leurs effets et leurs fadfilles , dans le cas ùk 
ceUes-ci voudroient les suivre. 

3^ Dans le cas où quelques-uns d'entre eux tente» 
roient de rentrer danSvCes isles , et seroient ensuite ar* 
rétés dans l'une d'elles , ils encourront les peines que 
la loi prescrit en de pareilles .circonstances. 

lig présente serit imprimée dans lei deus litnf o#f 
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iteèque et îuilieime, et publiées afin qa*elle purvicame 
vlaéoràiàiësànce générale. 

Ddntié au palais de Coi;ibu , le 9 octobre 1821* 
' Par ordre de S. Exe. 

Frédéric Hànhey, 

secrétaire dn lord haut-commissaire. 
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25. 

Héèret du Sériai, concernant la pramalgaiion de la 
loi martiale dems File de Zante, 

i6 octobre 1821. 

P. P. 

Comme il résulte du rapport du Commissaire de 
2antçv ^Q d^^ d'aujourd'hui, que dans la joai*née du 
12 et successiyemenl , plfisieurs habitans de ^ette ilé 
ont tenu une conduite perfide , huutement sédiease, et 
îfifâme , contre une partie de troupes de S. M. , desti- 
]]iées à garantir les gardiens de la santé, et à maintenir 
les principes de neutralité qui ont été formeflement 
promulgués, ce qui a déterminé ledit commissaire et 
le résident respectif, de promulguer la loi m»*dde 
dàné quelques villages , en vertu 4n biA du parlement 
du 5 avril 1821 y il a été résolu ce qui suit: 

^rt. l^r. La loi martiale promulguée par Tautorité 
constitutionnelle locale, conformément au bill susdit, 
est approuvée et étendue à toute Tisle. 

AttJ<i. 'foutes les autorités citHeslocates cesseront 
Wkirtf fonctions , à dater du jour de cette p^om«dgàtton. 

Att. S* S* £xc. le lord haut-commâssaire 's«ra 
expresséinent prié de prendre, dans cette dirconstBÈnëe» 
toste àtttte mesure de punition et précaution qa^il jii- 
gbr« opportune. 

Art. 4* Cette réaokition sera imprimée et/eiqpé- 
diée à qui en appartient l'exécïution. 

Corfoa, lf> Octobre Igai- 

B, Théodoky, 

Sydney. G. O^^rne, séjaret^re. ^ 
Approijivé;, TAiWMï^ l\mtlm4, 

mmmmmiéiÊMmmm 
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26. 

Aésolntion du Sénat des États-Unis des Iles lonniennes 
portant approbation de publication de la loi mar^ 
tiale à Céngo. 

Gorfou, 16 oetobri?, i8ai.. 

Il résulte du rapport du résident de Cérigo, en 
dftte du 12 du courant cofmmttniqué aiiSéilatpar8.£xc.le 
l»rd haitt-commissaire, que, le 6 octobre, ilaSté oosûnté 
mn ci^ime atroce, accompagné de circonstaiices korw 
ribles , par les habitans d'un yillage de cette île, «ppeté 
Cavana} lesquels ^afaiit d'abord formé un pacte avee 
quelques babitans de Maina qui .avaient promis de lés 
sdUtenit* contre le gouTernement légitime, persuadèrent 
perfidement à quarante^-un Turcs , débarqués dass ce 
district de File, d'y pénétrer, les y massacrérefil delà 
inftniére la plus barbare, et, liant ensuite mxie pnrtie 
des Tirana arec ceux qui étaient morts, les jt f àUcm 
dans la mer, après les avoir attachés arec de groives 

Et comme il résulte , en outre de ce rapport , , que 
lorsque le gouremement local éxpéâia les officiers du 
pouroir ciril au susdit rillage de Carana pour anêtét 
les indiridus coupables de ces cruautés , il leur a 
fait résistîance dans Texercice de leur fonctions,- 
faits ont déterminé le résident, de concert «rec le ré* 
gent, à promulguer la loi martiale dans ce méote riHage. 

En rertu du bill du 5 arril 1821 , il a été réiâu 
ee qui suit 

1<». La loi martiale promulguée par les autorités, 
cénst^utionnelles locales , conformément au bill soaditf 
est approurée et étendue à toute Tile de Cérigo et ee» 
dépendances. . 

2^ Toutes les autorités ciriles locales ceeaenmt 
leurs fonctions , à dater du jour de la pronndgalien. 

3^ 8. Etc. le lord haut- commissaire sera prié de 
j^i^Mdre , dans les circonstances, toute autre mesure de 
]^uiMtii^il et de précaution qu'il jugera conrenable daM 
yèUlt ftdtel àeé diones. 

Signé t A Théodokyy Sidney, G. Oéome, 

mmmmmmmimmm 
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27. 

PrùclamaÈion du haut-dommissaire portant prohibition 
de tonte communication avec les bâtimens des par- 
ties belligérantes. — 29 octobre 1821. 

» 

iSfiiar S. Exe. It trèt-hanoràbk Sir Thomas Maùlanij 
Cheoaiier sic. 

Son Exe. le lord haut-commissaire , ayant, d*aprés 
Tans de S. A. le président, par lequel on a fait cou- 
aaitre la haute et entière approbation que $. M. le son- 
yerain protecteur de ces Etats a donnée rdatiyement à 
la stricte neutralité promulguée par le gouyemement 
des Etats-unis IcAiiens dans la crise actuelle et les guer- 
res qui ont éclaté dans le voisinage de ces îles , par 
laquelle résolution il a été recommandé au peuple de 
ees Etats la plus constante et la plus scrupuleuse obser- 
ration des réglemens et ordonnances qui ont été rendus 
à Teffet de maintenir intacte la susdite neutralité. Et 
comme, cependant, malgré ces réglemens et ces or- 
donnances, il a été commis plusieurs violations flagran- 
tes , non-seulement de ladite neutralité et du droit des 
nations, mais encore de la simple humanité, ainsi qa*on 
Ta TU à Cérigo , a tel point quHl est impossible de les 
répéter sans faire horreur; à cet effet, le lord haut- 
eommissaire du souverain protecteur, diaprés Tavis de 
S. A* le président et du Sénat, voulant empêcher toute 
autre future infraction de la susdite neutralité, et dans 
le but de conserver la tranquillité publique et de sons- 
traire aux effets de leur propre folie ees individus im- 
prudens qui ont tenté et qui tentent d^envelopper ces 
iles dans les horreurs qui les environnent, ^'est complu 
4c proclamer: 

1^ Qu*à dater de la présente, il ne sera reçu 
(excepté le cas d'une tempête) dans aucun des ports 
des Etats-unis Ioniens , aucun bâtiment de guerre des- 
parties belligérantes , ou de toute autre nation coopé- 
rant avec Tune de qes parties; 2° que toute con^numi- 
cation avec les susdits bâtimens est expressément dé- 
fendue, excepté par Tentremise des officiers compéi. 
itens du gouvernement ionien, qui pourraient en être 
cli^rgé»; 3* que tout sujet des^ Etats ioniens, ou autre 
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indiTidu qui y réside , qui oserait à VaTcmîf tenter ra^ 
lontairement la moindre communication avec lesditt 
bâtimens, devra être regardé comme coupable de ré- 
bellion ouverte contre le gouvernement ionien » et' sera 
traité coiiune tel. . 

La présente proclamation sera imprimée dans les 
langues grecque et italienne , et publiée généralement. 
Du palais, CorfoU, 29 octobre 1821. 
Par ordre de S. Exe. 

R^. Hahckeyy 
secrétaire du lord haut -commissaire. 



28. 

Proclamation du lord haut - commissaire concemahi 
- Féiablissement d'un règlement pour les ports dor- 
mes dans nie de Zante* — 15 (13) novembre 18âl. 

S. Exe. le lord haut-conunissaire, et commandant 
les forces de S. M. dans le Méditerranée, se plaît a 
exprimer la satisfaction qu'il éprouve, en voyant que la 
mesure du désarmement , prescrite par la proclamation 
du 6 novembre , a été exécutée de la part du peuple f 
• avec une tranquillité et une subordination qui est un 
heureux présage de la paix future et du bien^tre de 
'cette ile. 

Cette mesure étoit évidement aussi nécessaire à la 
sûreté des habitans qu'à celle du gouvernement. 

L'état de convulsion dans lequel le continent voi« 
fin se trouve malheureusement en ce moment, Téxalta* 
tion produite dans Tesprit du peuple par les évènemeiis 
de la Morée , et surtout les intrigues et les coupables 
machinations, de quelques individus désespérés, avoient 
rendu cette mesure politiquement nécessaire. L'huma- 
nité la prescrivoit impérieusement à l'égard de ceux 
qui se montroient asses& peu maitres de leurs propres 
passions pour renon'ccr à tout principe |de prudence , â 
plus forte raison de décence ou de reconnoissance , et 
à l'apparence même de la soumission à leur propre gou- 
vernement. ' 

Les résultats satisfaisans de cette opération} et lo 
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lllpCllÈl.^^eUç. a. obtenu., doiTent être.^ttr&ués au^HCf? 
piOit s^péneur) au zèle, à la fermeté de rexceUdili 
ofpicier, le major général Sir Fred. Adam, à la bomiç 
d^^pipline et à la bonne conduite dçs. troupes britaiuu-r 
ques et aussi au désir (S. £xc. est disposée à y croire) 
ou* épro^n^e le peuple trompé, de revenir sur sqs Jmi 
et. de irfBppncer aux funestes résolutions qui aToic«t 
amené la nécessité de pt'omulguer la loi martiale daAi 
Vue. 

S* Exe* ne croit nullement être dans Timpossibi- 
Uté de confier des armes à qu^ue partie de U popa^ 
latioB. Les armes seront rendues à tous les pobles 
sans exception, aussitôt que le mode de cette restitu- 
tion aura été établi par vm règlement militaire , lequel 
sern en vigueur tant que la loi martiale y restera elle 
même» Ce règlement sera publié incessament. S. Exe 
Q*e^t pas non plus dans Tintention de retenir les armes 
de cette partie de la population dont la bonne conduite 
et rattachement au gouvernement ont prouvé qu^on pou* 
Tèit les leurs confier avec sécurité. 

En conséquence , S. Exe. ordonne qu*aussitôt qn*im 
cihoix , e;xigé par la prudence, aura été fait , un ndHiet 
d'aides sera immédiatement distribué, d'après le mode 
fixe par ledit règlement militaire. 

S. Exe. doit ajouter qu'elle n'entend pas se fcui^es^ 
mar dans ce nombire. Son extension dépendra de la 
conduite des haj^itâiis , puisque Tunique objet de^ c^tte 
mesure à été de protéger les babitans loyaux et bien in- 
tentionnés , et i^ inéme temps de priver les factieii^, 
les malia-tentionnés et ces mauvais sujets des ia^of!Ç$$ 
.4*exécttter leurs projets de scélératesse «et de ti^ah^on. 

Zante, 15 (13) novembre 1821* 

Par ordre de S. Exe. 

Fred, Henkéyy 
^ secrétaire du lord baut->conuiiisaaftre. 
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Aveîamation du lord haui-i^ommi^t^irc des tteiiimi' 
mmet, concernant le payement des reptffs dfm^ 
muter, 

ao Décembre i8\i* , 

F. Adam etc. 



S. Ëxc le lord haat-commisftaîre, chef 4^ la h^pf% 
ic«, de Vayis et àe concert avec le sénat, j^iiee f 



jpi^p)»0 de poçter ce qui sait à 1^ connaissance du pubf i^ç^ 
afin que cmx que ce» concerne poissent s*y çoofoiper. 

\a législatore toujours attentÎTe aux jbesojiis de 
h^ population 9 et constanunent^ oç.cupée d'4caroUi:e )f 
^i^oipérité et de protéger les drpits de. tp^jtes jies idi^ 
Sf^ 4es sujets de ces états, a cru convenal^lje diaia Sf 
dernière réiMÛon de modifier différentes lois réUtiTes 
an paiement des rentes dues par l.es colons et autres 9|if^ 
différens propriétaires de Fisle de Corfou. 

Le gouyernement exécutif, aus^i ei^pressé qu^ 
J» législature , non seulement d'a,ccroitre la pirosperité 
pu^Uque, mais de yenir au secours de la partie S!h^y 
•tans que ta situation rendoit robjejt de la Cf^^p^iséraùop 
ptiblique, en manifestant des égards d'bumahiti mécoif» 
lins sous les gouyernemens précédens* ordonna qu^on.e 
quaptité considérable de grains fût distribuée au^ liabû 
-tans des campagnes de Tisle de Corfou qui étoient dans 
rindigence , afin de les metu*e au-dessus du bésoip m\ 
V^% menaçoit^ surtout au commencement de ceixe aiv^eé* 

S. Exe. a été informée , et le fait est .ayéré , fffMà 

les mesures sages et bien pesées de la légisïatui^e , ces 

actes de bijenfaisance dû gouyernement exécutif, put 

généralement produit, sur Fesprit des babitans de la 

..campagne de cette isle, une impression d'après laquelle 

ils s^imaginent que ces mesures indiquent , non-seule- , 

.ment c|ue le gouyernement est porté à lieur acpor^içr 

.Une injuste préférence, mais que ces mesures tendit 

atissi à encourager le défaut de ponctualité dans lejpaie» 

ment des diverses rentes qui'ls doiyent à leurs proprié* 

taires respectifs. . 

Cette impression erronée et absurde a acquis beau- 
çoipp de force pi^r deux circonstances récentes : La pre- 
mière a été occasionnée par la publicité d'une jp^tiw 
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adressée à S. Exe. 4e lord haut-commissaîré , et jtar ta* 
quelle on demande la réduerion de réyaluation'faite cette 
année sur le produit de« olives : pétition, dont le cou- 
ténu repose sur des bases aussi peu fondées <{a*iii^8te$. 
La seconde provient d'un hruit répandu à dessein , et 
àr lequel on veut faire croire qu'il est dans Tintentioii 
u gouvernement de rendre une loi pour diminuer d*UB 
tiers ou d*un quart le montant des cens, dont la majeuit 
partie est fondée sur de très-anciens contrats , et qui 
presque tous résultent de conventions Jégales. 

S. Exe. est instruite que , quoique de, semblables 
bruits soient absurdes et dénués de fondement, cepen- 
idant ils n'ont pas manqué de produire parmi les habi- 
tans de la campagne un grand effet pour les encourager 
à négliger le paiement des rentes qu'ils doivent , et les 
fortifier dans l'intention de persister dans la même né- 
gligence à l'époque à laquelle ils devront faire leurs 
paiemens respectifs. 

S. Exe. fait en conséquence savoir , que le gouver- 
nement, bien loin d'accréditer ces faux bruits, est au 
contraire dans la ferme détermination d'exercer toute 
là rigaeur des lois contre les trans^esseurs. Et défa, 
on a donné les ordres les plus positifs , tant à la police 
executive qu'aux autres magistrats compétens de faire 
^xécuter exactement et avec une rigueur scrupuleuse 
tous les réglemens éxistans pour contraindre les coIobs 
et les autres contribuales à remplir les stipulations de 
leurs propres contrats. 

S. ExG. désirant surtout ^issiper toute illusion qm 
pourroit exister encore dans Tespi^t des habitans de U 
campagne , les invite à ne ^s prêter l'oreille à quelque 
tentative que l'on fasse pour leur persuader que lé gou- 
vernement ait jfimais agi, ou agira d'après des principes 
d'injuste préférence envers une classe ' de ses sujets. 
Dans un pays placé , comme l'est heureusement celui d, 
sous la protection spéciale de S. M. le Roi de la Grande- 
Bretagne, le gouvernement prendra toujours pour fer- 
me règle de conduite les principes d'une justice stricte 
et impartiale. Sous un te] gouvernement, les droits de 
toutes les classes seront maintenus, et le gouvernement, 
en voulant venir au secours d'une classe de seà sujets, 

^0- 
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conserrera toujours les droits sacrés de propriété et les 
défendra contre tout attentat tendant à' les violer. 

La présente sera imprimée dans les deux langues 
grecque et italienne, et portée à la connoissance générale* 

Corfou, le ^0 Décembre 1821. 



30. 

Discours du Ijord haut -commissaire (Sir Th. Hiait- 
land)^ pour Fouverture de la ô® Session du premier * 
Parlement des Etats-Unis des îles ioniennes, — A 
Corfou le 6 mars 1822. 

Les érènemens extraordinaires qui ont eu lieu de- 

S^uis YOtre dernier ajournement constitutionnel m^ont 
ait désirer à cette occasion, plus vivement qu*ârôa- 
vèrture de toute autre session antérieure , de me re^ 
trouver au milieu* des représentans du peuple ionien. 
En effet, ce période de tems dont je fais mention a été 
rempli d^évènemens, et votre gouvernement exécutif, 
placé dans une position toute nouvelle, a été dans le 
cas d'adopter les mesures qui ont été jugées propres à 
surmonter les difficultés dont il se trouverait environné. 
E sera de mon devoir de m'expliquer sur la nature de 
ces mesures et la nécessité qui les a dictées, avec la 
même franchise et la même candeur que j*ai toujours 
montrées dans toutes mes communications avec ôette 
assemblée. 

Au commencement de la dernière session, je me 
félicitai avec vous sur la tranquillité intérieure dont 
nous jouissions, tandis que d*un côté le royaume de 
Naples se trouvoit complettement dans un état d*agita- 
tion révolutionnaire, et que de Tautre tout TEpire étoit 
en xebellion ouverte contre son gouvernement. Tin- 
culquai dès-lors la nécessité absolue de garder la plus 
stricte neutralité» comme la seule ligne de conduite que 
pouvoit tenir le gouvernement Ionien pour sauver ce 
peuple des hoireurs qui désoloient les états voisins. 

L^esprit de révolte s^est successivement étendu 
beaucoup au-delà^ des confins de FEpire,, et vous $ave« 
tous qu U a puissamment prévalu dans toute rAcarnaniei 
▲&OSIV. DiPLOx. VL 19 
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et généralement dans toutes les parties de la Gréce,pen. 
dant que la Morée en particuliéi'^ devénoit le théâtre 
d*actes de ba^^barie qui font frémir la nature humaine. 

Dans ces circonstances , vôtre gouvernement e:^é- 
cntif a contîïiué à se conformer strictement et réligîeù. 
sèment à ce principe de neuti^alité, dont il avoit déjà 
senti Tavantage ; et Ton doit attribuer à cette sage et sa- 
lutaire conduite la parfaite tranquillité qui règne main- 
tenant dons toutes les parties des états Ioniens, quoi- 
que les mesures adopté^is pour» la maiinteni]: soiei^t de- 
venues inévitablepaent d'i^ie nature pjujs austère,, à me« 
sui*e que se manifestoit une disposition à con^6vemr 
au système établi par le gouvernement* Toutefois, je 
n'entrerai pas maintenant dans un compte détaillé de la 
nature et de la progression de ces âiesurés. EAes ont 
été publiques , et elles sont bien connues de tous les 
membres de cette assemblée. «Tai cependant olrdbniié 
que VHiï déposât sur votre bureau les différentes prodla- 
/malions publiées à ce sujet, afin que chacun de vous ait 
individuellement la faculté de les examiner , et de faire 
à leur égard toute espèce de recherche ; et à cet effet, 
le gouvernement exécutif s'empressera de fournir tout ^ 
document ou papîer relatif à cet objet , que rassemblée 
poûrroit juger à propos dé demander. 

Je n'ai pas l'intention de vous entretenir en détail 
de^ actes sans nombre par lesquels la neutralité a été 
Y idée, et que le gouvernement a été appelé à punir et à 
\irrêtcy[\ Je m'arrêterai cependant sur quelques-uns des 
principaux, et particulièrement .sur l'événement 'malhêa- 
reuif qui a obligé le gouvernement exécutif à adopter les 
mesures les plus décisives* pour éteindre d'un coup Tcs- 
prit de révolte qui s'étoit manifesté dains ces états. 

Quoique je déplore profondément l'agitation ^ui a 
existé , je suis disposé à convenir qu'elle est suscep- 
tible d'une grande excuse d'après les circonstances. Le 
gouvernement exécutif n'est point surpris que, lorsque 
l'esprit de révolte contre le joug ottoman se propage 
sur le continent ^qui est immédiatement limitrophe à la 
partie méridionale de ces états , le peuple montre 'une 
très-forte disposition eh faveur des insurgés , qui pro- 
fessent la même croyance, ont les mêmes usager, la 
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meÉie langue et le» mêmes habitudes. On deroH ira. "^ 
turellen^nt s^attepdre que Tenthousiasme prévaudroit 
en faveur de rëmahciparion de ces peuples qui dejpuis 
longtems étoient assujettis à un sjsfémetrop séyère» 

Le gouvernement qui savoit apprécier ces con^si* 
dérations, déairoit en conséquence, non- seulement 
fermer les yesa. sur de légères transgressions à ses or«, 
dres, mais aussi ne tenir^ aucun compte d*un grand 
nombre d^actes qiii, pris à la rigueur, auraient dû être 
regardés ^ comme très-coupables. Mais déterminé à 
sauver le.^eUple Ionien des conséquences de^on^fol 
enthousiasme , lé gouyeriiem^nt ne pouvoit s'empêeher 
d'adopter les mesù):es nécessaires pour soutenir le pf in« 
' clpe qu'il' av6it- proclamé, lorsqu'il trouva que le peuple- 
avoît porté la désobéissance jusqu'au point de mettre en 
danger la tranquillité intérieure des isles et de détruire 
tout le cai^ctère public du gouvernement. 

Pour prouver que le gouvernement exécutif a été 
força à ces mesures, je vous i*appellerai les nombreuses 
émigTations du pewple de ces isles (particulièrement de 
Cépbalonie et de Zante), dont leis habitans ne se con- 
tentoJent pas de partie individuellement, !san,s ostenta- 
tion ou sans tumulte, pour suivre leurs caprices on 
lettre inclinations particuliètes ; mais méprisant l'obéis- 
sance due au gouvernement, ils abandonnoient les cô- 
tes Ioniennes de plein jour , les armes à la main , en 
bravant ouvertement les <M:dres et l'autorité du gouver- 
nement, pour faire la guerre à une puissance qui étoit 
en pAx et pai^faite amitié avec leur propre* pays, et 
X contre laquelle ih n'avoient aucun sujet de plainte. 

Qu'il me soit permis de rappeler que les proclama- 
tion$ contre les émigrations clandestines de ces iles 
n ont été publiées qu'après que ces désordres graves 
ont .eu lieu; et on ne l'a même fait, que lorsqu'il parut 
en Morée un n^anifesie dans les formes , signé par des 
individus natifs de Céphalonie et Zante , qui se décla- 
roient chefs et généraux des forces unies de ces isles. 

On doit seulement faire mention de la conduite 
des habitans de Parga ; conduite qu*il étoit impossible 
au gouvernement de tolérer , à moins qu'il n'eut la bas- 
sesse de. consentir à être regardé comme entrainé par 

19 * 
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Is tnoayement le plus illégitime et oontraiï^ à tout prin* 
cipe. Je fais allusion à cette expédition militaire dans 
les règles , entreprise contre Parga par les principaux 
habitans de cette Ville, qui arqient tronyé un asyle 
dans ces états , et au refus positif de la part du goaver- 
nement de les recevoir de noureau après la défaite 
qu*ils ont éprouyée dans cette expédition qui n^ayoit que 
1|3 pillage pour objet. 

Je ne m'arrêterai pas à Thorrible massacre des 
malheureux turcs dans Tisle dé Cérigo, parceqae je 
désire tirer pour toujours un yoile sur cet éyènement. ^ 

n me reste enfin à parier de la malheureuse affaire 
dé Zante , ayec laquelle se trouvent liées la proclama- 
tion de la loi martiale et la mesure décisif e du désarme-^ 
ment de la population des états Ioniens. H est hors de 
propos d'entrer dans de longs détails sur ce qui est ar- 
rivé en cette occasion, mais il est nécessaire de le rap- 
porter succinctement. 

Un bricq de guerre turc , cerné par des croiseurs 
grecs , après avoir résisté à leur attaque , réussit à jet- 
ter Tancre dans une baie , au revers de Fisle et dans le 
voisinage de la ville , dont la population , ainsi que 
celle des villages voisins , s'etoient réunies poiir être 
témoins du combat naval. Un petit détachement d'un 
officier et de 20 hommes, fut envoyé pour assurer à 
regard des turcs Tobservance des lois sanitaires; alors 
le peuple commença une attaque contre les troupes de 
S. M. ; un officier fut blessé , un soldat tué et deux au- 
très blessés , avant de pouvoir se retirer dans une mai- 
son où il leur fût possible de se défendre ; mais à Tar- 
rivée d'un renfort , le peuple se retira. 

/ Messieurs , j'appelle cela lin acte de rébellion fia- 
grailte et ouverte, sans provocation, puisqu'il n'y en 
avoit pas la moindre , et que de fait les troupes étoient 
employées dans ce moment au service du peuple , afin 
de pjrévenir la possibilité de l'introduction de la peste 
dans l'isle. 

Mais l'on a dit que c'étoît simplement l'effet de l'ef- 
fervescence du moment. Je suis disposé, comme tout 
autre homme , à accorder , attendu les sentimens exis- 
tant à regard de; let contestation des grecs avec les turcs 
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dans led provinces insurgées , que par suite de tout ce 
qui arrivoit alors , sous les yeux du peuple rassemblé , 
entre les bàtimens des parties eontendantes , reffer- 
Tescence du moment peut être présentée comme une 
excuse pour la première attaque faite, contre ce petit 
détachement if aïs comment peut-on admettre une sem* 
blable excuse pour atténuer la faute de Tattaque subsé- 
quente , renouyellée de fait par ]e'même peuple contre 
les troupes de S. M., au milieu de la nuit, ou pour faire 
Fapologie des horreurs qui , à Tinstigation des Moraî- 
tes , ont été commises sur le cadavre de FinfoiH^uné sol- 
dat q^i tomba entre leurs maiiis dans Tafiaire de la ma- 
tinée? / " 

Ayant ainsi raconté succinctement ces événemens 
graves qui ont déterminé le gouvernement exécutif à 
adopter des mesures énergiques, il faut que je m*ex- 
plique davantage sur la plus forte des ces mesures, 
c*est-à-dire le désarm'ement de la population de ces états 
et la proclamation, de la loi martiale ,' sans laquelle il 
étoit effectivement impossible de mettre à exécution une 
mesure de cette nature et de cette étendue* 

n est certain que le gouvernement a été originaire- 
ment forcé à cette démarche par ce qui s*est passé à 
Zante. Il me semble que dans cette isle cette mesui^e 
étoit d^une nécessité évidente, fondée sur des motifs 
de précautions militaires ordinaires et sans aucun 
soupçon de trahison contre Tétat , mais diaprés un acte 
hostile non provoqué , exécuté contre les forces de S. 
M. , et renouvelle dans la même nuit 

Considérant donc tout ce qui étoit arrivé , le gbu- 
vemement exécutif pensa que le seul expédient étoit de 
punir promptemetot les individus coupables de rébellion, 
en prenant en même tems des mesures pouir empêcher 
le peuple, qui étôit exalté, de prendre parti dans le 
cas où il arriveroit dans les parages de' Tisle des bàti- 
mens des puissances belligérantes , ce qui pouvoit arri- 
ver de jour en jour , et ce ^xd de fait est maintenant W- 
rivé encore une fois. 

Mais où pourroit demander sur quels fondemens la 
même' mesure de sévérité apparenté a été mise à exéca- 
tion à Céphalonie, Sainte-Maure et aussi dans cettcfisle. 
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Il est yrai quis les habitans de Céphalonie ne se «nt 
jamais portés, aux mêmes e?^cès cpe cepi^ ^e Zaïtfe, 
quoique^, comme je l'ai déjà démoiMyé 9 iU aiejit agi 
d'une xnanière hauteme^ixt coupabj^^ CjOmjtrd la nenlT^é 
déclarée du^ouyeniement , en sput^fiaiit rinsurreetien 
de la Morée. Mais Tisle de Cépha^o^ie étoit) cpoune 
celle de Zante, exposée à Tapproehie des escadres US* 
gérantes } et , d'après ce qui s*é(oit passé , il etoit îiP- 
possible au goayernement exécutif de ne p«ts seiitir qiK 
s'il étoit arriyé . à Céphalonie une scène seioblfUe à 
celle de Zante entre les bâtjmçns des parties belfigé- 
r^tes, les conséquences en auroient été lesmêm^ 
En un mot , la question relative à Céphalonie é^oit <k 
savoir , s'il étoit du d^ypir, du gouyerpe;a^ent eiécatif, 
ayant 1^ dai^r devant les yeux , de faille des efforts 

Îpur assi;irer tout d'un coup la paix de Tî^.- contre le 
anger auquel les évènemens pouyoient jowrnellsfQWt 

A Sainte-Maure le cas é^toit en que^^e façon 
rçnt; là, le déf armement n'étoit poi|[it u^e vif»vte 
nouvelle, il ayoit eu lieu trois ans a9par^Y<^t* W^^ ^ 
p2;oçlamatiop. momi^ntanée de la loi ipa^tiale étpitnéces- 
i sa>\^ paf d'autres ipotifs. S^inte-Maure eçt séparée fe 
.,çpntif^ent de 1^ prèce pa;i* iin canal éti:oit que Toçp^* 
p]çesque passer à gué , et par là elle est exposée ^^^ 
^^ Cjorsions continuelles. des bandits. £(ans I9 situation ac- 
tuelle^ du continent, ces incursions étpient deycnof' '' 
fré^fuentes, e^ellçs étpienjt suivies de tant d'actes apol' 
cieux d'outrages et d'assassinats, que les magistrats 1^ 
jt^rpui^pient e;xpp$|ès à des dai^gers daps l'exécation àt 
}ei^rs fonc^ipns, et; à un tel point qu'ils n'ospieijt'aortir 
diç la ville , , de manière que les lois civiles é|;pieBt eîfe^ 
tiyemeril sans vigueur^ 

Qi^at à' Çp.vJEpu , je vous pçîe de y$>us r^ppelfr » 
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ment exécutif à adopter cette mesure pour cha^e isle 
en parUculier à cause An ycfisinage des trpuHes actuels, 
il la encore jugé avantageuse par des motifs que. Ton 
peut considérer en grande partie comme n'ayant aucune 
liaison ayec ces troubles. 

fl est bien connu que le principe d'armer indistinc- 
tement le peuple Ionien étoit celui de le mettre en état 
de répousser les agresseurs étrangers et les pirates. 
Mais ^rec le tems, ces agressions n étant plus autre- 
ment à craindre , Toçi se servoit de ces armes dan» des 
querelles particulières et pour des hostilités personnel- 
les 5 fréquemment, on les rendoît en secret, et cet* 
état de cJioses a beaucoup contribué à retarder la civili- 
sation, en même ternes qu'il démoralisoit généralement 
le peuple. Sous ce point de vue, je regarde le sjsté. 
nie qui étoit en vigueur comme un de ces vices auxquels 
la mesure actuelle apportera un remède salutaire. 

Je ne suis cependant en aucune manière disposé à 
convenir que le peuple de ces isles^ doive rester entière- 
ment désarmé 3 mais je désire que ceuxr-là seuls conser- 
yént leurs armes , qui peuvent s'en, servir pour contri- 
buer au soutien de l'ordre civil et du gouvernement. / 
D'après cela, on a établi des réglemens temporaires^ 
sous la loi martiale , en vertu desquels les armes seront 
données à un nombre considérable de personnes dans 
chaque islè. Je ferai mettre ces réglemens sur le bu- 
reau du parlement, afin qu'il soit rendu sur cet objet 
important des actes législatifs qui auront leur effet à 
l'expiration de la loi martiale , que le gouvernement 
exécutif a l'intention de rapporter immédiatement. 

Ainsi vous avez devant vous les motifs qui ont 
guidé le gouvernement exécutif dans la conduite qu'il a 
tenue pour la conservation du peuple, pour garantir' 
l'intégrité politique et maintenir cette neutralité qu'il a 
proclamée et que le Roi, mon auguste maître et souve- 
rain protecteur , a approuvée de la manière la plus po- 
sitive. 

Le gouvernement exécutif auroit été , à dire vrai, 
très-satisfait de ne pas être contraint à des mesures 
d'une nature sévère ; il a temporisé jusqu'au moment ou 
la pëcessité Ta forcé d'agir; sa conduite a été le résul- 
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tat naturel de Texaltation qui aroit préralu ; mais qnanji 
cette eicsltation aveugle a porté la peuple au point de 
conunetti*e des actes de rébellion ouverte , le' goirver- 
nement n'avoit pas d*autre voie à suivre , que dfs faire 
usage du pouvoir qui lui est confié , afin de sauver le 
peuple ei le pays de ces démagogues furieux qui , pour 
en venir à leurs Jins, cherchoient à plonger ces isles 
dans la ruine et la désolation qui régnent maintenant 
dans les provinces voisines. 

Il ne peut y avoir de doute que le syétême de neu- 
tralité suivi par le gouvernement Ionien n*ait déjoué les 
Slans de ces factieux à qui je fais allusion, et qui regar^ 
oient cette occasion comme favorable à Texécution de 
desseins auxquels ils n^ont jamais renoncé. Par cette 
raison^ non seulement Ton cherche à donner une fausse, 
couleur à tous les actes du gouvernement Ionien depuis 
que la révolution a éclaté en Grèce , mais la neutralité 
elle-même a été attaquée par toute sorte de fausses as- 
sertions. 

L*on a dit que les troubles deis isles méridionales 
n'étoient point le résultat de. l'esprit révolutionnaire qui 
s*est manifesté en Grèce , mais qu'on devoit les attri- 
1)uer uniquement au système d'oppression de votre gou.» 
vernement constitutionnel actuel. 

n est vrai que l'on a mis les plus grands artifices 
en pratique pour transformer la disposition naturelle 

Î>our les révolutionnaires, en sentimens d'hostilité contre 
e gouvernement, et cela par le moyen des plus vijes in- 
sinuations contre sa conduite et ses principes. Mais 
pour prouver l'énorme fausseté de ces allégations, il 
suffit de réfléchir sur la nature de la désobéissance que 
le peuple a montrée aux ordres du gouvernement, et 
l'on trouvera qu'elle s'est purement bt)rnée à des actes 
liés directement avec la révolution des pays limitrophes 
et ayant pour objet de la soutenir , et que le gouverne- 
ment n'a eu en aucun cas à se plaindre de la conduite 
du peuple, si ce n'est pour les rapports en liaison avec 
cette révolution. 

L'on a allégué aussi faussement que la neutralité 
n'avoit pas été également observée envers les deux par- 
ties , et à cette fin l'on a avancé que le gouvernement 
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Ottoman ayoit été fayorisé dans la manière dont la nçQ- 
tralité elle-même avoit été ob serrée. 

Mais il est de fait que la Porte a fait les mémos ' 
plaintes , et qu'elle allègue que ce gouvernement riol^ 
tout principe de neutralité en fareur des grecs. «Tayoue 
que ces assertions ne* me surprennent pas^ quoiqui'eU^iis 
soient également sans fondement L'esprit des deux 
parties belligérantes les rend peu aptes à être juges 
dans leur propre cause , et il est impossible .que Tune 
d'elles puisse conyenablement apprécier les motifs et la 
conduite d'une troisième qui ) considérant uniquement , 
d'un œil tranquille et réfléchi, l'avantage du peuple son- 
nas à son gouvernement , et désirant le sauver d'une 
ruine imminente, suit d'une manière inébranlable la 
' ligne de neutralité qu'elle crpit absolument nécessaire 
au maintien de son bien-être et de sa tranquillité inté» 
rieure. 

De mon côté, je considère que la neutralité a été 
observée avec beaucoup de fermeté et d'impartialité , 
et qu'en refusant de permettre aux navires armés d^ 
chacune des parties belligérantes de jetter Tancre dans 
les ports Ioniens , le gouvernement a donné une preuve 
irreifragable que son intention étoit effectivement de 
remplir ses propres déclarations. 

Tel est l'exposé que j'ai cru devoir vous faire rela- 
. tivement à la situation politique où ces états, se sont 
trouvés après la dernière session du parlement , et où 
ils se trouvent maintenant Les mesures qui ont été 
adoptées sont soumises au jugement de l'assemblée, avec 
la confiance qu'inspire une longue expérience de la mo- ' 
dération et de l'équité de ses principes; et ce sera cer- 
^ tainement pour moi le sujet de la pjus haute satisfaction^ 
si vous partagez mon opinion, que le gouvernement 
exécutif de cet état , placé dans une situation aussi dé- 
licate que difficile , a constamment agi d'une manièrei 
prudente , énergique et honorable» 

(Après différens détails sur les finances du pays, 
le lord naut-commissaire continue:) 

Sur la fin de votre dernière session , l'assemblée a 
pris une résolution pour l'érection d'un collège pour ce» 
états dans l'isle d'Ithaque; elle a autorisé .le gouyeme* 
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tuent exécutif â employer à cet objet les son^ine^ d^ar- 
' gent qui poudroient être nécessaires. En consé^ence. 
un ingénieur a été envoyé sur les lieux pour âéteriainer 
iWiplacement et faire les ^évis. Cependant, le gou- 
vernement a jugé convenable d'arrêter cette utile entre- 
prise. L'objet qu'on avoit en vue étoit Tavantage des 
jëunes-gens , tant des pays circônvoisins qiie des îsles 
loliienties ; et dans la malheureuse position ofl se trotiye 
maintenant la Grèce entière , c'est un problème que je 
savoir si Ton doit lui donner de la suite. Dans le cours 
de la session actuelle , lé gouvernement exécutif fera à 
Rassemblée, une communication détaillée sur cette pro- 
position , afin- qu'il soit pris à cet égard quelque réso- 
lution àéfiniti^e. ./ 

On remai^queraparmi le$ dép.enses, que dans Fan- 
née dernière, on a e];nployé des sommes d'argent con- 
sidérables pour encourager l'établissenient des écoles 
• ptimaires. H sera de mdn devoir de iaire à rassem- 
blée , daus la session actuelle , une communication sur 
le sujet important de l'établissement religieux de ces 
Aiats. 

n est extrêmement convenable que la npmination 
des ardievêques et évêques ait lieu immédiatement dans 
les différentes ' isles , parcequ'il est impossible quelles 
restent plus longtems sous des chefs ecclésiastiques 
provisoires, au lieu des dignitaires qui ^exi^ la règle 
sont destinés k surveiller les intérêts de la religidn et 
q^i doivent être regardés par le peuple comme ses gui- 
des .permanens. Cette mesure, qui est aussi nécessaire 
. que la splendeur et la stabilité du gouvernement , n'a 
été 'différée qu'à^ausé de difficultés qui ont été appla- 
nies; mais ces difficultés ont, dans les derniers tems, 
beatfcoup augmenté par les violences répétées et lès 
<^angemens auxquels le patriarchat de Constantinople 
ft été' exposé. 

En outre, dans le même teins où Ton mettra à exé» 
cation les mesures relatives aux^ dignitaires de rég|ise 
dominante , il sera aussi convenable de combiner aéfi- 
nitirement ce qui regarde les chefs de l'église catho- 
Kque romaine qui, d'après la constitutiop , jouit dans 
cfei états d'une protection particulière. - 
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n n'y auroît aucun arai^tage à paiitifialmser Iça laîr- 
QOMtaDcea qui , jusqu'à ce jour , ont empêché la ^ubttî- 
ti»t»Qii âd nouyeaux codes civil et criminel à cfiux qui 
sftjQt Ddaintenant en vigueur et queiaconatîtulion déclare 
IpéiAérikiUnnent défectueux et inapplicables au peuple lo* 
nira- Hais qu*il me soit permis de manifester la peine 
q^Qp je ressens du retard qu'éprouve un point d'une si 
^ande importance pour Tetat 

La rédaction d\m nouveau code criminel a été la 

^principale raison pour laquelle, au oopmencement Ae 
fia^ée'd^nière, je jâie suis rendu en Angleterre, avec 
ux^ des niembres ioniens du conseil suprême de justice. 
'J^i» d^ns le tems où j'avois de grandes espérances de 
ra<Àiçveap>, je fus obligé k Timprovisfe de revenir à 
çiifise de la grande révolution <pai avoit éclaté daas le 
VQisjipage de ces états. Il ne se trouve donc pas. encore 
ifm» la forme où je juge qu'il devroit être. Mais il 
m'est très-agréable de penser (et cela je le dis ajnrès 
raTPJk bi^n pesé) que je suis pleinement convaincu que 
la derAière mesure générale qui défend le port d'armes 
4m$ .^i^s états sans une permission , et un choix scm- 

%pi9)^u^ des personnes à qui l'on peut accorder cet^ 
p^liimi^^ion, est plus propre par elle seule à anéantir 
p^ triâtes, scènes de violence , d'homicides et d'assas- 
sixM^^ qui malheureusement ont eu si souvent lieu de 
tQfit tems dans ces isles 9 que tout autre remède que la 
Jégisl^f^ure e,ût pu imaginer, et mon intention est de^ 
proposer inmiédiatement à votre considération un biU 
aw cet objet. 

I^ops sommes enfin arrivés à l'ouverture de la 
6f et demiète session du premier parlement tenu en 
vertu d0 la CQnstitution de 1817 9 et j'aurois terminé là 
lés observations que j'ai cru nécessaire de vous faire, si, 
d'après l'état mal afïermi de ma .santé, il n'étott^pas 
tr|ès^piM)b9bl9 que je serai obligé, pour la rétablir, de 

' ^re uu€^ absence momentanée de ces états avant la clô- 
PSffe de la session actuelle. 

Je ne pui« donc différer de remplir un devoir reli- 

Sienx que j'ai vis-à-vis de vous , du sénat et en général 
n peuple de états ioniens, en déclarant, de lamiuiîére 
1« pltt» Ipyalp et la plus positive, mon intime pers^-' 
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•ion 9 non-seiileineiit de la pureté, mais aussi delà md- 
dération et du bon esprit de cette assemblée , qui ont 
essentiellemeiit contribué à ao^roître la pf ospérité^ dont 
ces états jouissent mafîntenant. L'harmonie et la très- 
bonne intelligence qui ont constamment existé entre 
vàBÉ et le sénat, prouvent le patriotisme qui vous a tou- 
jours guidés, en même tems qu^elles ofiiient la plus 
forte preuve de la sagesse de cet illustre corps. 

Je ne peux pas ^ me persuader que les malheureux 
égaremens du peuple dans quelques isles, dont je vous 
aï rendu un compte détaillé dans la partie antérieure de 
ce discours , soient fondés sur le moindre mécontent^ 
ment de ce peuple envers son gouvernement, quoi- 

Îu^un déplorable epthousiasme manifesté en faveur 
*une entreprise aussi téméraire que malheureuse , Tait 
porté à enfreindre ses réglemens et à violer ses ordres 
qui tendoient (comme diacun en conviendra, je le crois) 
à son avantage et à sa garantie. 

Depuis la destruction de la domination de Venise , 
vous avez vécu un long espace de tems sous 'un gouver- 
nement constitutionnel régulier; cela joint à Texpérienoe 
3ue j*ai acquise du caractère général et des sentimens 
e votre peuple, me porte à exprimer de la manière 
la plus indubitable ma croyance intime , qu'à Texpira- 
tion de cette année , vous verrez (ce qui n'esi jamais 
arrivé dans ce pays) tout le gouvernement de ces états 
se terminer constitutionnellement et recréé de nouveau 
suivant les dispositions de la charte. 

Quant à cette charte , elle est le fotidement que 
nous devons toujours regarder comme Tame et le son^ 
tien de notre édifice constitutionnel. Prise - dans son 
ensemble , elle a été certainement recohniïe aussi par- 
faite que Ton pouvoit raisonnablement s'y attendre ; elle, 
répond aussi dans la pratique aux vœux de ses plus zé- 
lés, partisans. Mais si Ton jugeoit convenable quelque 
changement partiel dans ses dispositions, ce que le^ 
parlement rassemblé pourra statuer, il sera soumis consti- 
tutionnellement à la rati^Bcation du souverain protecteur 
le Roi mon gracieux maitrCi II est superflu de vous 
entretenir de ses bénignes intentions envers ce peuple^ 
après les preuves solides et répétées que vous avez 
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eues , qtte la grande bienveillance qui distingue particu- 
lièrement son auguste caractère a toujours en pour ob- 
jet, de la manière la plus positive , d'accroître le bien- ' 
être des états-unis Ioniens qui ont le bonheur d'être 
placés sous son unique et exclusive protection. 



31. 

^cte du Parlement des îles ioniennes^ concernant la 
cessation dé la loi martiale et ordonnant différentes 
mesures de haute -police. 

«7 avri^ 182 a. 

\Art, 1. A dater de la promulgation du présent 
, acte la loi martiale cessera d'être en vigueur dans les 
différentes iles. 

^rt, 2* Malgré la cessation de la loi martiale 9 
comme ou vient de lé déclarer , les commissions quel- 
conques , on les personnes qui pourront avoir été nom- 
mées , ou chargées par les autorités compétentes de la' 
confiscation des biens de ceux qui ont pris parti dans 
les insurrections des pays circonvoisins , procéderont 
et décideront pour tous les objets qui leur ont été sou* 
mis antérieurement à la date de cet acte ; et il n'y a pas 
lieu à appel ou réclamation contre les délibérations des 
dites commissions ou personnes. 

u4rt, 5. Toutes les procédures pendantes au mo- 
ment de rémission "du présent acte , pour délits et 
crimes commis pendant que la loi martiale étoit en 
activité dans les différentes isles , seront jugées défini- 
tivement par les autorités en fonctions pendant la loi 
martiale , et leurs sentences né seront pas sujettes à 
appel , ni à .aucune réclamation. 

jirt. 4. Les résolutions et réglemens du sénat 
postérieurs à la proclamation émanée de cette autorité 
le 7 juin 1821 , relativement à la neutralité pi'omulguée 
par lé gouvernement Ionien , sont confirmés et auront 
leur plein et entier effet 

^rt. 5. Tous les jugémens et les sentences pro- 
noncés dans les formes de la loi martiale pour affaires 
criminelles , par une autorité compétente quelcoiujue 
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sQif»P^daat q^e,)^laii04x;tiale ^toitren viguejnr.daiis: l«s 
difierçn^es islea^ seront regardas comme définitifs et 
ii*i^nt sujets à aucune réclamation , et en coi^séfuençe 
ils seront exécutoires en tout tems, parce({a'îls seront 
enregistrés dans les greffes des cours criminelles des 
isles respectives. 

^t. 6- Seront cependant regardées conuae va- 
lides toutes les cautions données, pendant Texistence 
de . la loi martiale , par des indiyidus des différentes 
tsies, comme éraranties de leur tranquillité et de leur 
bonne conduite, ainsi que pour toute autre personne et 
pour quelque objet que ce soit. Il sera tenu , près ïa 
police executive de chaque isle un registre spécial de 
toutes les susdites ca«M;ions« et en cas de oontraVeiltioii, 
leja^ontant .en sera exigé dans la form^ d'un procès oiv 
dinaire. 

jirL 7. A dater du présent acte , â ne sera per- 
mis à acun individu habitant l^s états-unis des isle^ Io« 
menues de garder ou de .porter des armes à f^i ^ oa 
autres de quelque espèce que ce soit , avant d'en avcûr 
obtenu la pérmissioqi de la manière ci-dessous : 

^rt. S* Les demandes pour obtenir une permis 
sion de ce genre ^ sei^ont adressées., .à Corfon, i Toffi- 
cier .supérieur inspecteur de la milice de la dite i'sie de 
Corfon ; dans les autres, isles , elles le seront au ré^ 
dent respectif du lord haut commissaire du souveraiii 
^otecj^aur. Ils agiront, relativement à la concession 
ou au refus de ces permissions, d'après ^ les in^truc* 
tions qn ils auront reçues du. gouvernement exécntif* 

^rt 9. Les dites permissions, qui contiendro|it 
la description de toutes ies armes auxquelles elles s'éten- 
dront , seropt signées , à Corfou , par l'officier supé- 
rieur inspecteur de la milice, et. dans les. autres isies, 
par le résident du lord haut- commissaire, et enjrëgis- 
trées d^ns les livres tenus expressément à cet effiçt par 
l'officier supérieur inspecteur de la milice, on par les 
résidens respectifs, et dans le cas où ils seroientabsens^ 
par quelqu' autre personne nommée par le gouverne- 
ment. 

-^rl' 10< ^ A dater du présent acte , les importa- 
tioi^s d'armes,^ de quelqu' lespéce que ce soit, sont 
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prohibée&, à moins qu'elles niaient Heu en rev^ ^^'f^. 
permission expresse du Sénat, sous Içs conditions > et 
réglemens qu'il youdra appliquer à chaque cas paiti- . 
cùlier. . 

Art, 11. A dater du présent acte, tout indïyiau 
qui auroit en sa possession des armes telles que, celles 
qui sont indiquées ci-dessus , sans en avoir pbtepu h^ 
permission, sera paisible d'une amende qui n^ poui^ijr^^ 
pas être au dessous de lOécus,. ni au dessus de ÇQ^'.et 
en outre d'un emprisonnement qui ne pourra être 'moins- 
dé 6 mois y ni excéder 2 ans , d'après l'opinion des ma- 
gistrats de la police judiciaire et correctionnelle:, qui 
sont autorisés par l,e présent acte a fixer la quçltîté de 
l'amende et là durée de l'emprisonnement dans les. limi- 
tes tracées ci-dessus. Après la condamnation du délin- 
quant , la moitié de l'amende sera donnée au dénoriciâ- • 
teur, et Tautre moitié à la caisse du lieu du délit. 

Art, 12. Toutes les permissions accordées, en • 
vertu des réglemens publiés dans les Etats-Unis Ioniens 
pendant que la loi martiale étoit en rigueur , sont T.ali- 
des. l'eus les individus qui en sont munis devront Icjs 
produire, à Corfou, dans six jours à compter de la 
date du présent acte , à l'officier supérieur inspecteur 
de la milice , et dans les autres isles , dans le même in- 
tervalle de six jours à compter de la promulgation du 
présent acte, afin qu'elles soient examinées et enré- 

Sistrées conformément aux articles précédensj cepen- 
ânt l'inspecteur de la milice à Corfou , et dans les au- • 
très isles , les résidens pourront accorder un- délai à 
ceux qui sont absens pour raisons valables. 

Art. 13, Tous les individus qui ont obtenu la 
permission d'avoir et de porter des armes, ne pourront 
disposer de cette permission d'aucune manière, ni en 
faveur de quelque personne que ce soit; elles ne pour- 
ront prêter ni céder ces armes , ni en disposer sans la 
permission de l'officier supérieur de la ihilice à Cor- 
fou, ou des résidens, sous les peines portées en l'ar- 
ticle 11. 

Art, 14. Tous les individus qui ont obtenu la per- 
mission d'avoir ou je porter des armes , et qui en au- 
loient disposé en vertu de la susdite permission, se- 
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ront obligés ^ chaque fois qu'ils en seront requis par 
Tofficier supérieur inspecteur de la milice à Corfou , oo 
par les résidens des aAfres isles, de produire et de 
consigner toutes les armes décrites dans la permission, 
et ce sous les peines portées en Farticle 11. 

-^rf . 1 ô. Les personnes qui ont obtenu la permis- 
sion d'avoir ou de porter des /armes, et (Jui Commet- 
troient quelque délit en faisant usage des dites armes, 
seront poursuivies pour ce délit conformément au code 
de lois, et suivant le mode de procédure en vigueur 
devant la cour criminelle de Tisle où il aura été commis. 

^ri, 16. Tous les individus qui n'ont point de 
permission d'avoir ou de porter des armes, et qui en 
feroient usage contre quelque individu que ce soit , se- 
ront punis de mort. L'accusation contre eux sera régu- 
lièrement portée contre eux devant la cour criminelle 
de l'isle où le délit a été commis, et dans ce cas, la 
seule preuve requise pour la conviction du coupabia 
sera : 1°. La preuve du fait qu'il s'est servi de ces ar- 
mes ; 2°. la preuve que l'accusé n'avoit pas de permis- 
sion pour avoir ou porter des armes. ' 

^rt. 17. H sera permis à toute personne qui a 
une permission en règle d'avoir ou de porter de> armes, 
de distribuer les armes designées dans la dite permis- 
sion aux individus à son service ^ pour la défense d'une 
maison , d'une propriété qui pourroit être attaquée, et 
la personne qui dans ce cas feroit usage de ces armes, 
ne sera regardée en aucune manière comme ayant com- 
mis un délit, lorsque le propriétaire de la dite permis- 
sion en aura fait, aussitôt que possible, part â là po- 
iice executive. 

-^r/. 18. Toute cette loi étant hautement pénale, 
et comme il peut probablement se présenter des cas 
qu'on n'a ni prévus ni touchés , il doit s'entendre claire- 
ment que dans tous les cas les juges devront procéder 
uniquement à juger suivant la loij mais après avoir 
rendu une telle sentence , il sera de leur devoir d'en 
faire un rapport spécial au Sénat dans tous les cas où un 
indi\idu seroit condamné à mort, et où îi leur paroi* 
trbit que les circonstances qui accompagnent le délit 
méritent quelque considération en faveur de l'indiridu, 

afin 
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afin que le. Sénat puisse , en Terta des prérogatiyes 
dont il se trouve revêtu par la constitution, adopter des 

' mesurés pour accorder un juste et conrénable soi^age- 
ment. 

-^rt, 19. Dans tous les cas compris dans Tarticlelây 
et généralement dans tout cas où Ton devra infliger des 
peines et imposer des amendes aux personnes trouvées 
en possession ou portant des armes sans en avoir la 
permission , le certificat de Tofficier supérieur inspec- 
teur de la milice, a Corfou, ou des résidens dans les 

. autres isles, déclarant que le nom de Faccusé n'est point 
inscrit sur les registres, sera la preuve légale de ce 
fait II sera cependant toujours au pouvoir du juge, 
d'exiger , s'il le trouve nécessaire , sur les réclamations 
de l'accusé , un examen des dits registres! 

jéri. 20* Le présent acte restera en vigueur pen- 
dant le terme de 2 ans à compter.de sa date; il sera im- 
primé dans les deux langues , promulgué et expédié à 
<{ui de droit pour son exécution* 
. Corfou, le 27 avril 1822. * 
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Ijettre du lord haut - commissaire des (les ioniennes 
aa Parlementaire grec Georges SpanolaJd envoyé 
par le gaavememeni dHydra. 

Corfou, 28 Avril i8aa à 8 heures du Soir. 

Monsieur , 

Le lord haut-commissaire, dans les Iles loniennet, 
vient de recevoir des lettres qui se disent venir de la 
part de gens qui se donnent d'eux-mêmes le noià de 
gouvernement de la Grèce , et d'un agent qui se trouve 
^actuellement dans ce port, chargé par ce soi-disant 
gouvernement^ de traiter avec le lord haut-commissaire. 

Son Excellence ignore absolument l'existence d'un 
gofiveruement provisoire de la Grèce , et ne peut par 
conséquent reconnaître un tel agent. La nécessité seul^ 
de maintenir, comme S. £xc.».,V^ toujours fait, les. 
principes de la plus stricte nçi^a^té 1 . le . porte à 
consentir à faire réponse à quelques passages de ces 
lettres. Il plait enfin jkjS. Çxc. ^4®^ j^^ifier et de 
JUcsiv. DiFbox. VL 20 
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qu'elle ne veut plus entrer en aucune commun i<^« 
tion avec une puissance nominale ^ quelle ne recôn- 
.nait^pas, et que éa détermination se résume ainsi: 
1® Aucun bâtiment se disant Grec, sous un pavillon non 
reconnu et non autorisé dans le monde, ne pourra 
. être reçu dans les ports britanniques ; 2^ S. E. n*est 
pas tenue de discuter avec une puissance non reconnue, 
sur ce qu'elle a cru convenable de faire. " Elle s'avance 
néanmoins jusqu'à dire que File de Mourtoux est une 
dépendance du gouvernement ionien, et. que lé roi 
d*Angleterre est son seul protecteur. S. Exe* considère 
en outre le canal tout entier de Corfou , depuis Mour- 
toux jusqua Càsppo, commâ étant de fait le porl; de 
Corfou. Le gouvernement ionien ne peut que déplorer 
(d'après les principes de là même neutralité qu'il a tou- 
jours maintenus) la folle présomption de celle des deux 
parties belligérantes , qui a occàsioné le présent état 
des choses. __ 

Son excellence désire que la personne qui se trou* 
ve dans ce port veuille à Tinstant faire voile. 

Cette lettre était signée, d'ordre du lord haut- 
commissaire Th. Maitland^ par Frédéric Hancbey. 
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Adressa de VassemhUe législative des îles ioniennes^ 
au Roi ' ProtecteuTy en faveur de t administration 

actuelle. 

Bt» mai 1822.' 

A S. M. George IV. , souverain du royaume-.unî de FAn- 
gleterre, de llrlande et de TEcosse, auguste protéè- 
i'teiur deS'étais-unis 4^5 isles Ioniennes. 

SireT 

Lé président et les membres de l'assemblée légis- 

latrve &ei états-uni» des islés Ioniennes, solltcitéhil'avéc 

leé sentimeus dû plusW>ix>fônd respect, la faveur d'bfv 

frir à V.- M. Pexpi^eàiidrf de leur inatteff âHe àttachritaèfnt ' 

^ et fleleur sincère ^é* étt^Hel dé voueniént. ' ' 

A l'issue dd la p^ëtiiière période '^ilbuennale 
du parlement , et '^às4em|»ik^d^'<fa ' e<mstftàiion< àë 
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^ 181^» les susdits membres regardent comme un de 
leurs deyoîrs les plus pf essanis de déclarev que les inteïi- 
ttons bienveillantes de V. M. envers lès isles Ioniennes 
' ont été réalisées de la manière la plus favorable à leur 
prospérité , et que le résultat de vos mesures à la fois 
' ' sages et paternelles sont Tétat florissant des ^sles et le 
' bonheur général de leurs habitans. , 

' Le choix qu'a fait' V. M. de personnages recom- 

I , mandables et distingués pour la représenter dans notre 
pays , est pour lé peuple le garant sacré et le gage as- 
suré du maintien de notre charte constitutionnelle , et 
• la preuve irréfragable des dispositions futures de V. M. 
pour notre félicité commune. C'est à la stricte obser- 
vance des statuts^ de cette charte que nous devons l'ac- 
complissement efficace de ces brillantes espérances que 
Ton a dû concevoir du moment qu'il a plu à la divine 
Providence de placer les états-unis des isles Ioniennes 
sous l'auguste et immédiate protection du trône bri- 
.tannique. 

Tels sont les seiitimens des représeutans du peuple 
loiiien ; ils les déposent humblement aux pieds du trône 
de y. M. , et ceux qui osent manifester une assurance 
contraire à cette franche et loyale déclaration de notre, 
part au nom du peuple , ne sont ni les partisans de son 
bonheur, ni les avocats de ses intérêts; ils sont aji 
contraire les membres d'une faction qui se voit près 
d'être anéantie,* et dont la rage impuisante voit avec re- 
I gret que les trésors de l'état et les revenus publics ne 

f sQi'ont plus désormais leur proie, et ne serviront plus 

à alimenter les éternels ennemis de Tordre et de la 
justice. 
I Puisse le Tout- Puissant, souverain arbitre et dis- 

I pensateur des évènemens , favorable aux prières de vo- 

tre peuple , conserver les jours précieux de V» M. ; et 
dans les méditations d'un grand et glorieux monarque 
\ pour assures* le bonheur de tous ses sujets , qu'il plaise 
\ a y. M. de ne pas oublier ses fidèles Ioniens , puisque 
I la régénération de ce peuple est l'œuvre de vos augustes 
I . mains. / 

Corfou, le 30 mai 1822^ 
r Marina yFégay président 
\ 

20 ♦ 



I 
I 



20g ^hes ioniemei* 

' 34. 

Proclamation du gonvemement Ionien^ ani décÎ€a'6 
pirates tous bâïimens septinsalaires ^i prendront 
. 'part aux hostilités entre les Grecs- et les Tiirçs. 

Corfou, 32 Juillet 1622. 

Informés que divers bâtimens et l)arques sous pa- 
villon britannique et ionien prennent une part active 
aux hostilités qui se font contre les forces de terre et 
de mer, ainsi que contre les forteresses de la Porte 
ottomane , dans les mers de la Mprée et de la Romélie, 
au mépris ouvert des lois des nations, et attendu que S. M. 
britannique et le gouvernement ionien sont en parfaite 
paix et amitié avec la Sublime-Porte, nous déclarons 
jpar la présente quç tous les bâtimens et barques pris 
dans ces* combats de pirates et contraires aux lois , ou 
connus pour y avoir pris part, seront traités conune pi- 
rates , partout où ils tomberont au pouvoir de la marine 
rçyale britannique. Comme on sait quun bâtiment de 
Céphalonie commandé par Dioniso Forea çt un autre de 
Zante commandé par Gionnachierri ont violé les lois àe 
cette manière, S. Exe. le Iprd haut -commissaire, de 
concert avec le président du Sénat ionien , ordonne 
que par-tout où ces navires pourront être trouvas, il» 
feront saisis et leur capitaine avec l'équipage livrés à 
la justice 5 pour être jugés comme pirates. 



35* 

Diseoars da lord fiaut-commissaire (Général Maitland) 
pour toitverture du second Parlement ionien, 

10 (ou 16) avril 1823. 

M. le président, MM. les membres du parlement, 
Je ne crois pas qu'il soit nécessaire , et je n'ai pas non 
plus rii^tentton de vous 'faire perdre un tems précieux 
pour vous exprimer la confiance sans bornes arec la- 
quelle j'espère que la conduite du corps législatif du 
2» parlement actuellement rassemblé pour ses împor- 
tans travauifi, sera guidé par les principes de sagesse 
et de patriotisme qui ont constamment les plus heureux 
résultats. Je suis encore moins disposé à m'étendre^sur 
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, les grands avantages que ros préclçcesseurs ont assurés 
I a ces états par leurs louables efforts pendant le premîet 
I parlement. Pour ce qui concerne le premier point, 
' yen trouve la garantie la plus complette et la plus satis- 
faisante ^ans le caractère, les talents distingués et la 
, fortune des personnes à qui j'ai l'honneur de parler, 
i Quant au second, j'en trouve la preuve la plue incon- 
1 testable dans l'état florissant où se trouvent présente- 
t ^ ment ces isles. Il pourroit néanmoins" être utile d'ap- 
peler , avant le commencement de tos travaux législa- 
tifs , votre attention pour un moment , sur la différence 
entre votre situation et celle où se sont trouvés vos pré- 
décesseurs lors de la promulgation de l'acte constitution- 
nel de 1817. Ceux-ci ne pouvoient pas encore portet 
alors un jugeraient sur les effets de l'arrangement poli- 
tique qui a mis heureusement pour toujours votre pays 
sous la sorverainété protectrice du Roi, mon auguste 
maître. Ils étoient en outre hors d'état de se faire, par 
l'expérience, une juste idée des effets de la constitu- 
tion qui vient d'être introduite. La fermentation des 
opinions politiques et la violence des passions qui, bien 
que calmées, n'étoient pourtant pas encore entièrement 
éteintes, empéchoient tout jugement impartial. ïl y 
avoit même dans le sein de ces états des. personnages in- 
fluens qui , jlar différens motifs, étoient opposés à vo- 
tre réunion avec la nation britannique. Vous étiez en- 
tourés de toutes ^arts de pays agités par les dissetisions 
politiques les plus déplorables , avant-coureur^ ordinai- 
res de convulsions et de révolte; enfin, il étoit impos- 
sible, même pour les personnes les plus éclairées de 
ces isles, vu leur peu de connoissances pratiques du 
caractère et des principes de la nation angloise , et des 
hommes, auxquels S. M. avoit confié l'accomplissement 
dès devoirs que lui avoient imposés les stipulations du 
traité de Paris de 1815; il étoit, dis-je, impossible 
d^asseoir de justes conséquences sur les résultats vrai- 
semblables d'evènemens si différens. Si tel étoit dans 
cette pçrîode le véritable état de votre situation; s'il 
s'amélioroit d'année en année, et même de jour en jour; 
si , au milieu de la révolution qui vous environnoit de 
toutes parts , vous avez pu , d'un côté , vous assurer les 
bienfaits de la paix , et /de l'autre , réussir à faire 
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échouer soudain tout yil attentat tendant à exciter des 
troubles dans Tintérieur; si vous avez vu les revenus 
de rétat s*augmenter constamment, tandis que la liberté 
et la sûreté des personnes et des propriétés acqueroîent 
plus d'étendue qu'elles n en avoient jamais eue à aucune 
époque antérieure de votre histoire; si vous avez éprou- 
vé, plus longtems que sous les.gouvernemens précé- 
dens , les effets salutaires d'une administration lOiifor- 
. me et' conduite d'après un système régulier; si le par- 
lement de ces états a été convoqué et rassemblé non 
3eulement sans la moindre difficulté , mais même sans 
que le moindre doute se fût élevé relativement aux dis- 
positions de l'acte constitutionnel; si, «n effet, Tétat 
des choses est tel que je viens de le peindre , je ne 
crois pas me tromper en exprimant ma ferme conviction 
qu'en continuant invariablement la marche qui a été sui- 
vie jusqu'à présent, nous pourrons non seulement nous 
assurer la jouissance inaltérable des avantages précieux 
dont nous avons eu à nous louer jusqu'à présent , mais 
concevoir encore l'espérance bien fondée, quç le per- 
fectionnement moral et spirituel du peuple , l'améliora- 
tion des lois et la prospérité de toutes les classes de la 
nation parviendront au plus haut degré. 

(Après ce préambule, le lord -gouverneur parle de 
la louable conduite qu'a tenue le peuple des isles Ionien» 
nés , en secondant les mesures du gouvernement contre 
les menées des carbonari d'Italie et des hétéristes 
grecs:) ; 

Cette conduite de la part du peuple ine paroît, dit- 
il, d'autant plus louable, lorsque je considère les ca- 
lomnies fréquentes dont ces isles ont été l'objet dans 
toute l'Europe, et qui nulle part n'ont été plus astucieu- 
ses que dans les étaj^ de l'auguste protecteur de ces is^ 
les, parceque de pareils bruits portent toujours quel- 
que préjudice, en ce qu'ils égarent l'opinion de la 
classe la moins instruite du peuple et échauffent son 
imagination. Je ne veux entrer dans aucune explioa-? 
tion sur ces assertions sans fondement. Vous savez 
aussi bien que moi , que , d'après le langage du jour, 
vous devez déjà être malheureux, parceque vous ne 
vous trouvez pas dans un état d'anarchie et de confu- 
sion* Et cependant vous jouissez maintejiant d'one 
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'part plus considérable au bonheur de JUhTie ^ciile, 
d*une plus grande liberté , d'un plus haut degré de bien- 
être et d'aiss^nce qu*u^ grand nombre des pays dans les« 
quels on s^mpresse de déplorer la tyrannie et Toppres- ' 
sion sous lesquelles ^n prétend que tous gémisses. 
£tant fondé, d'après tout ce qui a eu lieu depuis Fintro- 
duction de Tacte (Constitutionnel , et d*après la conduit^ 
les di^spositions et les actions du peuple Ionien , à m*at- 
tendre que Tétat intéiîeur de ces isles éprouvera une 
amélioration progressive, je ressens une satisfaction 
particulière de pouvoir vous assurer que je ne vois pas 
la moindre vraisemblance à ce que les relations exlé« 
vieures puissent causer aucun changement capable d'a)« 
^ térer nos perspectives favorables* 

.n est vrai que les malheureuses hostilités qui dé- 
solant la Grèce , sont encore accompagnées des plus 
affreuses cruautés* — Cependant la politique des puis- 
sances étrangères relativement à celte guerre est main- 
tenant évidente 5 et en exprimant la conviction, que les 
effets de cette politique conduiront au rétablissement 
de la tranquillité dans les états ottomans , je donne en 
même tems Fassurance que le gouvernement Ionien con- 
tinuera de saisir toutes les occasions d'exercer les de- 
voirs de Tamitié et de l'humanité envers les malh^ireu- 
ses victimes des grands désastres qui forment le carac-. 
tère particulier de celte cruelle et sanglante guerre. 
Vous savez que votre gouvernement a rempli ces de- 
voirs sans relâche et avec le plus grand scrupule , en 
tant que cela étoit compatible avec ce sage principe de 
. neutralité d'après lequel il a toujours agi , auquel il est 
constamment resté fidèle , et dont Vesprit guidera ton. 
jours votre gouvernement. 

Je vous ai maintenant exposé tout ce qui m'a paru 
approprié "à votre situation politique actuelle. Elle me * 
paroit telle qu'on peut raisonnablement espérer la con- 
tinuation de la ti'anquillité et du bonheur constant dont 
nous avons si longtems joui. Ma confiance à cet égar4 
est si fex^e, que j'ai l'intention jde recommander au 
- gouvernement de rappeler de suite les individus sédnUs 
jçt remi^ans , au noijiibç^ de 5 » et tous de Zante t dont 
U conduit^ pendant la dex'nière crise en Morée a foinrà 
te gaûvernen>ent de lep éloigner pour queli^ae tems de 
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ces isles. CêH fi individus sont les seuls <ju*il ait faUti 
éloigner pour leurs opinions politiques. D ne se trouye 
plus maintenant dans ces états , personne en arrestation 
pour cette cause. De cette manière , tandis que nous 
suivons fidèlement et loyalelnent le système de la nea- 
tralité , auquel nous devons principalement , vu l!état 
volcanique où se trouvent les pays qui nous enviroiK 
nent, ik tranquillité et le bien-é^e de ces isles, nous 
avon^ pu, étant secondés par les excellentes disposi- 
tions du peuple , et sa confiance en son gouvernement, 
observer exactement ce système , sans être obligés de 
prendre dans les 18 derniers mois aucune mesure de 
rigueur. 

(A la fin de son discours, le lord gouverneur, après 
avoir exposé Tétat satisfaisant des finances, qui pré- 
sente en recettes un excédaiit de llTjSôT piastres, a 
déclaré entre autres , que Ton avoit mis k exécution le 
pi^ojet du gouvernement , qu'il avoit fait connoître à 
rbuverture de la dernière session du parlement, de 
faire auprès du patriarcbe de Constantinople les dé- 
marches nécessaires pour obtenir la confirmation des 
dilFérens dignitaires de l'église dominante dans les is- 
les. Le lord gouverneur a en outre annonce que le 
gonil|H|ement avoit r^^^rdé comme plus convenable 
d'étafifir à Oorfou mette l'université, qui, d'après une 
résolution antérieure , devoit avoir son ^iège dans l'isle 
d'Ithaqne, et qu'on avoit choisi à cette fin l'ancien 
^palais.) 



36. , 

Proclamation du lord haut'Cfmtmmaire.concemani la 
violation du territoire ionien par les grecs sous le 
Prince Maurocordato. 

du 20 Décembre i8a3. 

Th. Maitland etc. 
Attendu que le 10 et le 12 de ce mois, il a été com- 
mis dans les isles de Sainte*Maure et d'Ithaque une des 
violations les plus formelles du tei'ritoire Ionien par 
quelques bâtimens grées armés , qui, à ceqn'il paroit^ 
se trottvoient sous le commandement' d'une perstone 
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nommée prince Manrocordato , et cela en opposition 
à tout principe reconnu de neutralité, en contravention 
à tout règlement sanitaire , et en violation de tout droit 
reconnu des nations, c*est arec un trés-yif déplaisir 

2ue S. Exe. le lord haut-commissaire de S. M. se trouro 
ans le cas d'ordonner , que les deux isles susmention» 
nées soient immédiatement soumises à une quarantaine 
de 30 jour s, 'relativement aux autres isles des Etats- 
Ioniens, et rinspecteur- général du département sani- 
taire de Corfou, est chargé de transmettre sur-le-chftmp 
les ordres nécessaires à cet effet. 

S. £xc. est vraiment peinée des inconvéniens et 
des pertes qui doivent nécessairement résulter de cette 
mesure', et cela devient d*autant plus grave, qa*on poi^ 
voit moins s'attendre qu'une classe de personnes qni 
déclare combattre pour sa propre liberté , eut , après 
tout Cie qui s'est passé jusqu'ici, tenté de compromet* 
tre et d'insulter le gouvernement Ionien , placé soas la 
protection exclusive de S. M. Britannique , et même de 
le 'rendre , si le fait eût été passé sous silence , corn. 

Elice de ces terribles massacres et des atrocités qui mA*^ 
enreusement, dans cette occasion, et dans d'autres, 
ont marqué la conduite des parties engagées dans la fvu> 
nesté guerre actuelle. 

La présente sera imprimée dans les langues grec» 
que et italienne., et portée à la connoissance géné^e^ 
Du palais à Corfou , le 20 décembre Ï823* 
Par ordre de Son Excellence. 

Fréd. Mankey, 



37. 

Décret du Sénat des îles ioniennes pomr empêcher que 
les fonds et emprunts des Grecs ne soient dépqs$9 
dans ces des. 

du 19 juin i8a4- 

De par S. A. lePré$idsnt et h$ ilkutres sénateurs d$s EMâ^ 
unis des isles Ioniennes. 

8. Exe. le lord haut-commissaire de S. M. notre au* 
guste proiecteur a , par une tïàie eh date de ce jour"» 
communiqué au Sénat un document iinprimé, rédigé eii 
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fomé àe proclamation ou de décret 9 portant pour in- 
scription: Gùuoemement provisoire de la Grèce ^ et 
signé le 27 ayril 1824 àArgos, par difierens indiiridiis 

3ui paroissent revêtus jd^un caractère public. Dans ce 
ocument^ outre Tannonce quHl a été conclu un em- 
prunt , et que les sommes qui en proyiennent doiVent 
être employées aux opérations de la guerre , on trouye 
Varticle suivant : Uargent doit rester déposé à Zante oa 
CérigQ. 

Le gouvernement de ces états ne peut consentir un 
seul instant à laisser passer sans la velever une dédara- 
tîon de cette elpèce , de quelque autorité ou puissance 
^«^gère qu'elle émane. Il i^€^ peut, par son silence , 
reconnaître qu'une autorité étrangère soit, fondée ou 
poisse s'arroger le droit de disposer d'une partie de soii 
territoire , pour quelque but que ce soit 9 à l'insçu et 
sans le consentement du gouvernement ionien. H peut 
encore moins permettre qu'un acte de cette espèce 
éi^appa à l'attention et à la censure ^ puisqu'il contient 
on Wi-méme un^ violation formelle des principes adop- 
tée pt^r le gouvernement ionien. i 

Ce gouvernement a, différentes fois et encore tout 
récemmeÀt , déclaré sa neutralité dans la guerre qui ^ 
lieu sur le continent voisin et les isles de l'Archipel; et 
ce 'seroit violyr ouvertement cette, neutrdité , que de 
soufirir qtie son territoire servit de dépôt à une des 
parties belligérantes pour son argent ou ses munitions 
de guerre. En conséquence, le gouvernement de ces 
états décrète ce qui suit : 

Art. 1er. L'isle de Zante, ni Cérigo, ni aucun 
endroit faisant partie du territoire des isles Ioniennes, 
ne peuvent servir de dépôt au susdit emprunt. 

' V Art. 2. Dans le cas où, postérieurement à eetté 
^cUration, une ou plusieurs personnes recevroient le 
dépôt d'un empruht de ce genre, elles encoUifont tou- 
tes ]ek peiiies portées par les lois et ordonnances en vi- 
gffcevi^.i^ntre la violalÂon d^ la neutralité , si ce sont des 
sujets des états ioniens ; et si ce sont des étrangers, ils 
seront soumis aux dispositions de la publication du 
13 avril IS24 ) qui prononcent le bannissement du ter- 
rifoiret des isles lonie^nne^; ^ 
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^rt. S* Le présent décret sera imprimé et publié 
en anglois , en grec et en italien , et les autorités que 
cela con'ceriie sont chargées de son exécution* 
Corfou, le 19 juin 1824* 

Par orire du Sénat. 
. . Ponsonby^ secrétaire du Sénat pour le dépar* 
tement-général. 
(Lie décret auquel la proclamation ci-dessus fait al- 
lusion , est ainsi conçu :) '^ 

Attendu que le corps législatif a résolu de conclure 
on emprunt de 4 millions de piastres d'Espagne (800,000 
Ut. sterl.), et quune partie de cet emprunt contracté à 
Liondres , est déjà arrîyée à Zante : Considérant que 
dans les< circonstances actuelles il est extrêmement im« 

« 

portant de prendre toutes les mesures possibles pour 
que cet argent soit employé conformément au but de 
Temprunt; tu que le contraire entraineroit ayec soi les 
suites les plus fâcheuses , Iç corps législatif décrète : 

!«. Il ne sera pas employé un seul shelling du sut. 
dit argent pour couyrir des dépenses ou des comptes an- 
térieurs, de quelque espèce qu'ils puissent être. 

2^. Le montant de l'emprunt est uniquement des- 
tiné aux Progrès de la nation, et doit servir, aTec la- 
plus stricte économie, partie à des expéditions par terre 
et par mer, partie à d'autres besoins à Tenir de l'état , 

50. L'argent doit rester déposé à Zante ou à Cérigô« 

4** La commission nommée à Londres doit effec- 
tuer les paiemens , suivant que le gouvernement en dis- . 
posera , sur un certificat qui sera signé chaque fois par 
îe président ou vice-président du corps législatif, et aii* 
compagne 'du «procès-Terbal de la séance de Qe dernier, 
'lesquels seront remis par le conseil exécutif, par le ta- 
TiÊil du ministre des finances. ' 

go. Cette loi, jusqu'à ce qu'on ait disposé de tout 
Temprunl, doit être înTiolablement observée d'après, sa 
teneur et son esprit. 

Airgos, le 27 «Tril 1824* 

I^e président du conseil exécutif. 

George Condurhttù "' 
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38. 

Proclamaiioa ûu lord hmU- commissaire ^ mi décime 
la guerre à la marine des Grecs. 

6 Septembre 1824- ' 

lOft par Son Ewcellence le Lieutenant - Général Sir Frédéric 
JUams^ lord haut- commissaire de S. M. 'lé Roi de la Grande- 
Bretagne dans ^ les Etats-unis des Iles ioniennes etc. 

Le goavemement provisoire de la Grèce ayant rendu 
et adressé au Consul de S. M. à Constantinople et aux an- 
autres consuls et yice-consuls des puissances européennes 
dans r Archipel) une proclamation dans laquelle il est dit: 

Comme les patrons de différens bâtimens euro. 
« péens ont frété leurs bâtimens au gouvernement tue 
pour le transport de troupc^s , munitions .et.provisi<nifl, 
inalgré les représentations de leurs consuls , et en vio- 
lant les principes de neutralité professés par leurs 
souverains respectifs dans la lutte où la Grèce se trou- 
ve maintenant engagée 9 les navires de cette espèce ne 
doivent plus être regardés comme appartenant à une 
iia^on neutre, mais envisagés Comme ennemis, et 
comme tels, ils doivent être attaqués , brûlés, ou cou- 
lés à fond , avec leurs équipages , par les bâtimens de 
la flotte grecque ou par tout autre bâtiment grec armé 
^i les rencontrera. 

Et S. M. , pour maintenir les droits de sa neutra- 
lité , dont elle a rempli les devoirs , pendant les hosti- 
lités actuelles, avec rigueur et impartialité, et pour 
protéger le commerce ainsi que la vie de ses sujets et 
du peuple Ionien placé sous sa protection exdusive, 
ayant ordonné au lord haut^commissaire de sommer le 
dit gouvemehient provisoire de révoquer immédiate- 
xneat une proclan^ation qui est si contraire aux droits 
de% peuples et à tous les principes d^umanité et aux 
relations entre les pays civilisés ; 

Et le lord haut-cûmmissaire ayant en conséquence 
démandé, au nom.de S. M., la révocation^ de la dite 
proclamçition , et le gouvernement provisoire ayant re- 
fusé de faire droit à cette demande , et ce refus ayant 
été notifié dans les formes au conmiandant en chef des 
forces navales de S, M. 5 
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^ . On fait connaitre par ces présente^ , qae Iq Ht 
commandant en chef, conformément aux instructions 
données par les commissaires de Tamirauté , arrêtera et 
enleyera tous les bàtimens armés , ou conduisant des 
gens armés , et qui ont été équipés avec ou/ sous Fauto- 
risation du gouvernement provisoire de Ja^réce \ ou 

3ui reconnaissent son autorité; et que ces instructions 
oivent rester en vigueur jusqu'à ce que la dite procla* 
mation ait été pleinement et authentiquement révoquée 
par le gouvernement provisoire, et que cette révocâ* 
tion ait été notifiée dans les formes par le lord haut» 
commissaire au commandant en chef des forces navales 
de S. M. 

'La présente sera imprimée en trois langues, en 
anglois,,en grec et en italien, publiée, et communi- 
quée aux autorités que cela concerne , pour son exécn- 
tion. 

Au palais Corfou, le 6 septembre 1824. 
Par ordre de S. Exe. 

J. Rudsdell^ 
secrétaire du haut -.commissaire. 



39. 

Acte du gouvernement des Etats -unis des fies ioniennes^ 
tendant à ériger le port de Corfou en port franc. 

25 août i8a5. 
Art. 1. Le port de Corfou est déclaré et établi 

Sort fraise, pour le dépôt des marchandises sujettes aux 
ispositjions de^ articles suivans, savoir: 

2. A dater du l^r Septembre 1826 le droit de tran. 
sit , jus Wici /?iigé , d'un pour cent tous les deux mois, 
cessera dfetis^ l'île de Corfou; et les propriétaires des 
denrées qui se trouveraint déposée, dans les maga- 
sins du transit, à l'expiration du 31 août courant, de- 
vront présenter à k douane des comptes exacts des 
dites denrées , et le *droit de transit et de magasinage 
sur les mêmes denrées payé jusqu'au 31 août. Elles 
seront enregistrées comme transférées dans le dépôt du 
dit port franc. Mais afin d'éviter la confusion ouïe re- 
tar4,les dites denrées seront soumises au droit de tran» 
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sït ja«qa^aii moment ou les comptes, exigés seront pré- 
sentés en règle. , 

3. A partir dudit jour, on pourra déposer dans les ma- 
gasins destinés à ce par cet établissement, tonte espèce de 
marchandises franches de tout impôt pour.fe compte dudit 
établissement, sauf une distribution convenable pour les 
frais de magasin et de portefaix, conformément aux tarifs 
respectifs. 

4- ToiXtes les denrées prohibées ou données à 
ferme parle gourernemeut, c'est-à-dire le sel, les caites 
à jouer et la poudre à fusil, seront reçues dans cet éta- 
blissement. Cependant la poudre devra toujours être 
déposée dans des lieux spécialement désignés par le 
gouvernement, et les propriétaires de ces articles se-^ 
ront obligés à prendre un engagement convenable, pour 
garantir au gouvernement qu'à Texpiration d'une année 
après le dépôt desdits articles dans les pnagasins du port 
franc, ces mêmes articles seront exportés hors des états 
ioniens par le lieu spécifié dans rengagement ^ chaque 
fois que cette exportation seroit demandée par les auto- 
rités compétentes \ et dans le cas où lesdils propriétai- 
res ou leurs agens manquer oient à exporter ces objets 
dans le délai de trente jours après la démande qui leur 
en auroit été faite par le gouvernement, ces mêmes ob- 
jets seront confisqués au profit delà douane. 

6. Lors de Tex traction desdites marchandises des 
magasins du port franc, soit pour Texportation, soit pour 
Timportation, elles seront soumises à la perception d'un 
pour cent de la valeur, sans aucun égard à là durée de 
leur séjour dans les magasins, soit qu elle ait été longue 
ou courte. , ' ^ 

6. Pour la sûreté et la commodité ,plus grandes des 
propriétaires, toutes les denrées seront déposées dans 
lesdits magasins, et enlevées par les employés de la 
douane, mais naturellement aux frais du propriétaire, 
(Conformément au tarif. 

i. n sera dressé des tarifs , tant pour les frais de 
magasins que pour les portefaix nécessaires à cet étahlis- 
sement. Ces tarifs devront être dressés sur des bases 
calculées seulement pour couvrir les dépenses inévi- 
tables. Cependant, comme il n'est pas possible d'établir 
avec précisionces bases^sinon d'après l'expérience d^nne 
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èertaine pratî<{ae, ces tarifs seront modifiée par la Suites 
si cela est jugé convenable. 

8* Dans le cas où le propriétaire d^une denrée p 
quelle qu^elle soit, déposée 4ans le» magasins du port 
franc, «Toudroit vendre ou céder cette denrée à une autr^o 
personne, il pourra le faire librement, toutes les foid que 
ladite vente ou cession ne sera pas pour mdins d*uni) 
balle entière, caisse ou ballot, et lorsqu'il s^agira liti 
denrées non renfermées, que ce ne sei^a pas pour moînai 
de la valeur de 100 talari à colonnes ; il sera tenu un re«* 
gistre de cette vente ou cession, qui devra être garantis 
par un document souscrit par le vendeur ; _ cependant 
pour éviter Tabus de cette facilité, il sera exigé sur toat 
transfert semblable un droit d*une demi-couronne, motw 
' nbie de Tétat , au profit du gouvernement. 

9* Le garde-magasin de cet établissement sera 'res- 
ponsable dé la sûreté et du bon état de toutes les denrées 
qui seront déposées ; ces denrées seront accompagnées 
de billets d'entrée, et seront immédiatement enregistrées 
dans les livres tenus à cet effet ; bien entendu cependant 
que le garde-magasin ne poun^a répondre du juste dé- 
chet limité aux taux suivant, savoir : le vin, à raison de 
' 4* p- c. par an , les liquers spirîtueuses , à raison de 5* 
p% c. par an ; le café, le poivre et autres denrées de na- 
ture semblable, à raison de 5- p* c. par an. Dans le ca» 
où quelque déficit plus grand resulteroit de quelque cjr-- 
' ' constance , le propriétaire sera remboursé au prix de sa 
^ facture, en y ajoutant les dépenses justes : bien entenda 
' que, dans le cas où le déchet seroit moindre que ce 
' taux , ce sera à l'avantage du propriétaire. 
^ 10- Les préposés du fisc ne devant .pas ouvrir leé 

ballots déposés dans cet établissement, si ce n'est en pré- 
*• sence des propriétaires, il sera du devoir de ces propric- 
I taires d'observer et d'examiner l'état dans lequel ^ trou- 
^ vent leurs denrées , toutes les fois qu'ils seront appelés 
^ à cet effet; et lorsque les propriétaires ou leurs agens 
seront absens, il sera du devoir du garde-magasin, tou. 
'^ tes les fois qu'il aura dei doutes au sujet de l'état de 
I quelque article , de le faire examiner par deux person- 
■^ nés impartiales , çt lorsqu'il sera trouvé en état de déca* 
\ denoe, il sera vendu à l'enchère publique, et le produit, 
^ moins les dépenses et les taxes dues au gouvememeiity 
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tomi a la disposition da propriétaire; le gardeattagàftk] 
avra la înêma droit dans ^e cas où le propriétaire se troV 
terpit présent, et qu'il manqueroit, après ayoir été cou- 

. Teuablement arerti, de prendre les mesures nécessaire! 
pomr la conservation de sbs denrées; et pareillemeitf 
quand les caisses , tonneaux et autres objets, contenant 
les denrées, se trouveroient en mauvais état, il sera du 
deyoir du ^arde-magasin d'ayertit le propriétaire; et 
dans le cas où le propriétaire manqueroit à apporter le 
vemède conrènable, le garde^magasin sera autorisé à 
feire raccommoder ou renouveler lesdites caisses , ton- 
neaux ou autres objets , en mettant les dépenses à la 
charge du propriétaire. 

11* n sera permis aux propriétaires des denrées 
déposées dans les magasins duditport franc, d'ouvrir, 

~ d'assortir et d'emballer de nouveau ces mêmes denrées, 
€omme aussi dé diviser les colis, suivant la teneur dé 
Tacte 8 du parlement, Nro. 26, en date du 31 mars 1825; 
«ces opérations doivent cependant être exécutées par les 
personnes employées à cet objet, par la douane, en 
présence d'un. de ses agens, et d'après une permission 
préalable de la douane. 

12. Le droit de magasinage sera exigé d'année en 
aimée; et lorsque quelque denrée restera plus d'une 
année dans les magasins, sans qu'on puisse exiger de ({oi 
il appartient le droit de magasinage , l'officier préposé 
à^l'établissement sera autorisé à faire mettre à Tencbère 
publique uhe partie suffisante de ces denrées pourpayer 
ledit magasinage ; cependant cette vente devra être no- 
tifiée au moyen d'un avià publié au moins dix jours arast 
renchère. 

13. Le droit d'un pour cent exigé sur les denrées 
transportées d'un n'avire à un autre , continuera d'être 
pavé comme de coutume. 
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